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I NT RO DUC T I O N

Le Parti communiste (bolchevik) de l’U.R.S.S. a par­
couru une longue et glorieuse carrière, depuis les petits 
cercles et groupes marxistes du début, apparus en Rus­
sie dans les années 80 du siècle dernier, jusqu’au grand 
Parti bolchévik, qui dirige de nos jours le premier Etat 
socialiste du monde, l’Etat des ouvriers et des paysans.

Le Parti communiste (b) de l’U.R.S.S. est né — sur 
la base du mouvement ouvrier de la Russie d’avant la 
Révolution — des cercles et groupes marxistes qui 
s’étaient liés avec le mouvement ouvrier auquel ils ap­
portaient la conscience socialiste. Le Parti communiste (b) 
de l’U.R.S.S. s’est inspiré et s’inspire de la doctrine 
révolutionnaire marxiste-léniniste. Ses chefs ont déve­
loppé plus avant, dans les nouvelles conditions propres 
à l’époque de l’impérialisme, des guerres impérialistes et 
des révolutions prolétariennes, la doctrine de Marx et 
d’Engels ; ils l’ont portée à un degré supérieur.

Le Parti communiste (b) de I’U.R.S.S. a grandi et 
s'est fortifié dans une lutte de principe contre les partis 
petits-bourgeois au sein du mouvement ouvrier : contre 
les socialistes-révolutionnaires (et antérieurement, con­
tre leurs prédécesseurs, les populistes), les menchéviks, 
les anarchistes, les nationalistes bourgeois de toutes 
nuances et, à l’intérieur du Parti, contre les courants 
menchéviks, opportunistes : les trotskistes les boukhari- 
niens, les fauteurs des déviations nationalistes et autres 
groupes antiléninistes.

Le Parti communiste (b) de I’U.R.S.S. s’est fortifie 
et aguerri dans la lutte révolutionnaire contre tous les
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ennemis de la classe ouvrière, contre tous les ennemis 
des travailleurs : les grands propriétaires fonciers, les 
capitalistes, les koulaks, les saboteurs, les espions, con­
tre tous les mercenaires des Etats capitalistes qui encer­
clent l’Union Soviétique.

L’histoire du Parti communiste (b) de l’U.R.S.S. est 
l’histoire de trois révolutions : révolution démocratique 
bourgeoise de 1905, révolution démocratique bourgeoise 
de février 1917 et révolution socialiste d’octobre 1917.

L'histoire du Parti communiste (b) de l'U.R.S.S. est 
l'histoire du renversement du tsarisme, celle du renverse­
ment du pouvoir des propriétaires fonciers et des capita­
listes, celle de l’écnasement de l’intervention armée de 
l’étranger pendant la guerre civile, celle de la construc­
tion de l'Etat soviétique et de la société socialiste dans 
notre pays.

L’étude de l'histoire du Parti communiste (b) de 
l’U.R.S.S. nous enrichit de toute l’expérience de la lutte 
soutenue par les ouvriers et les paysans de notre pays 
pour le socialisme.

L’étude de l’histoire du Parti communiste (b) de 
l'U.R.S.S., l’étude de l’histoire- de lia lutte de notre Parti 
contre tous les ennemis du marxisme-léninisme, contre 
tous les ennemis des travailleurs, nous aide à assimiler 
le bolchévisme ; elle élève notre vigilance politique.

L’étude de l’histoire héroïque du Parti bolchévik nous 
donne pour arme la connaissance des lois du dévelop­
pement social et de la lutte politique, la connaissance des 
forces motrices de la révolution.

L’étude de l’histoire du Parti communiste (b) de 
l’U.R.S.S. affermit en nous la certitude de la victoire dé­
finitive de la grande cause qui est celle du Parti de 
Lénine et de Staline, la certitude de la victoire du com­
munisme dans le monde entier.

Ce livre expose sommairement l’histoire du Parti com­
muniste (bolchévik) de l’U.R.S.S.



c h a p i t r e  p r e m i e r

LA LUTTE POUR LA CREATION 
D ’UN PARTI OUVRIER SOCIAL-DEMOCRATE 

EN RUSSIE

(1883 ■ 1901)

1. ABOLITION DU SERVAGE ET DEVELOPPEMENT DU CA­
PITALISME INDUSTRIEL EN RUSSIE. FORMATION DU 
PROLETARIAT INDUSTRIEL MODERNE. LES PREMIERS 
PAS DU MOUVEMENT OUVRIER.

La Russie tsariste était entrée plus tard que les au­
tres pays dans la voie du développement capitaliste. Jus­
qu’aux années 60 du siècle dernier, il n’y avait en Russie 
que très peu de fabriques et d’usines. C’est l’économie 
féodale de la noblesse terrienne qui prédominait. Sous 
le régime du servage l'industrie ne pouvait prendre un 
véritable essor. Et dans l'agriculture, le travail non libre, 
serf, était d’une faible productivité. Le cours du dévelop­
pement économique poussait à la suppression du ser­
vage. En 1861 le gouvernement tsariste, affaibli par la 
défaite militaire pendant la campagne de Crimée et ter­
rifié par les « révoltes » des paysans contre les proprié­
taires fonciers, se vit obligé d’abolir le servage.

Mais, même après l’abolition du servage, les proprié­
taires fonciers continuèrent à opprimer les paysans. Lors 
de l’« affranchissement », ils les avaient dépouillés en les 
privant, en les amputant d'une partie considérable de la 
terre dont ils jouissaient auparavant. C’est cette partie 
de la terre que les paysans appelèrent « otrezki », les cou­
pes. Pour leur «affranchissement», on contraignit les 
paysans à payer aux propriétaires fonciers un droit de 
rachat, environ deux milliards de roubles.
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Après l’abolition du servage, les paysans se virent 
obligés de louer aux plus dures conditions la terre du 
propriétaire foncier. En plus du fermage en argent, le 
propriétaire astreignait souvent les paysans à travailler 
gratuitement, avec leurs outils et leurs chevaux à eux, 
une portion de la terre seigneuriale. C’est ce qu’on ap­
pelait « prestation de travail », « corvée ». Le plus sou­
vent, le paysan était obligé de payer au propriétaire fon­
cier la location de la terre en nature, soit la moitié de 
la récolte. On appelait cela le travail « à moitié fruit ».

La situation restait donc à peu près la même que 
sous le servage, avec cette seule différence que main­
tenant le paysan était libre de sa personne. On ne pou­
vait ni le vendre, ni l’acheter comme une chose.

Les propriétaires fonciers saignaient à blanc les ex­
ploitations paysannes arriérées par tous les moyens de 
spoliation (fermage, amendes). Et le joug que les pro­
priétaires fonciers faisaient peser sur la grande masse 
des paysans empêchait ces derniers d’améliorer leur ex­
ploitation. D’où le retard extrême de l’agriculture dans 
la Russie d’avant la Révolution, retard qui entraînait 
souvent de mauvaises récoltes et des disettes.

Les vestiges de l’économie féodale, les impôts écra­
sants, les indemnités de rachat payées aux propriétaires 
fonciers et qui, souvent, excédaient le revenu des exploi­
tations paysannes, provoquaient la ruine, la paupérisa­
tion des masses paysannes, forçaient les paysans à quit­
ter leur village pour aller chercher ailleurs un gagne- 
pain. Ils allaient se faire embaucher dans les fabriques 
et les usines. Et les fabricants avaient une main-d’œuvre 
à bon marché.

Les ouvriers et les paysans avaient sur le dos toute 
une armée d’ispravniks, d’ouriadniks, de gendarmes, de 
policiers, de gardes qui protégeaient le tsar, les capita­
listes, les propriétaires fonciers contre les travailleurs, 
contre les exploités. Les châtiments corporels restèrent 
en vigueur jusqu’en 1903. Bien que le servage fût aboli,
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on fouettait de verges les paysans pour la moindre faute, 
pour le non-paiement des impôts. La police et les cosa­
ques matraquaient les ouvriers, surtout pendant les grè­
ves, lorsque ces derniers cessaient le travail, n’en pou­
vant plus de l’oppression des fabricants. Les ouvriers 
et les paysans n’avaient aucun droit politique dans la 
Russie tsariste. L’autocratie du tsar était le pire ennemi 
du peuple.

Une prison des peuples, voilà ce qu’était la Russie tsa­
riste. Privées de tout droit, les nombreuses nationalités 
non russes subissaient constamment toutes sortes d’humi­
liations et d’outrages. Le gouvernement tsariste habi­
tuait la population russe à regarder les populations au­
tochtones des régions nationales comme des races infé­
rieures ; il les appelait officiellement «allogènes», incul­
quait le mépris et la haine à leur égard. Le gouverne­
ment tsariste attisait consciemment les haines nationa­
les, dressait un peuple contre l’autre, organisait des po­
groms contre les Juifs, des massacres tataro-arméniens 
en Transcaucasie.

Dans les régions nationales, toutes ou presque tou­
tes les charges d’Etat étaient occupées par des fonction­
naires russes. Toutes les affaires dans les administra­
tions, devant les tribunaux, se traitaient en langue russe. 
Défense était faite d’éditer des journaux et des livres 
dans les langues nationales ; l’usage de la langue mater­
nelle pour l'enseignement était interdit dans les écoles. 
Le gouvernement tsariste cherchait à étouffer toutes les 
manifestations de la culture nationale ; il poursuivait une 
politique de «russification» forcée des nationalités non 
russes. Le tsarisme était le bourreau, le tortionnaire des 
peuples non russes.

Après l’abolition du servage, le développement du ca-- 
pitalisme industriel fut assez rapide en Russie, malgré 
les vestiges du servage qui freinaient encore sa marche. 
En vingt-cinq ans, de 1865 à 1890, le nombre des ou­
vriers, rien que dans les grandes fabriques, les usines et
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les chemins de fer, était passé de 706 000 à 1 433 000, c’est- 
à-dire qu’il avait plus que doublé.

La grande industrie capitaliste prit un développement 
encore plus rapide dans les années 90. A la fin de cette 
décade, rien que pour les 50 provinces de la Russie d’Eu­
rope, le nombre des ouvriers, occupés dans les grandes 
fabriques et usines, dans l’industrie minière et les che­
mins de fer, atteignait 2 207 000, et pour l’ensemble de la 
Russie, 2 792000.

Prolétariat industriel moderne, foncièrement distinct 
des ouvriers des fabriques de l’époque du servage, ainsi 
que des ouvriers de la petite industrie, artisanale ou 
autre, tant par sa concentration dans les grandes entre­
prises capitalistes que par sa combativité révolution­
naire.

L’essor industriel des années 90 était dû, au premier 
chef, à l’intense développement des chemins de fer. Au 
cours de la décade 1890-1900, il fut construit plus de 
21 000 verstes de voies ferrées. Les chemins de fer avaient 
besoin d'une quantité énorme de métal (pour les rails, 
les locomotives, les wagons) ; ils consommaient une 
quantité de plus en plus grande de combustible, de houille 
et de pétrole. D’où le développement de lia métallurgie et 
de l’industrie des combustibles.

Dans la Russie d’avant la Révolution, comme dans 
tous les pays capitalistes, les années d’essor industriel 
étaient suivies d’années de crise industrielle et de ma­
rasme, qui frappaient durement la classe ouvrière et 
vouaient des centaines dé milliers d’ouvriers au chômage 
et à la misère.

Bien que depuis l’abolition du servage le développe­
ment du capitalisme fût assez rapide en Russie, l’évolu­
tion économique de ce pays retardait sensiblement sur 
celle des autres pays capitalistes. L’immense majorité de 
la population s’adonnait encore à l’agriculture. Dans son 
célèbre ouvrage Le développement du capitalisme en 
Russie, Lénine a cité des chiffres significatifs tirés du
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recensement général de 1897. Il en résulte que les cinq 
sixièmes environ de la population étaient occupés dans 
l’agriculture, tandis qu'à peu près un sixième seulement 
était occupé dans la grande et la petite industrie, le com­
merce, les chemins de fer et les transports par eau, les 
chantiers de construction, les exploitations forestières, 
etc.

D’où il suit que la Russie, bien que le capitalisme y 
fût en développement, était un pays agraire, économique­
ment arriéré, un pays petit-bourgeois, c’est-à-dire un pays 
où prédominait encore la petite propriété, la petite exploi­
tation paysanne individuelle à faible rendement.

Le capitalisme progressait non seulement dans les 
villes, mais aussi à la campagne. La paysannerie, la 
classe la plus nombreuse de la Russie d’avant la Révo­
lution, se désagrégeait, se différenciait. Du sein de la pay­
sannerie la plus aisée se dégageait une couche supé­
rieure, la couche des koulaks, la bourgeoisie rurale. D'un 
autre côté, beaucoup de paysans se ruinaient ; on voyait 
augmenter dans les campagnes le nombre des paysans 
pauvres, des prolétaires et semi-prolétaires. Quant aux 
paysans moyens, leur nombre diminuait chaque année.

En 1903, la Russie comptait environ 10 millions de 
feux. Dans sa brochure Aux paysans pauvres, Lénine a 
calculé que, sur ce nombre, trois millions et demi au 
moins n’avaient pas de cheval. D’ordinaire, ces paysans 
pauvres ensemençaient un lopin de terre insignifiant, 
louaient le reste aux koulaks, et s’en allaient eux-mêmes 
chercher ailleurs un gagne-pain. Par leur situation, les 
paysans pauvres se rapprochaient plus que quiconque du 
prolétariat. Lénine les appelait prolétaires ruraux ou 
semi-prolétaires.

D’autre part, un million et demi de familles de pay­
sans riches, de koulaks (sur un total de 10 millions de 
foyers paysans) avaient accaparé la moitié de toutes les 
terres ensemencées des paysans. Cette bourgeoisie pay­
sanne s’enrichissait, en opprimant les paysans pauvres
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et moyens, en exploitant le travail des salariés agricoles 
et des journaliers ; elle se transformait en capitalistes 
agraires.

Dès les années 70 et, surtout, les années 80 du siècle 
dernier, la classe ouvrière de Russie s’éveille et engage 
la lutte contre les capitalistes. La situation des ouvriers, 
dans la Russie tsariste, était extrêmement pénible. De 
1880 à 1890, la journée de travail dans les fabriques et 
les usines était d’au moins 12 heures et demie ; elle at­
teignait 14 à 15 heures dans l’industrie textile. On exploi­
tait largement la main-d’œuvre féminine et enfantine. Les 
enfants fournissaient un nombre d’heures égal à celui des 
adultes ; mais, comme les femmes, ils touchaient un sa­
laire sensiblement inférieur. Les salaires étaient extrê­
mement bas. La majeure partie des ouvriers gagnaient de 
7 à 8 roubles par mois. Les ouvriers les mieux payés des 
usines métallurgiques et des fonderies ne gagnaient pas 
plus de 35 roubles par mois. Aucune protection du tra­
vail : d’où un grand nombre de mutilations, d’accidc-nts 
mortels. Point d'assurances pour les ouvriers ; l’assis­
tance médicale était payante. Les conditions de logement 
étaient extrêmement pénibles. Dans les « bouges » des 
baraquements s'entassaient de 10 à 12 ouvriers. Souvent 
les fabricants trompaient les ouvriers sur la paye, les 
obligeaient à acheter aux comptoirs patronaux des pro­
duits qu’ils leur faisaient payer trois fois trop cher ; ils 
les dépouillaient en les accablant d’amendes.

Les ouvriers commencèrent à se concerter entre eux ; 
ils présentaient en commun des revendications au pa­
tron pour que leur situation intenable fût améliorée. Ils 
abandonnaient le travail, proclamaient la grève ; les pre­
mières grèves des années 70 et 80 avaient généralement 
pour motifs les amendes démesurées, le vol, la fraude 
dont les ouvriers étaient victimes au moment de la paye, 
ainsi que les réductions de tarifs.

Lors des premières grèves, les ouvriers poussés à bout 
brisaient parfois les machines, cassaient les vitres des
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bâtiments de la fabrique, saccageaient les comptoirs pa­
tronaux et les bureaux.

Mais les ouvriers avancés commençaient à se rendre 
compte que pour lutter efficacement contre les capitalis­
tes, il fallait s’organiser. Des associations ouvrières fi­
rent leur apparition.

En 1875 fut fondée, à Odessa, l’« Union des ouvriers 
de la Russie méridionale». Cette première organisation 
ouvrière fonctionna pendant huit ou neuf mois ; après 
quoi, elle fut détruite par le gouvernement tsariste.

En 1878 fut fondée, à Pétersbourg, l’« Union des ou­
vriers russes du Nord » ; elle avait à sa tête le menui­
sier Khaltourine et l’ajusteur Obnorski. Il était dit dans 
le programme de cette Union que, par ses objectifs, elle 
se rattachait aux partis ouvriers social-démocrates d’Occi- 
dent. L’Union s'assignait pour but final la révolution 
socialiste, le «renversement du régime politique et éco­
nomique de l’Etat, régime injuste à l’extrême ». Un des 
organisateurs de l’Union, Obnorski, avait vécu un cer­
tain temps à l’étranger; il s’y était familiarisé avec l’ac­
tivité des partis social-démocrates marxistes et de la 
r* Internationale, dirigée par Marx. Et cette circons­
tance avait laissé son empreinte sur le programme de 
l’« Union des ouvriers russes du Nord ». Comme tâche 
immédiate, l'Union s’assignait la conquête de la liberté 
et des droits politiques pour le peuple (liberté de parole, 
de presse, de réunion, etc.). Parmi les revendications im­
médiates figurait également la limitation de la journée 
de travail.

L’Union comptait 200 membres et autant de sympa­
thisants. Elle avait commencé à prendre part aux grèves 
ouvrières, à les diriger. Le gouvernement tsariste la dé­
truisit aussi.

Mais le mouvement ouvrier continuait de grandir, 
gagnant de plus en plus de régions nouvelles. Les an­
nées 80 furent marquées par un grand nombre de
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grèves. En cinq ans (1881-1886), il y eut plus de 48 grè­
ves avec 80 000 grévistes.

La puissante grève qui éclata en 1885 à la fabrique 
Morozov d’Orékhovo-Zouévo, eut une importance toute 
particulière pour l’histoire du mouvement révolutionnaire.

Cette entreprise occupait environ 8 000 ouvriers. Les 
conditions de travail y empiraient de jour en jour : de 
1882 à 1884, les salaires avaient subi cinq diminutions ; 
en 1884, les tarifs avaient été, d’un seul coup, réduits 
de 25%. Au surplus, le fabricant Morozov accablait d’a­
mendes les ouvriers. Pendant le procès qui suivit la 
grève, il fut établi que sur chaque rouble de gain, on 
décomptait à l’ouvrier, au profit du fabricant, de 30 à 
50 copecks sous forme d’amendes. N’en pouvant plus de 
ce vol, les ouvriers se mirent en grève en janvier 1885. 
La grève avait été préparée à l’avance. Elle était dirigée 
par un ouvrier éclairé Piotr Moïsséenko, ancien membre 
de l’« Union des ouvriers russes du Nord», et qui déjà 
était riche d’expérience révolutionnaire. La veille de la 
grève, Moïsséenko avait élaboré, en commun avec d’autres 
tisseurs, les plus conscients, un cahier de revendications, 
qui fut approuvé à une conférence secrète des ouvriers. 
Ceux-ci exigeaient en premier lieu qu’on cessât de les dé­
pouiller à coups d’amendes.

La grève fut réprimée par la force armée. Plus de 600 
ouvriers furent arrêtés, dont plusieurs dizaines déférés 
en justice.

Des grèves analogues se déroulèrent en 1885. dans les 
fabriques d’Ivanovo-Voznessensk.

L’année d’après, le gouvernement tsariste, que la pro­
gression du mouvement ouvrier effrayait, se vit contraint 
de promulguer une loi sur les amendes. Cette loi portait 
que les sommes provenant des amendes ne devaient pas 
être empochées par le fabricant, mais servir aux besoins 
des ouvriers eux-mêmes.

L'expérience de la grève des entreprises Morozov et 
des autres grèves fit comprendre aux ouvriers qu’ils pou­
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vaient beaucoup obtenir par une lutte organisée. Des di­
rigeants et des organisateurs de talent étaient apparus 
au sein du mouvement ouvrier, et ils défendaient avec 
fermeté les intérêts de la classe ouvrière.

Dans le même temps, à la faveur de la montée du 
mouvement ouvrier de Russie et sous l'influence de celui 
de l’Europe occidentale, on voit se créer dans le pays les 
premières organisations marxistes.

2. LE POPULISME ET LE MARXISME EN RUSSIE. PLEKHA- 
NOV ET SON GROUPE « LIBERATION Du TRAVAIL ». LUTTE 
DE PLEKHANOV CONTRE LE POPULISME. DIFFUSION 
DU MARXISME EN RUSSIE.

Avant que les groupes marxistes ne fussent apparus, 
le travail révolutionnaire était fait en Russie par les po­
pulistes, adversaires du marxisme.

Le premier groupe marxiste russe prit naissance en 
1883. C'était le groupe « Libération du Travail », organisé 
par G. Plékhanov à l'étranger, à Genève, où il avait dû 
se réfugier pour échapper aux persécutions du gouverne­
ment tsariste, persécutions que lui avait values son acti­
vité révolutionnaire.

Auparavant, Plékhanov avait été lui-même populiste. 
Lorsque dans l’émigration il eut pris connaissance du 
marxisme, il rompit avec le populisme, pour devenir un 
propagandiste éminent du marxisme.

Le groupe « Libération du Travail » fournit un effort 
considérable pour diffuser le marxisme en Russie. Il tra­
duisit en langue russe plusieurs ouvrages de Marx et 
d’Engels : le Manifeste du Parti communiste, Travail sa­
larié et capital. Socialisme utopique et socialisme scienti­
fique, etc., et il les fit imprimer à l’étranger, pour les dif­
fuser secrètement en Russie. G. Plékhanov, Zassoulitch, 
Axelrod et les autres membres du groupe ont également 
écrit une série d’ouvrages où ils exposaient la doctrine 
de Marx et d’Engels, les idées du socialisme scientifique.

13



Marx et Engels, les grands éducateurs du prolétariat, 
ont été les premiers à expliquer, à l’opposé des socialis­
tes utopistes, que le socialisme n’était pas une invention 
de rêveurs (d’utopistes), mais le résultat inévitable du 
développement de la société capitaliste moderne. Ils ont 
montré que le régime capitaliste s’effondrerait de même 
que s’était effondré le régime du servage ; que le capi­
talisme créait lui-même son fossoyeur en la personne du 
prolétariat. Ils ont montré que seule la lutte de classe 
du prolétariat, seule la victoire du prolétariat sur la bour­
geoisie affranchirait l’humanité du capitalisme, de l’ex­
ploitation.

Marx et Engels enseignaient au prolétariat à prendre 
conscience de ses forces, de ses intérêts de classe et à 
s’unir pour une lutte décisive contre la bourgeoisie. Marx 
et Engels ont découvert les lois du développement de la 
société capitaliste et ont démontré scientifiquement que 
le développement de la société capitaliste et la lutte de 
classes au sein de cette société devaient inévitablement en­
traîner la chute du capitalisme, la victoire du prolétariat, 
la dictature du prolétariat.

Marx et Engels enseignaient qu’il est impossible de 
s'affranchir du pouvoir du capital et de transformer la 
propriété capitaliste en propriété sociale par la voie paci­
fique ; que la classe ouvrière ne peut y parvenir qu’en 
usant de la violence révolutionnaire contre la bourgeoi­
sie, par la révolution prolétarienne, en établissant sa do­
mination politique, la dictature du prolétariat, qui doit 
écraser la résistance des exploiteurs et créer une société 
nouvelle, la société communiste sans classes.

Marx et Engels enseignaient que le prolétariat indus­
triel est la classe la plus révolutionnaire et, par consé­
quent, la classe la plus avancée de la société capitaliste ; 
que seule une classe comme le prolétariat peut rallier au­
tour d’elle toutes les forces qui sont mécontentes du ca­
pitalisme, et les mener à l’assaut du capitalisme. Mais 
pour vaincre le vieux monde et créer une société nou­
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velle, sans classes, le prolétariat doit avoir son propre 
parti ouvrier, que Marx et Engels appelaient parti com­
muniste.

Diffuser les idées de Marx et d’Engels, c’est ce qu’en­
treprit le premier groupe marxiste russe, le groupe de 
Plékhanov «Libération du Travail».

Quand le groupe « Libération du Travail » engagea la 
lutte pour le marxisme dans la presse russe de l’étran­
ger, le mouvement social-démocrate n’existait pas encore 
en Russie. Ce qui était nécessaire avant tout, c’était de 
frayer la voie à ce mouvement dans le domaine théori­
que, dans le domaine idéologique. Et le principal obsta­
cle idéologique à la propagation du marxisme et du mou­
vement social-démocrate était représenté, à l’époque, par 
les conceptions populistes, qui prédominaient parmi les 
ouvriers avancés et les intellectuels d’esprit révolution­
naire.

Avec le développement du capitalisme en Russie, la 
classe ouvrière devenait une force d’avant-garde impo­
sante, capable d’une lutte révolutionnaire organisée. Or 
les populistes ne comprenaient pas le rôle d’avant-garde 
de la classe ouvrière. Les populistes russes considéraient 
à tort que la principale force révolutionnaire était non 
pas la classe ouvrière, mais la paysannerie; que l'on 
pouvait renverser le pouvoir du tsar et des propriétaires 
fonciers par les seules « révoltes » paysannes. Les popu­
listes ne connaissaient pas la classe ouvrière ; ils ne com­
prenaient pas que sans être alliés à la classe ouvrière et 
sans être dirigés par elle, les paysans ne pourraient pas 
à eux seuls vaincre le tsarisme et les propriétaires fon­
ciers. Les populistes ne comprenaient pas que la classe 
ouvrière était la classe la plus révolutionnaire et la plus 
avancée de la société.

Ils avaient d’abord essayé d’entratner les paysans à 
la lutte contre le gouvernement tsariste. Dans ce but, la 
jeunesse intellectuelle révolutionnaire, revêtue de l’habit 
paysan, s'en était allée dans les campagnes, « au peuple »
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comme on disait alors. D où le nom de « populistes ». 
Mais ils ne furent pas suivis par les paysans que du reste 
ils ne connaissaient ni ne comprenaient comme il faut. 
La plupart des populistes furent arrêtés par la police. Les 
populistes résolurent alors de poursuivre la lutte contre 
l’autocratie tsariste par leurs seules forces, sans le peu­
ple, ce qui aboutit à des fautes encore plus graves.

La société secrète populiste « Narodnaïia Volia » pré­
para la mise à mort du tsar. Le 1" mars 1881, les naro- 
dovoltsy tuèrent d’une bombe le tsar Alexandre IL Mais 
cet acte ne fut d'aucune utilité pour le peuple. On ne pou­
vait, par l'exécution de personnes isolées, renverser l’au­
tocratie tsariste, ni anéantir la classe des propriétaires 
fonciers. La place du tsar tué fut prise par un autre, 
Alexandre III, sous lequel la vie des ouvriers et des pay­
sans devint encore plus dure.

La voie choisie par les populistes pour lutter contre 
le tsarisme, celle des attentats isolés, de la terreur indi­
viduelle, était fausse et nuisible à la révolution. La poli­
tique de terreur individuelle s’inspirait de la fausse théo­
rie populiste des « héros » actifs et de la « foule » pas­
sive, qui attend les exploits de ces «héros ». Cette fausse 
théorie prétendait que seules les individualités d’élite 
font l’histoire, tandis que la masse, le peuple, la classe, 
« la foule », comme s’exprimaient dédaigneusement les 
écrivains populistes, est incapable d’actions conscientes, 
organisées ; qu’elle ne peut que suivre aveuglément les 
«héros». C’est pourquoi les populistes avaient renoncé 
à l’action révolutionnaire de masse au sein de la pay­
sannerie et de la classe ouvrière et étaient passés à la 
terreur individuelle. Les populistes amenèrent un des plus 
grands révolutionnaires de l’époque, Stépan Khaltourine, 
à abandonner le travail d’organisation d’une Union ou­
vrière révolutionnaire pour se consacrer entièrement au 
terrorisme.

Les populistes détournaient l’attention des travail­
leurs de la lutte contre la classe des oppresseurs, en exé-
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cutant — sans profit pour la révolution — des repré­
sentants isolés de cette classe. Ils entravaient le dévelop­
pement de l’initiative et de l’activité révolutionnaires de 
la classe ouvrière et de la paysannerie.

Les populistes empêchaient lia classe ouvrière de com­
prendre le rôle dirigeant qu’elle devait jouer dans la ré­
volution et freinaient la création d’un parti indépendant, 
le parti de la classe ouvrière.

Bien que l’organisation secrète des populistes eût été 
détruite par le gouvernement tsariste, les conceptions po­
pulistes se maintinrent longtemps encore parmi les intel­
lectuels d’esprit révolutionnaire. Ce qui restait de popu­
listes résistait opiniâtrement à la diffusion du marxis­
me en Russie, empêchait la classe ouvrière de s’orga­
niser.

Aussi le marxisme ne put-il croître et se fortifier en 
Russie qu’en luttant^ contre le populisme.

C’est le groupe « Libératiôn du Travail » qui enga­
gea la lutte contre les conceptions erronées des populis­
tes ; il montra tout le tort que leur doctrine et leurs pro­
cédés de lutte causaient au mouvement ouvrier.

Dans ses écrits contre les populistes, Plékhanov a 
montré que leurs conceptions n’avaient rien de commun 
avec le socialisme scientifique, malgré le titre de socia­
listes qu’ils se donnaient.

Plékhanov fut le premier à faire la critique marxiste 
des idées erronées des populistes. Portant à leurs con­
ceptions des coups qui frappaient juste, Plékhanov déve­
loppa en même temps une brillante défense des concep­
tions marxistes.

Quelles étaient ces erreurs principales des populistes, 
auxquelles Plékhanov porta un rude coup ?

Tout d’abord, les populistes affirmaient que le capi­
talisme était en Russie un phénomène « accidentel », qu’il 
ne se développerait pas et que, partant, le prolétariat lui 
non plus ne grandirait ni ne se développerait dans ce 
pays.
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En second lieu, les populistes ne regardaient pas la 
classe ouvrière comme la classe d’avant-garde dans la 
révolution. Ils rêvaient d’atteindre au socialisme sans le 
prolétariat. Pour eux, la principale force révolutionnaire 
était la paysannerie dirigée par les intellectuels, et la 
communauté paysanne qu’ils considéraient comme l’em­
bryon et la base du socialisme.

Troisièmement, les populistes soutenaient un point de 
vue erroné et nuisible sur la marche de l’histoire hu­
maine. Ils ne connaissaient pas, ne comprenaient pas les 
lois du développement économique et politique de la so­
ciété. C’étaient sous ce rapport des hommes tout à fait 
arriérés. D’après eux, ce n’étaient pas les classes ni la 
lutte des classes qui faisaient l'histcire, mais uniquement 
des individualités d’élite, des « héros », que suivent aveu­
glément la masse, la « foule », le peuple, les classes.

En luttant contre les populistes et en les démasquant, 
Plékhanov a écrit une série d’ouvrages marxistes, qui ont 
servi à l’instruction et à l’éducation des marxistes de 
Russie. Des ouvrages de Plékhanov comme Le Socia­
lisme et la lutte politique, Nos divergences, Essai sur le 
développement de la conception moniste de l’histoire, 
ont déblayé le terrain pour le triomphe du marxisme en 
Russie.

Plékhanov a donné là l’exposé des questions fonda­
mentales du marxisme. Son Essai sur le développement 
de la conception moniste de l’histoire, édité en 1895, 
joua un rôle particulièrement important. Lénine a dit de 
cet ouvrage qu'il « a fait l’éducation de toute une géné­
ration de marxistes russes ». (Lénine, t. XIV, p. 347.)

Dans ses écrits dirigés contre les populistes, Plé­
khanov a démontré qu’il était absurde de poser la ques­
tion comme ils le faisaient : le capitalisme doit-il ou ne 
doit-il pas se développer en Russie ? La vérité est, di­
sait Plékhanov en citant des faits à l'appui, qué la Russie 
est déjà entrée dans la voie du développement oapitaliste 
et qu’il n’est point de force qui puisse l’en faire dévier.
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La tâche des révolutionnaires n’était pas de freiner 
le développement du capitalisme en Russie, — au reste 
ils n’auraient quand même pas pu le faire 1 La tâche des 
révolutionnaires consistait à s’appuyer sur l’imposante 
force révolutionnaire qu’engendre le capitalisme en dé­
veloppement, sur la classe ouvrière ; à développer en 
elle la conscience de classe, à l’organiser, à l’aider dans 
la création de son propre parti ouvrier.

Plékhanov réfuta une autre conception essentielle et 
non moins erronée des populistes : la négation du rôle 
d’avant-garde du prolétariat dans la lutte révolution­
naire. Les populistes considéraient l’apparition du prolé­
tariat en Russie comme un « malheur historique » en son 
genre; ils parlaient dans leurs écrits de la «plaie du 
prolétarisme ». Plékhanov, défendant la doctrine marxiste 
et sa parfaite convenance à la Russie, démontrait que 
malgré la supériorité numérique de la paysannerie et 
bien que le prolétariat fût relativement peu nombreux, 
c’était justement sur le prolétariat, sur son accroisse­
ment que les révolutionnaires devaient fonder leur prin­
cipal espoir.

Pourquoi précisément sur le prolétariat ?
Parce que le prolétariat, malgré sa faiblesse numé­

rique actuelle, est la classe laborieuse liée à la forme la 
plus avancée de l’économie, à la grande production, et 
parce qu’il a, de ce fait, un grand avenir.

Parce que le prolétariat, en tant que classe, grandit 
d’année en année, se développe politiquement, se prête 
facilement à l’organisation par suite des conditions de 
travail dans la grande production, et qu’il est éminem­
ment révolutionnaire en .raison même de sa situation 
prolétarienne, puisque dans la révolution il n a rien à 
perdre que ses chaînes.

Il en va autrement de la paysannerie.
Cette paysannerie (formée comme elle était alors de 

paysans individuels. — N. de la Réd.), malgré sa force 
numérique, est la classe laborieuse liée à la forme la plus
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arriérée de l’économie, à la petite production, et de ce 
fait, elle n’a ni ne peut avoir un grand avenir.

La paysannerie non seulement ne grandit pas en tant 
que classe, mais au contraire, elle se décompose d’année 
en année en bourgeoisie (koulaks) et en paysannerie 
pauvre (prolétaires, semi-prolétaires). De plus, les pay­
sans se prêtent plus difficilement à l’organisation par 
suite de leur dispersion et, en raison de leur situation 
de petits propriétaires, ils rejoignent moins volontiers 
que le prolétariat le mouvement révolutionnaire.

Les populistes prétendaient que le socialisme vien­
drait en Russie non par la dictature du prolétariat, mais 
par la communauté paysanne : c’était elle qu’ils consi­
déraient comme l’embryon et la base du socialisme. Mais 
cette communauté n’était et ne pouvait être ni la base, 
ni l’embryon du socialisme, puisque dans la communauté 
dominaient les koulaks, vrais vampires exploitant les 
paysans pauvres, les ouvriers agricoles et les petits pay­
sans. La possession communale de la terre qui existait of­
ficiellement, et la redistribution de la terre à laquelle on 
procédait de temps à autre suivant le nombre de bou­
ches, ne changeaient rien à la situation. Jouissaient de 
la terre ceux des membres de la communauté qui possé­
daient des bêtes de travail, du matériel agricole, des 
semences, c’est-à-dire les paysans aisés et les koulaks. 
Les paysans sans cheval, les pauvres et, d’une façon gé­
nérale, les petits paysans se voyaient obligés de livrer 
leur terre aux koulaks et d’aller se louer, de se faire sa­
lariés agricoles. La communauté paysanne était, en réa­
lité, une forme commode pour masquer l’emprise des kou­
laks et, dans les mains du tsarisme, un moyen peu coû­
teux de contraindre les paysans à payer les impôts d’a­
près la règle de la caution solidaire. C’est bien pourquoi 
le tsarisme ne touchait pas à la communauté paysanne. 
Aussi eût-il été ridicule de considérer cette communauté 
comme l’embryon ou la base du socialisme.
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Plékhanov réfuta une troisième conception essentiel- 
e et non moins erronée des populistes sur le rôle primor- 
lial, dans le développement social, des «héros», des in- 
iividualités d élite, de leurs idées, et sur le rôle infime de 
a masse, de îa «foule», du peuple, des classes. Plékha- 
iov accusait les populistes d'idéalisme, en montrant 
jue la vérité n’était pas du côté de l’idéalisme, mais du 
:ôté du matérialisme de Marx et d'Engels.

Plékhanov développa et justifia le point de vue de 
natérialisme marxiste. En s’inspirant de cette doctrine, 
1 démontra que le développement de la société n’est pas 
;n fin de compte déterminé par les souhaits ou les idées 
les individualités d’élite, mais par le développement des 
:onditions matérielles d’existence de la société, par le 
^rangement dans le mode de production des biens ma- 
ériels nécessaires à l’existence de la société, par le chan­
gement des rapports entre les classes dans le domaine 
le la production des biens matériels, par la lutte des 
dasses pour le rôle et la place à tenir dans le domaine de 
a production et de la répartition des biens matériels. Ce 
ie sont pas les idées qui déterminent la situation éco­
nomique et sociale des hommes, c’est la situation écono- 
nique et sociale des hommes qui détermine leurs idées. 
Des individualités d’élite peuvent être réduites à rien, si 
eurs idées et leurs souhaits vont à l’encontre du déve- 
oppement économique de la société, à l’encontre des né- 
:essités de la classe d’avant-garde ; au contraire, des 
nommes d’élite peuvent véritablement devenir des per­
sonnalités marquantes, si leurs idées et leurs souhaits 
xaduisent exactement les nécessités du développement 
îconomique de la société, les nécessités de la classe 
avancée.

Aux populistes affirmant que la masse est une foule, 
que seuls les héros font l’histoire et transforment la 
'ouïe en peuple, les marxistes répondaient: Ce ne sont 
nas les héros qui font l’histoire, c’est l’histoire qui fait 
es héros ; par conséquent, ce ne sont pas les héros qui
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créent le peuple, c’est le peuple qui crée les héros et Fait 
progresser l’histoire. Les héros, les individualités d’élite, 
ne peuvent jouer un rôle sérieux dans la vie de la so­
ciété que dans la mesure où ils savent comprendre cor­
rectement les conditions de développement de la société, 
comprendre comment il faut les améliorer. Les héros, les 
individualités d’élite, peuvent se trouver dans la situa­
tion d’hommes ratés, ridicules et inutiles, s’ils ne savent 
pas comprendre correctement les conditions de dévelop­
pement de la société et se ruent contre les nécessités his­
toriques de la société, en s’imaginant qu’ils sont les 
«faiseurs» de l’histoire.

C’est précisément à cette catégorie de ratés de l’hé­
roïsme qu’appartenaient les populistes.

Les écrits de Plékhanov, sa lutte contre les populis­
tes compromirent sérieusement l’influence des populistes 
parmi les intellectuels révolutionnaires. Mais la déroute 
idéologique du populisme était loin d'être achevée. Cette 
lâche — achever le populisme en tant qu'ennemi du mar­
xisme— était réservée à Lénine.

La majorité des populistes, peu après l’écrasement 
du parti « Narodnaïa Volia » renonça à la lutte révolu­
tionnaire contre le gouvernement tsariste, et se mit à 
prêcher la réconciliation, l’entente avec ce gouvernement. 
Les populistes des années 80 et 90 devinrent les porte- 
parole des intérêts des koulaks.

Le groupe « Libération du Travail » rédigea deux pro­
jets de programme pour les social-démocrates russes (le 
premier en 1884 et le second en 1887). C’était là un pas 
très important dans le sens de la création d’un parti so­
cial-démocrate marxiste en Russie.

Mais le groupe « Libération du Travail » avait éga­
lement commis des erreurs graves. Son premier projet 
de programme renfermait encore des vestiges de concep­
tions populistes, il admettait la tactique de la terreur 
individuelle. En outre, Plékhanov ne se rendait pas compte 
que, dans le cours de la révolution, le prolétariat pouvait
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et devait entraîner derrière lui la paysannerie, que c’é­
tait seulement en alliance avec la paysannerie que le 
prolétariat pourrait remporter la victoire sur le tsarisme. 
Ensuite, Plékbanov considérait la bourgeoisie libérale 
comme une force capable de prêter un appui, fût-il pré­
caire, à la révolution ; quant à la paysannerie, il n’en 
faisait pas état dans certains de ses écrits; il déclarait 
par exemple ;

«En dehors de la bourgeoisie et du prolétariat, 
nous ne voyons pas d’autres forces sociales sur les­
quelles puissent s’appuyer, chez nous, les combinai­
sons d’opposition ou révolutionnaires. » (Plékhanov, 
t. III, p. 119.)

Ces vues erronées de Plékhanov renfermaient le ger­
me de ses futures conceptions menchéviques.

Ni le groupe « Libération du Travail », ni les cercles 
marxistes de ce temps n’étaient encore pratiquement liés 
au mouvement ouvrier. On en était encore à la période 
où ne faisaient qu’apparaître et s’affirmer en Russie la 
théorie marxiste, les idées marxistes, les principes de 
programme de la social-démocratie. Durant la décade 
1884-1894, la social-démocratie n’existait que sous la for­
me de petits groupes et cercles, qui n’étaient pas liés, 
où l’étaient très peu, avec le mouvement ouvrier de mas­
se. Tel l’enfant qui n’est pas encore né, mais qui déjà 
se développe dans le sein maternel, la social-démocratie 
traversait, comme l’écrivait Lénine, « une période de ges­
tation ».

Le groupe « Libération du Travail », indiquait Lénine,
« n’avait fondé que théoriquement la social-démocratie et 
n’avait fait que le premier pas au-devant du mouvement 
ouvrier ».

C’est Lénine qui dut résoudre le problème de la fu­
sion du marxisme avec le mouvement ouvrier en Rus­
sie, ainsi que le problème du redressement des erreurs 
commises par le groupe « Libération du Travail ».
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3 DEBUTS DE L’ACTIVITE REVOLUTIONNAIRE DE LENINE. 
' L’« UNION DE LUTTE POUR LA LIBERATION DE LA 

CLASSE OUVRIERE» A PETERSBOURG.

Vladimir Ilitch Lénine, fondateur du bolchevisme, 
naquit à Simbirsk (aujourd’hui Oulianovsk) en 1870. En 
1887, Lénine entre à l’Université de Kazan, mais est bien­
tôt arrêté et exclu de l’Université pour avoir participé au 
mouvement révolutionnaire des étudiants. A Kazan, 
Lénine avait adhéré à un cercle marxiste, organisé par 
Fédosséev. Installé à Samara, Lénine eut tôt fait de grou­
per autour de lui le premier cercle marxiste de cette v'Ile. 
Dès cette époque, il étonnait tout le monde par sa con­
naissance du marxisme.

Fin 1893, Lénine va se fixer à Pétersbourg. Dès ses 
premières interventions, il produit une forte impression 
sur les membres des cercles marxistes de Pétersbourg. 
Une connaissance approfondie de Marx, l’aptitude à ap­
pliquer le marxisme à la situation économique et poli­
tique de la Russie contemporaine, une foi ardente, indes­
tructible en la victoire de la cause ouvrière, des talents 
d’organisation remarquables : tout cela fit de Lénine le 
dirigeant reconnu des marxistes de Pétersbourg.

Lénine était très aimé des ouvriers d’avant-garde, qui 
fréquentaient les cercles où il enseignait :

« Nos leçons, a dit l’ouvrier Babouchkine à pro­
pos des conférences de Lénine dans les cercles ou­
vriers, portaient un caractère de vif intérêt. Nous 
étions tous très satisfaits de ces conférences, et nous 
admirions constamment l'intelligence de notre con­
férencier. »

En 1895, Lénine groupa tous les cercles ouvriers mar­
xistes de Pétersbourg (il y en avait déjà près de vingt) 
en une seule «Union de lutte pour la libération de la 
classe ouvrière ». C’est ainsi qu’il préparait la création 
d’un parti ouvrier révolutionnaire marxiste.
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Lénine assignait à I’« Union de lutte » la tâche de se 
lier plus étroitement avec le mouvement ouvrier de mas­
se et d’en assumer la direction politique. De la propa­
gande du marxisme auprès d’un petit nombre d’ouvriers 
avancés, groupés dans des cercles de propagande, Lénine 
propose de passer à Yagitation politique d’actualité par­
mi les grandes masses de la classe ouvrière. Ce tournant 
dans le sens de l’agitation de masse fut de la plus haute 
importance pour le développement du mouvement ouvrier 
en Russie. .

Après 1890, l’industrie connut une période d’essor. Le 
nombre des ouvriers augmenta. Le mouvement ouvrier 
se développa. De 1895 à 1899, d’après des données in­
complètes, 221 000 ouvriers au moins firent grève. Le 
mouvement ouvrier devenait une force sérieu'se dans la 
vie politique du pays. La vie elle-même venait confirmer 
les idées que défendaient les marxistes dans leur lutte 
contre les populistes, quant au rôle d’avant-garde de la 
classe ouvrière dans le mouvement révolutionnaire.

Dirigée par Lénine, l’« Union de lutte pour la libé­
ration de la classe ouvrière » rattachait la lutte des ou­
vriers pour les revendications économiques, — améliora­
tion des conditions de travail, réduction de la journée de 
travail, augmentation des salaires, — à la lutte politique 
contre le tsarisme. L’« Union de lutte» faisait l’éducation 
politique des ouvriers.

Sous la direction de Lénine, l’« Union de lutte pour 
la libération de la classe ouvrière » de Pétersbourg fut 
la première à réaliser en Russie la fusion du socialisme 
avec le mouvement ouvrier. Lorsque dans une fabrique 
une grève éclatait, l’« Union de lutte », qui connaissait 
parfaitement la situation dans les entreprises par les 
membres de ses cercles, réagissait immédiatement en 
publiant des tracts, des proclamations socialistes. Ces 
tracts dénonçaient l’oppression dont les ouvriers étaient 
victimes de la part des fabricants ; ils expliquaient com­
ment les ouvriers devaient lutter pour la défense de leurs
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intérêts et ils exposaient les revendications ouvrières. 
Les tracts proclamaient toute la vérité sur les plaies du 
capitalisme, sur la vie misérable des ouvriers, sur leur 
accablante journée de 12 à 14 heures, sur leur situation 
de parias. On y trouvait également les revendications 
politiques appropriées. Fin 1894, Lénine écrivit, avec le 
concours de l’ouvrier Babouchkine, le premier de ces 
tracts d’agitation et un appel aux ouvriers grévistes 
de l’usine Sémiannikov, à Pétersbourg. A l’automne 
1895, Lénine adressa un tract aux ouvriers .et ouvrières 
en grève de la fabrique Thornton. Celle-ci appartenait 
à des patrons anglais, dont les bénéfices se chiffraient 
par millions. La journée de travail comportait plus de 
14 heures, et les tisseurs gagnaient environ 7 roubles 
par mois. La grève se termina par la victoire des ou­
vriers. En peu de temps, l’« Union de lutte» avait édité 
des dizaines de ces appels adressés aux ouvriers des di­
verses fabriques. Chacun de ces tracts élevait puissam­
ment le moral des ouvriers. Ils se rendaient compte qu’ils 
étaient aidés, défendus par les socialistes.

En été 1896, une grève de 30 000 ouvriers textiles se 
déroula à Pétersbourg, sous la direction de l’« Union de 
lutte ». La revendication principale était la réduction de 
la journée de travail. C’est sous la poussée de cette grève 
que le gouvernement tsariste se trouva obligé de promul­
guer la loi du 2 juin 1897, qui limitait la journée de tra­
vail à 11 heures et demie. Avant cette loi, il n’y avait 
point de limites à la journée de travail.

En décembre 1895, Lénine est arrêté par le gouverne­
ment tsariste. Même en prison, il continue le combat ré­
volutionnaire. Il aide l’« Union de lutte » de ses conseils 
et de ses indications, il envoie de la prison brochures et 
tracts. C’est alors qu’il écrit la brochure .4 propos des 
grèves et le tract Au gouvernement tsariste, dans lequel 
il dénonce le féroce arbitraire de ce gouvernement. C’est 
en prison que Lénine rédige encore le projet de program­
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me du Parti (il l’écrivit avec du lait, entre les lignes 
d’un livre de médecine).

L’« Union de lutte » de Pétersbourg a puissamment 
aidé à rassembler les cercles ouvriers en des Unions ana­
logues dans les autres villes et régions de Russie. Vers 
le milieu des années 90, des organisations marxistes ap­
paraissent en Transcaucasie. En 1894 se constitue IV U- 
nion ouvrière » de Moscou. A la fin des années 90 est or­
ganisée l’« Union social-démocrate » de Sibérie. Dans les 
années 90 apparaissent à Ivanovo-Voznessensk, Iaroslavl, 
Kostroma, des groupes marxistes qui, plus tard, formeront 
!’« Union du nord du Parti social-démocrate ». Après 1895, 
des groupes et unions sociial-démocrates sont organisés 
à Rostov-sur-le-Don, Iékatérinoslav, Kiev, Nikolaev, 
Toula, Samara, Kazan, Orékhovo-Zouévo et autres 
villes.

L’« Union de lutte pour la libération de la classe ou­
vrière » de Pétersbourg avait ceci d’important qu’elle re­
présentait, selon le mot de Lénine, le premier sérieux 
embryon d’un parti révolutionnaire s ’appuyant sur le 
mouvement ouvrier.

C’est de l’expérience révolutionnaire de l’« Union de 
lutte » de Pétersbourg que Lénine s’inspira en travaillant 
plus tard à la création du parti social-démocrate mar­
xiste de Russie.

Après l’arrestation de Lénine et de ses proches com­
pagnons d’armes, il y eut un notable changement dans 
la direction de l’« Union de lutte » de Pétersbourg. Des 
hommes nouveaux étaient apparus, qui se donnaient le 
nom de « jeunes », alors qu’ils qualifiaient de « vieux :> 
Lénine et ses compagnons d’armes. Les « jeunes » se mi­
rent à suivre une ligne politique erronée. Ils disaient 
qu’il ne fallait appeler les ouvriers qu’à la lutte écono­
mique contre les patrons ; quant à la lutte politique, 
c’était l’affaire de la bourgeoisie libérale ; à elle d en as­
sumer la direction.
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On donna à ces hommes le nom d’« économistes ».
C’était, dans les rangs des organisations marxistes de 

Russie, le premier groupe de conciliateurs, d’opportu­
nistes.

4 LUTTE DE LENINE CONTRE LE POPULISME ET LE 
«MARXISME LEGAL». L’IDEE DE LENINE SUR L'ALLIANCE 
DE LA CLASSE OUVRIERE ET DE LA PAYSANNERIE. I" 
CONGRES DU PARTI OUVRIER SOCIAL-DEMOCRATE DE 
RUSSIE.

Bien que Plékhanov eût porté, dès 1880-1890, un rude 
coup au système des conceptions populistes, celles-ci ral­
liaient encore, au début des années 1890, les sympathies 
d’une partie de la jeunesse révolutionnaire. Il y en avait, 
parmi les jeunes, qui continuaient à penser que lu Russie 
pouvait éviter la voie du développement capitaliste, que le 
rôle principal dans la révolution appartiendrait à la pay­
sannerie, et non à la classe ouvrière. Ce qui restait de po­
pulistes s’efforçait par tous les moyens d’empêéher la dif­
fusion du marxisme en Russie ; ils engagèrent la lutte 
contre les marxistes qu’ils cherchèrent à noircir de tou­
tes les manières. Il importait donc de démolir à fond le 
populisme, sur le terrain idéologique, pour assurer -la 
diffusion continue du marxisme et lia possibilité de créer 
un parti social-démocrate.

Cette tâche, ce fut Lénine qui s’en acquitta.
Dans son ouvrage Ce que sont les « amis du peuple » 

et comment ils luttent contre les social-démocrates (1894), 
Lénine a arraché le masque des populistes, ces faux 
«amis du peuple » qui, en fait, marchaient contre le 
peuple.

Les populistes de 1890-1900 avaient, à la vérité, 
abandonné depuis longtemps toute lutte révolutionnaire 
contre le gouvernement tsariste. Les populistes libéraux 
prêchaient la réconciliation avec le gouvernement tsaris­
te. « Us pensent bel et bien, écrivait Lénine en' parlant 
des populistes de ce temps, que ce gouvernement, si on
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le lui demande gentiment et avec douceur, pourra tout 
arranger pour le mieux.» (Lénine, t. I, p. 161.)

Les populistes de 1890-1900 fermaient les yeux sur la 
situation des paysans pauvres à la campagne, sur la 
lutte de classes au village, où les paysans pauvres étaient 
pressurés par les koulaks ; ils exaltaient les progrès des 
exploitations koulaks. En réalité, ils s’affirmaient comme 
les porte-parole des intérêts des koulaks.

En même temps, dans leurs revues, ils faisaient cam­
pagne contre les marxistes. En déformant et en altérant 
à dessein les conceptions des marxistes russes, ils pré­
tendaient que les marxistes voulaient ruiner la campa­
gne, qu'ils voulaient «faire passer chaque moujik par la 
fournaise de l’usine ». Lénine, dénonçant cette tendan­
cieuse critique populiste, montra qu’il ne s’agissait point 
des « désirs » des marxistes, mais de la marche réelle 
du développement du capitalisme en Russie, qui faisait 
que le prolétariat, inévitablement, croissait en nombre. 
Or le prolétariat serait le fossoyeur de l’ordre capita­
liste.

Lénine montra que les vrais amis du peuple, ceux qui 
désiraient supprimer l’oppression des capitalistes et des 
grands propriétaires fonciers, supprimer le tsarisme, n’é­
taient pas les populistes, mais les marxistes.

Dans son ouvrage Ce que sont les « amis du peuple », 
il formula pour la première fois l’idée de l'alliance révo­
lutionnaire des ouvriers et des paysans, principal moyen 
de renverser le tsarisme, les propriétaires fonciers, la 
bourgeoisie.

Dans plusieurs ouvrages de cette période, Lénine a 
aussi critiqué les moyens de lutte politique qui étaient 
ceux du principal groupe populiste, — des narodo- 
voltsy, — et plus tard, des continuateurs des populistes, 
les socialistes-révolutionnaires ; il critiqua surtout la 
tactique de la terreur individuelle. Lénine considérait cet­
te tactique comme nuisible au mouvement révolutionnai­
re, puisqu’elle substituait à la lutte des masses la lutte
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des héros isolés. Elle révélait le manque de foi dans le 
mouvement révolutionnaire populaire.

Dans son ouvrage Ce que sont tes « amis du peuple », 
Lénine traçait les objectifs fondamentaux des marxistes 
russes. Selon Lénine, les marxistes russes devaient, en 
premier lieu, organiser un parti ouvrier socialiste uni­
que avec les cercles marxistes dispersés. Lénine indiquait 
ensuite que c’était la classe ouvrière de Russie qui, en 
alliance avec la paysannerie, renverserait l’autocratie 
tsariste ; après quoi, le prolétariat russe, allié aux mas­
ses laborieuses et exploitées, prendrait aux côtés du pro­
létariat des autres pays lia voie directe de la lutte politi­
que ouverte, vers lia victoire de la révolution communiste.

Voilà comment, il y a plus de quarante ans, Lénine a 
montré de façon juste le chemin que devait suivre la 
lutte de la classe ouvrière, défini son rôle de force révolu­
tionnaire d’aviant-garde dans la société et défini le rôle 
de la paysannerie en tant qu’alliée de la classe ouvrière.

Dès 1890-1900, la lutte de Lénine et de ses partisans 
contre le populisme aboutit à la déroute idéologique, dé­
finitive de ce dernier.

Une haute importance s'attache également à la lutte 
de Lénine contre le « marxisme légal ». Comme il arrive 
toujours dans l’histoire, des « compagnons de route » 
s’accrochent pour un temps aux grands mouvements so­
ciaux. Parmi ces « compagnons de route », il y eut aussi 
ceux qu’on appela les « marxistes légaux ». Quand le 
marxisme eut pris un large développement en Russie, les 
intellectuels bourgeois commencèrent à s’affubler de l’ha­
bit marxiste. Ils faisaient imprimer leurs articles dans 
les revues et journaux légaux, c’est-à-dire autorisés par 
le gouvernement tsariste. D’où le nom de « marxistes 
légaux ».

Ils luttaient à leur manière contre le populisme. Mais 
cette lutte, ainsi que le drapeau du marxisme, ils cher­
chaient à les utiliser pour subordonner et adapter le 
mouvement ouvrier aux intérêts de la société bourgeoise,
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aux intérêts de la bourgeoisie. De la doctrine de Marx, 
ils rejetaient l’essentiel : la doctrine de la révolution pro­
létarienne, de la dictature du prolétariat. Piotr Strouvé, 
le plus en vue des marxistes légaux, exaltait la bour­
geoisie et, au lieu d’exhorter à la lutte révolutionnaire 
contre le capitalisme, il appelait « à avouer notre man­
que de culture et à nous mettre à l’école du capitalisme».

Dans la lutte contre les populistes, Lénine admettait 
des ententes provisoires avec les « marxistes légaux », 
afin de les utiliser contre les populistes, par exemple, 
pour La publication en commun d’un recueil dirigé contre 
eux. Mais en même temps Lénine faisait une critique sé­
vère des « marxistes légaux », dont il dénonçait le fond 
de libéralisme bourgeois.

Beaucoup de ces « compagnons de route » deviendront 
par la suite des cadets (principal parti de la bourgeoisie 
russe) et, pendant la guerre civile, de parfaits gardes 
blancs.

Parallèlement aux « Unions de lutte » de Pétersbourg, 
Moscou, Kiev, etc., des organisations social-démocrates 
se forment aussi dans les régions périphériques natio­
nales dans l'ouest de la Russie. Après 1890, les éléments 
marxistes se retirent du parti nationaliste polonais pour 
former la « Social-démocratie de Pologne et de Litua­
nie». Vers 1900 se constituent les organisations de la so­
cial-démocratie lettone. En octobre 1897, dans les pro­
vinces occidentales de Russie, se crée le Bund, Union 
générale social-démocrate juive.

En 1898, plusieurs «Unions de lutte», — celles de 
Pétersbourg, Moscou, Kiev, Iékatérinoslav, — ainsi que 
le Bund, font une première tentative pour se grouper en 
un parti social-démocrate. A cet effet ils réunissent à 
Minsk, en mars 1898, le Ier congrès du Parti ouvrier so­
cial-démocrate de Russie (P.O.S.D.R.).

Le Ier congrès du P.O.S.D.R. ne rassembla que 9 dé­
légués. Lénine n’avait pu y assister, étant à I époque dé­
porté en Sibérie. Le Comité central du Parti, élu au con-
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grès, fut bientôt arrêté. Le Manifeste lancé au nom du 
congrès laissait encore à désirer sur bien des points. Il 
restait muet sur la nécessité, pour le prolétariat, de con­
quérir le pouvoir politique ; il ne disait rien de l’hégé­
monie du prolétariat ; il restait également muet sur les 
alliés du prolétariat dans sa lutte contre le tsarisme et 
la bourgeoisie.

Dans ses décisions et dans son Manifeste, le congrès 
proclamait la création du Parti ouvrier social-démocrate 
de Russie.

C’est dans cet acte formel, destiné à jouer un grand 
rôle au point de vue de la propagande révolutionnaire, 
que réside l'importance du Ier congrès du P.O.S.D.R.

Toutefois, malgré la réunion de ce Ier congrès, le Parti 
social-démocrate marxiste n’était pas encore effective­
ment créé en Russie. Le congrès n’avait pu grouper les 
cercles et organisations marxistes, ni les rattacher par 
des liens d’organisation. Il n’y avait pas encore de ligne 
unique dans le travail des organisations locales, ni pro­
gramme, ni statuts du parti ; il n’y avait pas de direction 
émanant d'un centre unique.

Pour ces raisons et bien d’autres encore, le désarroi 
idéologique s’était accru dans les organisations locales- 
et c’est ce qui créa des conditions favorables au renfor­
cement d’un courant opportuniste, l’« économisme », au 
sein du mouvement ouvrier.

Il fallut plusieurs années de travail intense de Lénine 
et du journal Iskra [l'Etincelle] fondé par lui, pour sur­
monter le désarroi, vaincre les flottements opportunistes 
et préparer la formation du Parti ouvrier social-démo­
crate de Russie.

5. LUTTE DE LENINE CONTRE L’« ECONOMISME ». LENINE
FONDE LE JOURNAL ISKRA.

Lénine n’aviait pu assister au Ier congrès du 
P.O.S.D.R. Il se trouvait alors en Sibérie, déporté dans 
le village de Chouchenskoïé, où le gouvernement tsariste
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l’avait relégué après l’avoir longtemps gardé en prison 
à Pétersbourg pour l’affaire de l’« Union de lutte».

Mais, même en exil, Lénine continuait son action ré­
volutionnaire. C’est là qu’il termina son grand ouvrage 
scientifique Le développement du capitalisme en Russie, 
livre qui acheva la déroute idéologique du populisme. 
C’est là aussi qu’il écrivit sa fameuse brochure Les tâ­
ches des social-démocrates russes.

Bien qu’isolé de l’action révolutionnaire pratique et 
directe, Lénine avait su conserver, du lieu de déporta­
tion où il se trouvait, certaines relations avec des mili­
tants ; il entretenait une correspondance avec eux, leur 
demandait des renseignements, leur prodiguait des con­
seils. Ce qui préoccupait surtout Lénine à cette époque, 
c’était la question des «économistes». Il comprenait 
mieux que tout autre que P« économisme » était le noyau 
central de la politique de conciliation, de l’opportunisme ; 
que la victoire de l’« économisme » dans le mouvement 
ouvrier signifierait la ruine du mouvement révolution­
naire du prolétariat, la défaite du marxisme.

Et Lénine attaqua les « économistes » dès leur ap­
parition.

Les « économistes » prétendaient que les ouvriers de­
vaient mener uniquement la lutte économique ; quant à 
la lutte politique, il fallait en laisser le soin à la bour­
geoisie libérale, que les ouvriers devaient soutenir. 
Lénine considérait cette propagande des «économistes» 
comme un reniement du marxisme, une négation de la 
nécessité, pour la classe ouvrière, d’avoir un parti poli­
tique indépendant, une tentative de transformer la clas­
se ouvrière en un appendice politique de la bourgeoisie.

En 1899, un groupe d’« économistes » (Prokopovitch, 
Kouskova et autres, passés plus tard aux cadets) lancè­
rent un manifeste dans lequel ils s’affirmaient contre le 
marxisme révolutionnaire et exigeaient que 1 on renon­
çât à la création d’un parti politique prolétarien indé­
pendant, que l’on renonçât aux revendications politiques
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indépendantes formulées par la classe ouvrière. Les 
« économistes » estimaient que la lutte politique était l’af­
faire de la bourgeoisie libérale ; pour ce qui était des 
ouvriers, c’était bien assez qu’ils mènent la lutte écono­
mique contre les patrons.

Quand il eut pris connaissance de ce document op­
portuniste, Lénine convoqua une conférence des. déportés 
marxistes qui se trouvaient dans le voisinage ; et 17 ca­
marades, Lénine en tête, formulèrent une protestation- 
réquisitoire contre le point de vue des «économistes».

Cette protestation, rédigée par Lénine, fut diffusée 
dans les organisations marxistes, par toute la Russie ; 
elle eut une importance énorme pour le développement 
de la pensée marxiste et du parti marxiste en ce pays.

Les « économistes » russes prêchaient les mêmes 
idées que les adversaires du marxisme dans les partis 
social-démocrates de l’étranger, ceux qu'on appelait les 
bernsteiniens, c’est-à-dire les partisans de l’opportuniste 
Bernstein.

Aussi la lutte de Lénine contre les « économistes » 
était-elle en même temps une lutte contre l’opportunisme 
international.

Ce fut principalement le journal illégal Iskra, fondé 
par Lénine, qui mena la lutte contre l’« économisme », 
pour la création d’un parti politique prolétarien indépen­
dant.

Au début de 1900, Lénine et les autres membres de 
l’« Union de lutte » rentraient en Russie, retour de leur 
déportation en Sibérie. Lénine avait conçu le projet de 
fonder un grand journal marxiste illégal pour toute la 
Russie. Les nombreux petits cercles et organisations mar­
xistes qui existaient déjà en Russie, n’étaient pas encore 
liés entre eux. Au moment où, selon l’expression du ca­
marade Staline, « le travail à la mode artisanale et par 
cercles isolés rongeait le Parti du haut en bas ; où la dé­
bandade idéologique était le trait caractéristique de la vie 
intérieure du Parti », la création d’un journal illégal pour
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toute la Russie apparaissait aux marxistes révolution­
naires russes comme une tâche essentielle. Seul ce jour­
nal pouvait lier entre elles les organisations marxistes 
disséminées, et préparer la création d’un parti véritable.

Mais il était impossible d’organiser un pareil jour­
nal dans la Russie tsariste, à cause des persécutions po­
licières. Au bout d’un ou deux mois, le journal aurait 
été repéré par les limiers du tsar et mis à sac. Aussi 
Lénine avait-il décidé de l’éditer à l’étranger. Imprimé 
sur un papier très fin et très solide, le journal était se­
crètement introduit en Russie. Tels numéros de Ylskra 
étaient réimprimés dans des typographies clandestines à 
Bakou, à Kichinev, en Sibérie.

A l’automne 1900, Vladimir Ilitch Lénine se rendit à 
l’étranger pour s’y entendre avec les camarades du grou­
pe « Libération du Travail » au sujet de l’édition d'un 
journal politique pour toute la Russie. Cette idée, Lénine 
l’avait mûrie dans tous ses détails, en exil. Alors qu’il 
rentrait de Sibérie, il avait organisé sur ce point une 
série de conférences à Oufa, Pskov, Moscou, Pélers- 
bourg. Il s’était entendu partout avec les camarades au 
sujet d’un code chiffré pour la correspondance secrète, au 
sujet des adresses pour l’envoi de la littérature du parti, 
etc., et partout il avait discuté le plan de la lutte à venir.

Le gouvernement tsariste se rendait compte qu’il 
avait en Lénine un ennemi extrêmement dangereux. Le 
gendarme Zoubatov, agent de l’Okhrana tsariste, a écrit 
dans sa correspondance secrète: «Aujourd’hui, il n’y a 
pas plus grand qu’Oulianov dans lia révolution. » Aussi 
estimait-il opportun d’organiser l’assassinat de Lénine !

Une fois à l’étranger, Lénine s’entendit avec le grou­
pe « Libération du Travail », c’est-à-dire avec Plékhanov, 
Axelrod et V. Zassoulitch, sur la publication en com­
mun de VIskra. Le plan d’édition fut établi d’un bout à 
l’autre par Lénine.

En décembre 1900, paraissait à l’étranger le premier 
numéro du journal Iskra [l’Etincelle]. Sous le titre du
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journal, on lisait cette épigraphe ; « De [étincelle jail­
lira la 'flamme», — emprunt à la réponse des décembris- 
tes au poète Pouchkine qui leur avait adressé un mes­
sage de salutations en Sibérie où ils étaient déportés.

Plus tard, en effet, de Ylskra allumée par Lénine, a 
jailli la flamme du grand incendie révolutionnaire qui 
a réduit en cendres la monarchie tsariste des nobles et 
des grands propriétaires fonciers, ainsi que le pouvoir 
de la bourgeoisie.

RESUME

Le Parti ouvrier social-démocrate marxiste de Rus­
sie s’est formé dans la lutte d’abord contre le populis­
me, contre ses conceptions erronées et nuisibles à la cau­
se de la révolution.

C’est seulement quand les populistes eurent été bat­
tus sur le plan idéologique, qu’il fut possible de dé­
blayer le terrain pour la création d’un parti ouvrier mar­
xiste de Russie. En 1880-1890, Plékhanov et son groupe 
« Libération du Travail » avaient porté un coup décisif 
au populisme.

En 1890-1900, Lénine achève la mise en déroute idéo­
logique du populisme ; il lui donne le coup de grâce.

Le groupe « Libération du Travail », fondé en 1883, 
réalisa un travail important pour diffuser le marxisme 
en Russie ; il donna une base théorique à la social-dé- 
mocratie et fit le premier pas au-devant du mouvement 
ouvrier.

Avec le développement du capitalisme en Russie, les 
effectifs du prolétariat industriel sont en progression ra­
pide. Vers 1885, la classe ouvrière s'engage dans la voie 
d’une lutte organisée, dans la voie d’une action de masse 
sous forme de grèves organisées. Mais les cercles et 
groupes marxistes ne s’occupaient que de propagande ; 
ils ne comprenaient pas la nécessité de passer à l’agi­
tation de masse dans la classe ouvrière. C’est ce qui fait
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qu’ils n’étaient pas encore pratiquement liés au mouve­
ment ouvrier, qu’ils ne dirigeaient pas.

La fondation par Lénine de l’« Union de lutte pour 
la libération de la classe ouvrière» à Pétersbourg 
(1895), Union qui déploya une agitation de masse par­
mi les ouvriers et dirigea les grèves de masse, marqua 
une nouvelle étape, le passage à l’agitation de masse 
parmi les ouvriers et la fusion du marxisme avec le mou­
vement ouvrier. L’« Union de lutte pour la libération de 
la classe ouvrière » à Pétersbourg fut le premier embryon 
du parti prolétarien révolutionnaire de Russie. A la suite 
de l’« Union de lutte » de Pétersbourg, des organisations 
de marxistes furent créées dans tous les principaux cen­
tres industriels, de même qu’à la périphérie du pays.

En 1898, le Ier congrès du P.O.S.D.R. se réunit, pre­
mière tentative, du reste infructueuse, pour grouper les 
organisations social-démocrates marxistes au sein d’un 
parti. Mais ce congrès ne créa pas encore le parti : il n’y 
avait ni programme, ni statuts du parti, ni direction éma­
nant d’un centre unique ; il n’y avait presque aucune liai­
son entre les différents cercles et groupes marxistes.

C’est pour grouper et lier entre elles, au sein d’un seul 
parti, les organisations marxistes disséminées, que Lénine 
établit et réalisa le plan de fondation du premier journal des 
marxistes révolutionnaires pour toute la Russie, Ylskra.

Dans cette période, les «économistes» étaient les 
principaux adversaires de la création d’un parti politique 
ouvrier unique. Ils niaient la nécessité d’un tel parti. Ils 
entretenaient la dispersion des différents groupes et 
leurs habitudes de travailler à la mode artisanale. C’est 
contre les « économistes » que Lénine et Ylskra fondée 
par lui dirigèrent leurs coups.

La publication des premiers numéros de Ylskra 
(1900-1901) marqua la transition à une période nouvelle, 
à la période de formation effective avec les groupes et 
cercles dispersés, du Parti ouvrier social-démocrate uni­
que de Russie.



C H A P I T R E  II

FORMATION DU PARTI 
OUVRIER SOCIAL-DEMOCRATE DE RUSSIE. 

APPARITION DES FRACTIONS 
BOLCHEVIQUE ET MENCHEVIQUE A 

L’INTERIEUR DU PARTI
(1901 ■ 1904)

I. ESSOR DU MOUVEMENT REVOLUTIONNAIRE EN RUSSIE, 
1901-1904.

A la fin du XIXU siècle avait éclaté en Europe une 
crise industrielle, qui s’étendit bientôt à la Russie. Dans 
les années de crise de 1900 à 1903, près de 3 000 entre­
prises grandes et petites fermèrent leurs portes. On jeta 
à la rue plus de 100 000 ouvriers. Les salaires des ou­
vriers restés dans les entreprises étaient en forte baisse. 
Les capitalistes retiraient aux ouvriers les quelques con­
cessions que ceux-ci leur avaient arrachées dans des grè­
ves économiques opiniâtres.

La crise industrielle, le chômage n’avaient ni arrê­
té, ni affaibli le mouvement ouvrier. Au contraire, la lutte 
des ouvriers prit un caractère de plus en plus révolution­
naire. Des grèves économiques, ils passent aux grèves 
politiques. Enfin, ils déclenchent des manifestations, for­
mulent des revendications politiques* pour des libertés 
démocratiques ; ils lancent le mot d’ordre : « A bas l’auto­
cratie tsariste I »

En 1901, la grève du Premier Mai à l’usine de guer­
re Oboukhov, à Pétersbourg, se transforme en une colli­
sion sanglante entre les ouvriers et la troupe. Contre les 
troupes tsaristes armées, les ouvriers ne peuvent se dé­
fendre qu’à coups de pierres et de morceaux de fer. Et
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leur résistance opiniâtre est brisée. Puis, c’est une ré­
pression féroce ; environ 800 ouvriers arrêtés, un grand 
nombre jetés en prison et envoyés au bagne. Mais l’hé­
roïque « Défense d’Oboukhov » exerça une influence con­
sidérable sur les ouvriers de Russie, provoquant parmi 
eux une vague de sympathie.

En mars 1902 se déroulent à Batoum de grandes grè­
ves et une manifestation ouvrière organisées par le Co­
mité social-démocrate de la ville. Cette manifestation met 
en mouvement les ouvriers et les masses paysannes de 
Transcaucasie.

Dans la même année 1902, une grève importante 
éclate à Rostov-sur-le-Don. Les premiers grévistes furent 
les cheminots ; ils furent bientôt rejoints par les ouvriers 
de nombreuses usines. La grève mettait en mouvement 
tous les ouvriers ; aux meetings qui, durant plusieurs 
jours, se tinrent hors de la ville, se réunissaient jusqu’à 
30 000 ouvriers. Là, on lisait à voix haute les proclama­
tions social-démocrates, des orateurs prenaient la paro­
le. La police et les cosaques ne suffisaient pas à disper­
ser ces réunions de milliers d’ouvriers. Plusieurs ou­
vriers ayant été tués par la police, une immense mani­
festation ouvrière se déroula le lendemain, pour les ob­
sèques. Ce n’est qu’après avoir mandé la troupe des vil­
les voisines que le gouvernement tsariste put écraser la 
grève. La lutte des ouvriers de Rostov avait été dirigée 
par le Comité du P.O.S.D.R. de la région du Don.

Plus vastes encore sont les grèves qui se déroulent 
en 1903. Cette année-là, des grèves politiques de masse 
éclatent dans le midi, gagnant la Transcaucasie (Ba­
kou, Tiflis, Batoum) et les plus grandes villes d’Ukraine 
(Odessa, Kiev, Iékatérinoslav). Les grèves deviennent 
de plus en plus acharnées, de mieux en mieux organi­
sées. A la différence de ce qui se passait lors des actions 
précédentes de la classe ouvrière, ce sont les comités so­
cial-démocrates qui, presque partout, dirigent la lutte po­
litique des ouvriers,



La classe ouvrière de Russie se dresse pour la lutte 
révolutionnaire contre le pouvoir tsariste.

Le mouvement ouvrier exerçait son influence sur la 
paysannerie. Au printemps et dans l’été de 1902, en 
Ukraine (provinces de Poltava et de Khiarkov), ainsi que 
dans le bassin de la Volga, les paysans déclenchèrent 
un vaste mouvement, incendiant les domaines des pro­
priétaires fonciers, s’emparant de leurs terres, tuant les 
zemskiê natchalniki et les propriétaires exécrés. On dé­
pêchait la troupe contre les paysans soulevés, on les fu­
sillait, on les arrêtait par centaines ; les dirigeants et les 
organisateurs étaient jetés en prison, mais le mouve­
ment révolutionnaire paysan continuait de croître.

L’action révolutionnaire des ouvriers et des paysans 
montrait que la révolution mûrissait, était imminente en 
Russie.

Sous l’influence de la lutte révolutionnaire des ouvriers, 
le mouvement d’opposition s’accentue aussi parmi les 
étudiants. Aux manifestations et grèves estudiantines, le 
gouvernement riposte en fermant les Universités ; il jet­
te en prison des centaines d’étudiants ; il imagine enfin 
d’envoyer à l’armée les étudiants insoumis. En réponse, 
les élèves de tous les établissements d’enseignement su­
périeur organisent dans l’hiver de 1901-1902 une grève 
générale qui englobe jusqu’à 30 000 étudiants.

Le mouvement révolutionnaire des ouvriers et des 
paysans et, surtout, la répression exercée contre les étu­
diants, émurent jusqu’aux bourgeois libéraux et aux pro­
priétaires fonciers libéraux installés dans ce qu’on ap­
pelait les zemstvos ; ils leur firent élever une «protes­
tation » contre les « extrémités » du gouvernement tsa­
riste, qui frappait leurs rejetons, les étudiants.

C’étaient les zemskiê oupravy qui servaient de points 
d’appui aux libéraux des zemstvos. On appelait zemskiê 
oupravy les organes d’administration locale qui réglaient 
les affaires d’ordre purement local, touchant la popula­
tion des campagnes (aménagement de routes, construc-
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tien d hôpitaux et d’écoles). Les propriétaires fonciers 
libéraux jouaient un rôle assez marquant dans les zems- 
kié oupravy. Ils étaient étroitement liés aux bourgeois 
libéraux, avec lesquels ils se confondaient presque, puis­
que eux-mêmes, dans leurs propriétés, abandonnaient peu 
à peu l’économie à demi féodale pour passer à l’écono­
mie capitaliste, celle-ci étant plus avantageuse. Ces deux 
groupes de libéraux défendaient, certes, le gouverne­
ment tsariste, mais ils étaient contre les «extrémités» 
du tsarisme, par crainte que justement ces «extrémités» 
ne renforcent le mouvement révolutionnaire. Ils redou­
taient les «extrémités» du tsarisme, mais bien plus en­
core la révolution. En protestant contre les «extrémités» 
du tsarisme, les libéraux poursuivaient deux buts : premiè­
rement, «faire entendre raison» au tsar et, en second 
lieu, se poser en hommes « fort mécontents » du tsarisme, 
gagner la confiance populaire, détacher de la révolution 
le peuple ou une partie du peuple, et par cela même af­
faiblir la révolution.

II est évident que le mouvement libéral des zemstvos 
ne menaçait en rien l'existence du tsarisme; mais il at­
testait que tout n’était pas parfait pour ce qui était des 
fondements «.séculaires » du tsarisme.

En 1902, le mouvement libéral des zemstvos avait 
conduit à l’organisation du groupe bourgeois « Osvo- 
bojdénié », noyau du principal parti bourgeois de l’ave­
nir en Russie, le parti cadet.

Voyant que le mouvement ouvrier et paysan déferle 
à travers le pays en un flot toujours plus menaçant, le 
tsarisme ne recule devant aucune mesure pour arrêter le 
mouvement révolutionnaire. De plus en plus souvent, on 
fait usage de la force armée contre les grèves et les ma­
nifestations ouvrières ; les balles et le fouet sont la ré­
ponse habituelle du gouvernement tsariste aux mouve 
ments ouvriers et paysans ; les prisons et les lieux e 
déportation regorgent de monde.
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A côté des mesures répressives de plus en plus vio­
lentes, le gouvernement tsariste essaye d’en employer 
d’autres, plus « souples » et ne portant pas un caractère 
répressif, afin de détourner les ouvriers du mouvement 
révolutionnaire. Des tentatives sont faites pour créer de 
prétendues organisations ouvrières placées sous la tu­
telle des gendarmes et de la police. On les appelait alors 
organisations du «socialisme policier» ou organisations 
Zoubatov (du nom du colonel de gendarmerie qui avait 
créé ces organisations). L’Okhrana tsariste, par la voix 
de ses agents, s’efforçait de persuader les ouvriers que 
le gouvernement tsariste était soi-disant prêt lui-même 
à aider les ouvriers à faire aboutir leurs revendications 
économiques. «A quoi bon vous occuper de politique, 
à quoi bon organiser la révolution, si le tsar lui-même 
est du côté des ouvriers », disaient aux ouvriers les 
agents de Zoubatov, qui avaient créé leurs organisations 
dans plusieurs villes. Sur le modèle des organisations 
Zoubatov et dans le même but fut créée en 1904, par 
le pope Gapone, l’organisation dite « Réunion des ou­
vriers d’usine russes de Pétersbourg ».

Mais la tentative faite par l’Okhrana tsariste pour 
s’assujettir le mouvement ouvrier, avorta. Le. gouverne­
ment s’avéra incapable par ces procédés de venir à bout 
du mouvement ouvrier en marche. Le mouvement révo­
lutionnaire grandissant de la classe ouvrière finit par 
balayer de son chemin ces organisations de la police.

2. LE PLAN DE LENINE POUR CONSTRUIRE UN PARTI 
MARXISTE. L’OPPORTUNISME DES « ECONOMISTES ». 
LUTTE DE L’ISKRA POUR LE PLAN DE LENINE. L’OU­
VRAGE DE LENINE QUE FAIRE? FONDEMENTS IDEOLOGI­
QUES DU PARTI MARXISTE.

Bien qu’en 1898 se fût tenu le Ier congrès du Parti 
ouvrier social-démocrate de Russie qui avait proclamé 
la fondation du Parti, celui-ci n’avait cependant pas été 
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créé. Il n’y avait ni programme, ni statuts du Parti. Le 
Comité central élu au Ier congrès avait été arrêté et n’a­
vait plus été rétabli, puisqu’il n’y avait personne pour 
s’en charger. Bien plus : après le Ier congrès, le désarroi 
idéologique et la dispersion organique du Parti s’étaient 
encore accentués.

Tandis que les années 1884-1894 avaient été marquées 
par la victoire sur le populisme et par la préparation 
idéologique de la social-démocratie, et qu’au cours des 
années 1894-1898 on avait tenté, infructueusement il est 
vrai, de créer un parti social-démocrate avec les organi­
sations marxistes isolées, la période qui suivit 1898 Fut 
une période d’accentuation, dans le parti, de la confusion 
idéologique et organique. La victoire du marxisme sur 
le populisme, de même que les actions révolutionnaires 
de la classe ouvrière, qui avaient montré combien les 
marxistes avaient raison, avaient renforcé les sympa­
thies de la jeunesse révolutionnaire pour le marxisme. Le 
marxisme fut à la mode. Résultat : dans les organisations 
marxistes affluèrent de grandes masses de jeunes intel­
lectuels révolutionnaires, peu initiés à la théorie, sans 
expérience dans le domaine politique et d’organisation, 
et n’ayant du marxisme qu’une idée vague, — le plus sou­
vent fausse, — qu’ils avaient puisée dans les écrits op­
portunistes dont les «marxistes légaux» remplissaient 
la presse. Cette circonstance avait fait baisser le niveau 
théorique et politique des organisations marxistes ; y 
lavait introduit la mentalité opportuniste des « marxistes 
légaux », accentué le désarroi idéologique, les flotte­
ments politiques et la confusion en matière d’organi­
sation.

L’essor de plus en plus vigoureux du mouvement ou­
vrier et l’imminence manifeste de la révolution impo­
saient la création d’un parti unique de la classe ouvrière, 
d’un parti centralisé, capable de diriger le mouvement 
révolutionnaire. Mais les organismes locaux du Parti, 
les comités, groupes et cercles locaux étaient dans un
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état si lamentable, leur désunion dans le domaine de l’or­
ganisation et leur discordance idéologique étaient si 
grandes que la création d’un tel parti présentait des dif­
ficultés inouïes.

La difficulté n'était pas seulement de construire le 
Parti sous le feu des persécutions féroces du tsarisme 
qui, à tout moment, arrachait des rangs des organisa­
tions les meilleurs militants pour les jeter en prison, les 
déporter, les envoyer au bagne. La difficulté était encore 
qu’une notable partie des comités locaux et de leurs mi­
litants ne voulaient rien savoir de ce qui ne touchait pas 
leur étroite activité pratique dans le cadre local ; ils ne 
se rendaient pas compte du préjudice que causait l’ab­
sence d’unité idéologique et organique ; ils s’étaient ac­
coutumés à l'émiettement du Parti, au désarroi idéolo­
gique et considéraient que l’on pouvait se passer d’un 
parti unique centralisé.

Pour créer un parti centralisé, il fallait vaincre ce re­
tard, cette routine et ce praticisme étroit des organis­
mes locaux.

Mais ce n'était pas tout. Il y avait dans le Parti un 
groupe assez nombreux qui possédait ses organes de 
presse, Rabotchaia Myst [la Pensée ouvrière] en Russie 
et Rabotchêïé D'têlo [la Cause ouvrière] à l’étranger, et 
qui justifiait théoriquement l’émiettement organique et 
le désarroi idéologique du Parti, souvent même les exal­
tait, en considérant que la création d’un parti politique 
unique, centralisé, de la classe ouvrière, était une tâche 
inutile et factice.

C’étaient les « économistes » et leurs adeptes.
Pour créer un parti politique unique du prolétariat, il 

fallait d’abord battre les « économistes ».
S’acquitter de ces tâches et fonder le parti de la clas­

se ouvrière, voilà ce qu’entreprit Lénine.
Les avis différaient sur la question de savoir par où 

commencer la fondation d’un parti unique de la classe 
ouvrière. Certains pensaient que pour créer le Parti, il
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fallait commencer par réunir le 11e congrès, qui groupe­
rait les organisations locales et fonderait le Parti. Lénine 
était contre cette façon de voir. 11 estimait qu’avant de 
réunir un congrès, il fallait établir clairement les buts 
et les tâches du Parti; il fallait savoir quel parti nous 
voulions créer ; il fallait se délimiter idéologiquement des 
« économistes » ; il fallait dire au Parti honnêtement et 
en toute franchise qu’il y avait deux opinions différen­
tes sur les buts et les tâches du Parti : l’opinion des 
«économistes » et celle des social-démocrates révolution­
naires ; il fallait entamer une vaste propagande de pres­
se en faveur des conceptions de la social-démocratie ré­
volutionnaire, comme le faisaient les «économistes» 
dans leurs organes de presse, pour défendre les leurs ; il 
fallait permettre aux organisations locales de faire un 
choix réfléchi entre ces deux courants ; et c’est seule­
ment quand cet indispensable travail préparatoire serait 
accompli qu’on pourrait convoquer le congrès du Parti. 

Lénine disait expressément :
«Avant de nous unir et pour nous unir, il faut 

d’abord nous délimiter résolument et délibérément. » 
(Lénine, t. IV, p. 378).

Ceci étant, Lénine estimait que pour créer un parti 
politique de la classe ouvrière, il fallait commencer par 
fonder pour toute la Russie un journal politique de com­
bat, qui ferait la propagande et l’agitation en faveur des 
conceptions de la social-démocratie révolutionnaire: l’or­
ganisation de ce journal devait être le premier pas à fai­
re en vue de créer le Parti.

Dans son article bien connu « Par où commencer ? » 
Lénine a tracé le plan précis de la construction du Parti, 
plan qu’il développera plus tard dans son ouvrage célè­
bre Que faire ?

«A notre avis, disait Lénine dans cet article, le 
point de départ de notre activité, le premier pas pra­
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tique vers lu création de l’organisation désirée1, en­
fin le fil essentiel dont nous puissions nous saisir 
pour développer, approfondir et étendre sans cesse 
cette organisation, doit être la fondation d’un jour­
nal politique pour toute la Russie.. . Sans ce journal, 
toute propagande, toute agitation systématique, variée 
et fidèle aux principes, est impossible. Et c’est pour­
tant là la tâche principale et constante de la social- 
démocratie en général, et surtout une tâche d'actua­
lité en ce moment où l’intérêt pour la politique, pour 
les questions du socialisme s’est éveillé dans les plus 
larges couches de la population.» (Ibidem, p. 110.)

Lénine considérait qu’un tel journal servirait non seu­
lement à rassembler le Parti sur le terrain idéologique, 
mais aussi à Téunir les organisations locales dans le 
Parti. Le réseau des agents et des correspondants de 
ce journal, représentants des organisations locales, se­
rait l’ossature autour de laquelle s’organiserait, se ras­
semblerait le Parti. Car, disait Lénine, «le journal n'est 
pas seulement un propagandiste, un agitateur collectif, 
mais aussi un organisateur collectif ».

« Ce réseau d’agents, disait Lénine dans le même 
article, sera l’ossature de l'organisation dont nous 
avons justement besoin : suffisamment grande pour 
embrasser le pays entier ; suffisamment large et va­
riée pour réaliser une division du travail stricte et dé­
taillée ; suffisamment ferme pour -savoir, en toutes 
circonstances, quels que soient les « tournants » et 
les surprises, faire sans défaillance son travail ; suf­
fisamment souple pour savoir, d’un côté, éviter le 
combat en terrain découvert contre un ennemi supé­
rieur en. nombre, qui a rassemblé toutes ses forces 
sur un seul point, et, d’un autre côté, pour savoir 
mettre à profit le défaut de souplesse de cet ennemi

1 II s’agit de la création du Parti. (N. R.)
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et l’attaquer à l’endroit et au moment où il s’y attend 
le moins.» (Ibidem, p. 112.)

C’est VIskra qui devait être ce journal.
Et, en effet, VIskra devint le journal politique, des­

tiné à toute la Russie, qui prépara le rassemblement du 
Parti sur le terrain idéologique et organique.

Quant à la structure et à la composition du Parti 
lui-même, Lénine estimait qu’il devait être formé de deux 
éléments constitutifs : a) d’un cadre restreint de mili­
tants fixes, composé principalement de révolutionnaires 
de profession, c’est-à-dire de militants libres de toutes 
occupations autres que leur travail dans le Parti, pos­
sédant le minimum nécessaire de connaissances théori­
ques, d’expérience politique, d’habitudes d’organisation, 
avec l’art de lutter contre la police tsariste, l’art d’échap­
per à ses poursuites, et b) d’un vaste réseau d’organi­
sations périphériques du Parti, comprenant une grande 
masse d’adhérents et entourées de la sympathie et du 
soutien de centaines de milliers de travailleurs.

« J ’affirme, écrivait Lénine, 1° qu’il ne saurait y 
avoir de mouvement révolutionnaire solide sans une 
organisation de dirigeants, stable et qui assure la 
continuité du travail ; T  que plus nombreuse est la 
masse entraînée spontanément dans ta lutte... plus 
impérieuse est la nécessité d’avoir une telle organisa­
tion, plus cette organisation doit être solide... 
3° qu’une telle organisation doit se composer princi­
palement d’hommes ayant pour profession l’activité ré­
volutionnaire ; 4° que dans un pays autocratique, plus 
nous restreindrons l'effectif de cette organisation au 
point de n’y accepter que des révolutionnaires de pro­
fession ayant fait l’apprentissage de la lutte contre 
la police politique, plus il sera difficile de «se sai­
sir » d'une telle organisation, et 5° d'autant plus 
nombreux seront les ouvriers et les éléments des au-

47



très classes sociales qui pourront participer au mou­
vement et y militer d'une façon active.» (Ibidem, 
p. 456.)
En ce qui concerne le caractère du Parti à créer et 

son rôle à l’égard de la classe ouvrière, ainsi que ses 
buts et ses tâches, Lénine estimait que le Parti devait 
être l’avant-garde de la classe ouvrière, qu’il devait être 
la force dirigeante du mouvement ouvrier, force unifiant 
et orientant la lutte de classe du prolétariat. But final 
du Parti : le renversement du capitalisme et l’instaura­
tion du socialisme. Objectif immédiat : le renversement 
du tsarisme et l’instauration de l’ordre démocratique. Et 
comme il est impossible de renverser le capitalisme sans 
avoir, au préalable, renversé le tsarisme, la tâche essen­
tielle du Parti à cette heure est de dresser la classe ou­
vrière, de dresser le peuple entier pour la lutte contre le 
tsarisme, de déployer le mouvement révolutionnaire du 
peuple contre le tsarisme, et de jeter bas le tsarisme en 
tant que premier et sérieux obstacle dans la voie du 
socialisme.

« L’histoire nous assigne maintenant, disait Lénine, 
une tâche immédiate, la plus révolutionnaire de 
toutes les tâches immédiates du prolétariat de n’im­
porte quel autre pays. L’accomplissement de cette 
tâche, la destruction du rempart le plus puissant non 
seulement de la réaction européenne, mais aussi (nous 
pouvons maintenant le dire) de la réaction asiati­
que, ferait du prolétariat russe l’avant-garde du pro­
létariat révolutionnaire international ». (Lenine 
t. IV, p. 382).
Et plus loin :

« Nous ne devons pas oublier que la lutte contre 
le gouvernement pour des revendications partielles, 
la bataille pour arracher des concessions partielles, ne 
sont que de petits engagements .avec l’ennemi, de 
petites escarmouches d’avant-postes, et que la batail­
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le décisive est encore à venir. Devant nous se dresse 
dans toute sa force la citadelle ennemie, d’où l’on 
fait pleuvoir sur nous des nuées de boulets et de bal­
les qui emportent nos meilleurs combattants. Nous 
devons prendre cette citadelle, et nous la prendrons, 
si nous unissons toutes les forces du prolétariat qui' 
s’éveille avec toutes les forces des révolutionnaires 
russes, en un seul parti qui ralliera tout ce qu’il y a 
de vivant et d’honnête en Russie. C’est alors seule­
ment que s’accomplira la grande prophétie du révo­
lutionnaire ouvrier russe, Piotr Alexéev : « Le bras 
musclé des millions de travailleurs se lèvera, et le 
joug du despotisme, protégé par les baïonnettes des 
soldats, sera réduit en poussière 1 » (Ibidem, p. 59.)

Tel était le plan de Lénine pour créer un parti de la 
classe ouvrière dans les conditions de la Russie tsariste 
autocratique.

Les «économistes» ne tardèrent pas à ouvrir le feu 
contre le pian de Lénine.

Les «économistes» prétendaient que la lutte politi­
que générale contre le tsarisme était l’affaire de toutes 
les classes, et avant tout, celle de la bourgeoisie ; qu’elle 
n’offrait pas, par conséquent, un intérêt sérieux pour la 
classe ouvrière, le principal intérêt des ouvriers devant 
être la lutte économique contre le patronat pour l’aug­
mentation des salaires, pour l’amélioration des conditions 
de travail, etc. Aussi les social-démocrates devaient-ils 
s’assigner pour principale tâche immédiate, non la lutte 
politique contre le tsarisme, ni son renversement, mais 
l’organisation de la « lutte économique des ouvriers con­
tre le patronat et le gouvernement » ; par lutte économi­
que contre le gouvernement, ils entendaient la lutte à 
mener pour améliorer la législation ouvrière. Les « éco­
nomistes » assuraient que par ce moyen on pouvait « con­
férer à fa lutte économique elle-même un oaractère poli­
tique ».

4— 1230
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Les « économistes » n'osaient plus s’élever ouverte­
ment contre la nécessité d’un parti politique pour la 
classe ouvrière. Mais ils considéraient que le Parti ne 
devait pas être la force dirigeante du mouvement ou­
vrier, qu’il ne devait pas s’immiscer dans le mouvement 
spontané de la classe ouvrière, et à plus forte raison le 
diriger ; mais qu’il devait le suivre, l’étudier et en tirer 
des enseignements.

Les « économistes » prétendaient ensuite que le rôle 
de l’élément conscient dans le mouvement ouvrier, le rôle 
organisateur et dirigeant de la conscience socialiste, de 
la théorie socialiste, était insignifiant, ou presque ; que 
la social-démocratie ne devait pas élever les ouvriers 
au niveau de la conscience socialiste ; qu’au contraire, 
elle devait elle-même s’adapter et s’abaisser au niveau 
des couches moyennement développées ou même plus ar­
riérées de la classe ouvrière; que la social-démocratie ne 
devait pas apporter dans la classe ouvrière la conscience 
socialiste, mais devait attendre que le mouvement spon­
tané de la classe ouvrière ait lui-même formé la con­
science socialiste, par ses propres forces.

Quant au plan d’organisation de Lénine touchant la 
construction du Parti, ils considéraient que c’était vio­
lenter en quelque sorte le mouvement spontané.

Dans les colonnes de Ylskra et, sourtout, dans son 
célèbre ouvrage Que faire ? Lénine s’attaqua à cette phi­
losophie opportuniste des «économistes», et n’en laissa 
pas pierre sur pierre.

1° Lénine a montré que détourner la classe ouvrière 
de la lutte politique générale contre le tsarisme et limi­
ter ses tâches à la lutte économique contre les patrons 
et le gouvernement, en laissant indemnes et le patronat 
et le gouvernement, signifiait condamner les ouvriers à 
l’esclavage à perpétuité. La lutte économique des ou­
vriers contre le patronat et le gouvernement est une lutte 
trade-unioniste pour de meilleures conditions de vente 
de la force de travail aux capitalistes ; or les ouvriers

50



veulent lutter non seulement pour obtenir de meilleures 
conditions de vente de leur force de travail, mais aussi 
pour la suppression du système capitaliste lui-même, qui 
les réduit à la nécessité de vendre leur force de travail 
aux capitalistes et de subir l’exploitation. Mais les ou­
vriers ne peuvent déployer la lutte contre le capitalisme, 
pour le socialisme, tant que sur le chemin du mouvement 
ouvrier se dresse le tsarisme, chien de garde du capita­
lisme. Aussi la tâche immédiate du Parti et de la classe 
ouvrière est-elle de balayer de la route le tsarisme et de 
frayer ainsi la voie au socialisme.

2° Lénine a montré qu’exalter le processus spontané 
du mouvement ouvrier et nier le rôle dirigeant du Parti, 
en le réduisant au rôle d’enregistreur des événements, 
c’est prêcher le « suivisme », prêcher la transformation 
du Parti en un appendice du processus spontané, en une 
force passive du mouvement, uniquement capable de 
contempler le processus spontané et de s’en remettre à 
la spontanéité. Faire cette propagande, c'est orienter les 
choses vers la destruction du Parti, c’est-à-dire laisser 
la classe ouvrière sans parti, c’est-à-dire laisser la classe 
ouvrière désarmée. Or, laisser la classe ouvrière désar­
mée alors que devant elle se dressent des ennemis tels 
que le tsarisme armé de tous les moyens de lutte, et la 
bourgeoisie organisée à la moderne et possédant un parti 
à elle, un parti qui dirige sa lutte contre la classe ou­
vrière,— c’est trahir la classe ouvrière.

3° Lénine a montré que s'incliner devant le mouve­
ment ouvrier spontané et abaisser le rôle de l'élément 
conscient, diminuer le rôle de la conscience socialiste, de 
la théorie socialiste, c’est, d’abord, se moquer des ou­
vriers qui aspirent à acquérir la conscience comme on 
aspire à la lumière ; en second lieu, déprécier aux yeux 
du Parti la théorie, c’est déprécier l’arme qui lui permet 
de connaître le présent et de prévoir l’avenir; cest, en 
troisième lieu, rouler entièrement et définitivement dans 
le marais de l’opportunisme.
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« Sans théorie révolutionnaire, disait Lénine, pas 
de mouvement révolutionnaire. . . Seul un parti guidé 
par une théorie d’avant-garde peut remplir le rôle de 
combattant d’avant-garde. » (Lénine, t. IV, p. 380.)
4° Lénine a montré que les « économistes » trompaient 

la classe ouvrière en prétendant que l’idéologie socialiste 
pouvait naître du mouvement spontané de la classe ou­
vrière ; car, en réalité, l’idéologie socialiste ne naît point 
du mouvement spontané, mais de la science. Les « éco­
nomistes », en niant la nécessité d’apporter dans la clas­
se ouvrière la conscience socialiste, frayaient par là mê­
me le chemin à l’idéologie bourgeoise ; ils en facilitaient 
l’introduction, la pénétration dans la classe ouvrière ; 
par conséquent, ils enterraient l’idée de la fusion du mou­
vement ouvrier et du socialisme, ils faisaient le jeu de la 
bourgeoisie.

« Tout culte de la spontanéité du mouvement ou­
vrier, disait Lénine, toute diminution du rôle de 
« l’élément conscient », du rôle de la social-démocra- 
tie signifie par là même — qu'on le veuille ou non, 
cela n’y fait absolument rien — un renforcement de 
l’influence de l’idéologie bourgeoise sur les ouvriers. » 
(Ibidem, p. 390.)
Et plus loin :

« Le problème se pose uniquement ainsi : idéolo­
gie bourgeoise ou idéologie socialiste. Il n’y a pas de 
milieu... C’est pourquoi toute diminution du rôle de 
l’idéologie socialiste, tout éloignement vis-à-vis de 
cette dernière implique un renforcement de l’idéolo­
gie bourgeoise.» (Ibidem, pp. 391-392.)

5° En dressant le bilan de toutes ces erreurs des « éco­
nomistes » Lénine en arrive à conclure qu’ils veulent 
avoir, non pas un parti de révolution sociale pour libé­
rer la classe ouvrière du capitalisme, mais un parti de 
«réformes sociales» impliquant le maintien de la domi­
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nation du capitalisme : et que les « économistes » sont, 
par conséquent, des réformistes qui trahissent les inté­
rêts vitaux du prolétariat.

6° Lénine a montré enfin que l’« économisme » n'est 
pas un phénomène accidentel en Russie; que les «éco­
nomistes » servaient de véhicule à l’influence bourgeoise 
sur la classe ouvrière ; qu’ils avaient des alliés dans les 
partis social-démocrates de l’Europe occidentale, en la 
personne des révisionnistes, partisans de l’opportuniste 
Bernstein. Dans la social-démocratie d'Occident, un cou­
rant opportuniste s’affirmaii de plus en plus ; il se mani­
festait sous le drapeau de la «liberté de critique» par 
rapport à Marx, et exigeait la «révision» de la doctrine 
de Marx (d’où le nom de «révisionnisme»); il exigeait 
que l’on renonçât à la révolution, au socialisme, à la 
dictature du prolétariat. Lénine a montré que les «éco­
nomistes » russes suivaient cette même ligne de renon­
ciation à la lutte révolutionnaire, au socialisme, à la dic­
tature du prolétariat.

Tels sont les principes théoriques essentiels dévelop­
pés par Lénine dians son ouvrage Que faire ?

La diffusion de Que faire ? eut pour résultat qu’un 
an après sa parution (le livre avait été édité en mars 
1902), vers le IIe congrès du parti social-démocrate de 
Russie, il ne restait plus des positions idéologiques de 
l’« économisme » qu’un souvenir désagréable, et l’épi­
thète d’« économiste » fut considérée dès lors par la plu­
part des militants du Parti comme une injure.

Ce fut là une défaite idéologique totale de l’« écono­
misme », la défaite de l’idéologie de l’opportunisme, du 
suivisme, du spontané.

Mais à cela ne se borne pas l’importance du livre de 
Lénine Que faire ?

La portée historique de Que faire ? vient de ce que, dans 
cet ouvrage célèbre :

1° Lénine a, le premier dans l’histoire de la pensee 
marxiste, mis à nu jusqu’aux racines les origines idéolo
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giques de l’opportunisme, en montrant qu’elles reve­
naient avant tout à s’incliner devant la spontanéité du 
mouvement ouvrier et à diminuer l’importance de la con­
science socialiste dans ce mouvement ;

2° il a porté très haut l’importance de la théorie, de 
l’élément conscient, du Parti en tant que force qui dirige 
le mouvement ouvrier spontané et l’imprègne de l’esprit 
révolutionnaire ;

3° il a brillamment justifié ce principe marxiste fon­
damental, d'après lequel le Parti marxiste, c’est la fusion 
du mouvement ouvrier et du socialisme ;

4° il a fait une analyse géniale des fondements idéo­
logiques du Parti marxiste.

Ce sont les principes théoriques développés dans Que 
faire ? qui ont constitué plus tard la base de l’idéologie 
du Parti bolchévik.

Forte de cette richesse théorique, Ylskra pouvait dé­
ployer et a déployé effectivement une vaste campagne 
pour le plan de construction du Parti préconisé par Lé­
nine, pour le rassemblement de ses forces, pour le 
II* congrès du Parti, pour une social-démocratie révolu­
tionnaire, contre les «économistes», contre les opportu­
nistes de tout genre et de tout ordre, contre les révision­
nistes.

La tâche essentielle de Ylskra était d’élaborer un 
projet de programme du Parti. Le programme du Parti 
ouvrier est, comme on sait, un bref exposé scientifique 
des buts et des tâches que se propose la lutte de la classe 
ouvrière. Le programme définit le but final du mouve­
ment révolutionnaire du prolétariat, comme aussi les re­
vendications pour lesquelles combat le Parti en marche 
vers ce but. Aussi l’élaboration du projet de programme 
ne pouvait-elle manquer d’avoir une importance de pre­
mier ordre.

Lors de l’élaboration du projet de programme, de sé­
rieuses divergences avaient surgi au sein de la rédac­
tion de Ylskra, entre Lénine et Plékhanov et les autres
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membres de la rédaction. Ces divergences et discussions 
faillirent provoquer la rupture complète entre Lénine et 
Plékhanov. Cependant elle ne se produisit pas à ce mo­
ment-là. Lénine avait obtenu que dans le projet de pro­
gramme fût inscrit un article essentiel sur la dictature 
du prolétariat, et que le rôle dirigeant de la classe ou­
vrière dans la révolution fût nettement spécifié.

C’est à Lénine qu'appartient encore, dans ce program­
me, toute la partie agraire. Dès cette époque Lénine était 
pour la nationalisation de la terre, mais à cette première 
étape de la lutte, il croyait devoir formuler la revendica­
tion de la restitution aux paysans des « otrezki », c'est- 
à-dire des terres que les propriétaires fonciers avaient 
découpées sur les terres paysannes lors de l’« affranchis­
sement ». Plékhanov était contre la nationalisation de la 
terre.

Les discussions de Lénine et de Plékhanov sur le pro­
gramme du Parti déterminèrent pour une part les diver­
gences ultérieures entre bolchéviks et menchéviks.

3 LE II' CONGRES DU PARTI OUVRIER SOCIAL-DFMOCRATE 
DE RUSSIE. ADOPTION DU PROGRAMME ET DFS STATUTS. 
CREATION D'UN PARTI UNIQUE. LFS DIVFROFNCES AU 
CONGRES ET L’APPARITION DE DEUX COURANTS, — 
BOLCHEVIK ET MENCHEVIK, — DANS LE PARTI.

Ainsi le triomphe des principes léninistes et les suc­
cès de la lutte de Ylskra pour le plan d'organisation de 
Lénine avaient préparé les principales conditions néces­
saires pour créer un parti ou, comme on disait alors, pour 
créer un véritable parti. L'orientation de 1 ’lskra avait 
triomphé dans les organisations social-démocrates de 
Russie. On pouvait dès lors convoquer le II" congrès du 
Parti.

C’est le 17 (30) juillet 1903 que s’ouvrit le IIe con­
grès du P.O.S.D.R. Il se tint à l’étranger, secrètement. 
Au début il avait siégé à Bruxelles, mais la police belge
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ayant invité les délégués à quitter la Belgique, le con­
grès se transporta à Londres.

S’étaient présentés, au total, 43 délégués de 26 orga­
nisations. Chaque comité avait le droit d’envoyer au con­
grès 2 délégués, mais certains comités n’en avaient en­
voyé qu’un seul. Ainsi donc, 43 délégués disposaient de 
51 voix délibératives.

La tâche essentielle du congrès consistait « à créer 
un parti véritable sur les principes et les bases d’organi­
sation qui avaient été formulés et élaborés par Ylskra ». 
(Lénine, t. VI, p. 164.)

La composition du congrès était hétérogène. On n’y 
voyait pas représentés les « économistes » avérés, à 
cause de la défaite qu’ils avaient subie. Mais durant cette 
période, ils avaient si adroitement fait peau neuve qu’ils 
réussirent à glisser quelques-uns de leurs délégués. D’au­
tre part, les délégués du Bund ne se distinguaient qu’en 
paroles des «économistes»: ils étaient en fait pour les 
« économistes ».

Le congrès réunissait ainsi, non seulement' les parti­
sans de Ylskra, mais aussi ses adversaires. Les partisans 
de Ylskra étaient au nombre de 33, c’est-à-dire la majo­
rité. Mais tous ceux qui se disaient iskristes n'étaient pas 
de véritables iskristes-léninistes. Les délégués s’étaient 
partagés en plusieurs groupes. Les partisans de Lénine, 
ou les iskristes fermes, avaient 24 voix; 9 iskristes sui­
vaient Martov : c'étaient les iskristes instables. Une par­
tie des délégués oscillaient entre Ylskra et ses adversai­
res : ils disposaient de 10 voix au congrès, formant le 
centre. Les adversaires déclarés de Ylskra avaient 8 voix 
(3 «économistes» et 5 bundistes). Que les iskristes se 
divisent, et les ennemis de Ylskra pouvaient prendre le 
dessus.

On voit d’ici à quel point la situation était compli­
quée au congrès. Lénine dut fournir un gros effort pour 
assurer la victoire de Ylskra au congrès.

La grosse affaire du congrès était l’adoption du pro­
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gramme du Parti. La question essentielle, celle qui sou­
leva les objections de la partie opportuniste du congrès 
lors de la discussion du programme, fut la question de 
la dictature du prolétariat. Les opportunistes n’étaient pas 
d’accord non plus avec la partie révolutionnaire du con­
grès sur une série d’autres questions de programme. 
Mais ils avaient décidé de livrer bataille principalement 
sur la question de dictature du prolétariat, en invoquant 
le fait que nombre de partis social-démocrates de l’étran­
ger n’avaient pas, dans leur programme, d’article sur la 
dictature du prolétariat, et en disant que l’on pouvait, 
par conséquent, ne pas l’inclure dans le programme de 
la social-démocratie de Russie.

Les opportunistes s’élevaient aussi contre l’introduc­
tion dans le programme du Parti des revendications tou­
chant la question paysanne. Ces hommes ne voulaient 
pas de la révolution ; et c’est pourquoi ils écartaient l’al­
liée de la classe ouvrière, la paysannerie, pour laquelle 
ils n’éprouvaient que de l’inimitié.

Les délégués du Bund et les social-démocrates polo­
nais s’élevaient contre le droit des nations à disposer 
d’elles-mêmes. Lénine avait toujours enseigné que la 
classe ouvrière avait le devoir de lutter contre l’oppres­
sion nationale. S’élever contre cette revendication dans 
le programme, c’était répudier l’internationalisme prolé­
tarien, se faire l’auxiliaire de l’oppression nationale.

A toutes ces objections, Lénine porta un coup décisif.
Le congrès adopta le programme présenté par Ylskra.
Ce programme comportait deux parties : un programme 

maximum et un programme minimum. Le programme 
maximum proclamait, comme tâche essentielle du Parti 
de la classe ouvrière, la révolution socialiste, le renverse­
ment du pouvoir des capitalistes, l’instauration de la dic­
tature du prolétariat. Le programme minimum définis­
sait les tâches immédiates du Parti, celles que l’on de­
vait accomplir avant le renversement de l’ordre capita­
liste, avant l’instauration de la dictature du prolétariat :
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renverser l’autocratie tsariste, instaurer la république dé­
mocratique, appliquer la journée de huit heures pour les 
ouvriers, supprimer tous les vestiges du servage à la 
campagne, restituer aux paysans les terres (« otrezki ») 
dont ils avaient été dépouillés par les propriétaires fon­
ciers.

Plus tard, les bolchéviks remplacèrent la revendica­
tion de la restitution des «otrezki » par celle de la con­
fiscation de toutes les terres seigneuriales.

Le programme adopté au IL congrès était bien le pro­
gramme révolutionnaire du Parti de la classe ouvrière.

Il subsista jusqu'au VIIIe congrès, époque à laquelle 
notre Parti, la révolution prolétarienne ayant triomphé, 
adopta un programme nouveau.

Après l’adoption du programme, le IL congrès aborda 
la discussion du projet de statuts du Parti. Dès l’instant 
qu’il avait adopté le programme et créé les bases néces­
saires au rassemblement idéologique du Parti, le congrès 
devait adopter aussi les statuts du Parti, afin de mettre 
un terme à la façon artisanale de travailler et à la mé­
thode des cercles, à l’émiettement organique et à l'ab­
sence d’une discipline ferme au sein du Parti.

Tandis que l’adoption du programme s’était passée 
relativement sans encombre, la question des statuts du 
Parti provoqua au congrès des débats acharnés. Les plus 
violentes divergences éclatèrent autour de la rédaction 
de l’article premier des statuts : sur l’adhésion au Parti. 
Qui pouvait être membre du Parti, quelle devait être la 
composition du Parti, qu’est-ce que le Parti devait être 
en matière d’organisation : un tout organisé ou quelque 
chose d’informe ? Telles étaient les questions que soule­
vait l’article premier des statuts. Deux formules s'affron­
taient : la formule de Lénine qu’appuyaient Plékhanov et 
les iskristes fermes, et la formule de Martov qu’ap­
puyaient Axelrod, Zassoulitch, les iskristes instables, 
Trotski et tous les éléments ouvertement opportunistes 
du congrès.
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La formule de Lénine disait: Peuvent être membres 
du Parti tous ceux qui en reconnaissent le programme, 
soutiennent matériellement le Parti et adhèrent à l’une 
de ses organisations. La formule de Martov, tout en con­
sidérant la reconnaissance du programme et le soutien 
matériel du Parti comme des conditions indispensables 
de l'affiliation au Parti, ne tenait cependant pas la parti­
cipation à l’une de ses organisations pour une condition 
de l’adhésion ; elle estimait qu’un membre du Parti pou­
vait ne pas être membre d’une de ses organisations.

l.énine regardait le Parti comme un détachement or­
ganisé, dont les adhérents ne s’attribuent pas eux-mêmes 
la qualité de membres, mais sont admis dans le Parti 
par une de ses organisations et se soumettent par con­
séquent à la discipline du Parti. Tandis que Martov re­
gardait le Parti comme quelque chose d'informe au point 
de vue organisation, dont les adhérents s’attribuent eux- 
mêmes la qualité de membres et ne sont, par conséquent, 
pas tenus de se soumettre à la discipline du Parti, puis­
qu’ils n'entrent pas dans une de ses organisations.

De cette façon, la formule de Martov, à la différence 
de celle de Lénine, ouvrait largement les portes du Parti 
aux éléments instables, non prolétariens. A la veille de 
la révolution démocratique bourgeoise, il y avait parmi 
les intellectuels bourgeois des gens qui se montraient 
momentanément sympathiques à la révolution. Ils pou­
vaient même, de temps à autre, rendre quelque service 
au Parti. Mais ces gens n’auraient pas adhéré à une 
organisation, ni obéi à la discipline du Parti, ni accom­
pli des tâches assignées par ce dernier ; ils ne se seraient 
pas exposés aux dangers que cela impliquait. Et ce sont 
ces gens-là que Martov et les autres menchéviks propo­
saient de regarder comme membres du Parti ; c’est à eux 
qu’ils proposaient de donner le droit et la possibilité d in­
fluer sur les affaires du Parti. Ils entendaient même don­
ner à chaque gréviste le droit de « s’attribuer » la qualité 
de membre du Parti, encore que des non-socialistes, des
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anarchistes et des socialistes-révolutionnaires prissent 
également part aux grèves.

Il en résultait donc qu’au lieu du Parti monolithe, 
combatif et doté de formes d’organisation précises pour 
lequel Lénine et les léninistes luttaient au congrès, les 
partisans de Martov voulaient un parti mêlé, aux con­
tours vagues, un parti informe, qui ne pouvait être un 
parti combatif, ne fût-ce que parce qu’il aurait été mêlé 
et n’aurait pu avoir une ferme discipline.

L’abandon des iskristes fermes par les iskristes insta­
bles, l’alliance de ces derniers avec le centre et l’adhé­
sion des opportunistes déclarés à cette alliance, donnè­
rent l’avantage à Martov dans cette question. A la majo­
rité de 28 voix contre 22 et une abstention, le congrès 
adopta l’article premier des statuts tel que l’avait for­
mulé Martov.

Après la division des iskristes sur l’article premier 
des statuts, la lutte s’envenima encore davantage. Les 
travaux touchaient à leur fin ; on allait procéder à l’élec­
tion des organismes dirigeants du Parti : de la rédaction 
de l’organe central du Parti (Iskra) et du Comité cen­
tral. Mais avant que le congrès n’eût passé aux élections, 
des événements se produisirent qui modifièrent le rap­
port des forces en présence.

En relation avec les statuts du Parti, le congrès dut 
s’occuper du Bund. Celui-ci revendiquait une situation 
spéciale dans le Parti. Il voulait être reconnu pour seul 
représentant des ouvriers juifs de Russie. Accepter cette 
revendication du Bund eût abouti à diviser les ouvriers 
dans les organisations du Parti suivant un principe na­
tional, à renoncer aux organisations de classe uniques 
de la classe ouvrière sur la base territoriale. Le congrès 
repoussa le nationalisme du Bund en matière d’organi­
sation. Là-dessus les bundistes quittèrent le congrès. 
Deux « économistes » se retirèrent aussi quand le congrès 
eut refusé de reconnaître leur Union de l’étranger comme 
représentant le Parti à l’étranger.
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Ce départ de sept opportunistes modifie le rapport 
des forces en faveur des léninistes.

Dès le début, l’attention de Lénine s'était concentrée 
sur le problème de la composition des organismes cen­
traux du Parti. Lénine considérait qu’il fallait faire élire 
au Comité central des révolutionnaires fermes et consé­
quents. Les partisans de Martov entendaient donner dans 
le Comité central la prédominance aux éléments insta­
bles, opportunistes. La majorité du congrès suivit Lénine 
sur ce point. Les partisans de Lénine furent élus au Co­
mité central.

Sur la proposition de Lénine, on élut à la rédaction 
de Ylskra Lénine, Plékhanov et Martov. Ce dernier avait 
insisté auprès du congrès pour que les six anciens ré­
dacteurs du journal, dont la plupart étaient de ses par­
tisans, fissent partie de la rédaction de Ylskra. Le con­
grès repoussa à la majorité cette proposition ; il élut les 
trois candidats proposés par Lénine. A^artov déclara 
alors qu’il ne ferait pas partie de la rédaction de l’organe 
central.

C’est ainsi que, par son vote sur la question des or­
ganismes centraux du Parti, le congrès consacra la dé­
faite des partisans de Martov et la victoire des partisans 
de Lénine.

Dès ce moment, on appela bolchéviks les partisans 
de Lénine, qui avaient recueilli la majorité lors des élec­
tions au congrès ; les adversaires de Lénine, restés en 
minorité, furent appelés menchéviks.

Lorsqu’on dresse le bilan des travaux du IL congrès, 
les conclusions suivantes s’imposent :

1° Le congrès a consacré la victoire du marxisme sur 
l’« économisme », sur l’opportunisme déclaré ;

2° le congrès a adopté le programme et les statuts ; 
il a créé un parti social-démocrate et établi de la sorte le 
cadre d’un parti unique;

3° le congrès a révélé dans le domaine de l’organisa­
tion de graves divergences qui divisèrent le Parti en
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bolchéviks et menchéviks : les premiers défendaient les 
principes d’organisation de la social-démocratie révolu­
tionnaire, tandis que les seconds roulaient dans la déli­
quescence organique, dans le marais de l'opportunisme ;

4° le congrès a fait voir que les vieux opportunistes 
déjà battus par le Parti, les «économistes », étaient peu 
à peu remplacés dans le Parti par des opportunistes nou­
veaux, les menchéviks ;

5° le congrès ne s’est pas montré à la hauteur de la 
situation en ce qui concerne les problèmes d’organisa­
tion ; il a hésité, donnant même par moments l’avantage 
aux menchéviks ; et bien qu’il se fût ressaisi à la fin, il 
n’a pas su, non seulement démasquer l’opportunisme des 
menchéviks dans les problèmes d’organisation et les iso­
ler dans le Parti, mais même poser devant le Parti une 
semblable tâche.

Il y avait là une des principales raisons qui firent que 
la lutte entre bolchéviks et menchéviks, loin de s’apaiser 
après le congrès, s’envenima encore.

4. LES ACTES SCISSIONNISTES DES LEADERS MENCHEVIKS 
ET L’AGGRAVATION DE LA LUTTE AU SEIN DU PARTI. 
APRES LE Ile CONGRUS. L’OuPORTUNISMb DlS MEN­
CHEVIKS. L’OUVRAGE DE LENINE UN PAS EN AVANT, 
DEUX PAS EN ARRIERE. LES PRINCIPl S DU PARTI 
MARXISTE EN MATIERE D'ORGANISATION.

A la suite du IP congrès, la lutte s’était encore ag­
gravée au sein du Parti. Les menchéviks cherchaient par 
tous les moyens à saboter les décisions du IP congrès et 
à s’emparer des centres du Parti. Ils exigeaient que leurs 
représentants fussent compris dans la rédaction de 1 ’lskra 
et au Comité central, dans une proportion qui devait leur 
donner la majorité à la rédaction et l’égalité avec les 
bolchéviks au sein du Comité central. Comme ces préten­
tions allaient à l’encontre des décisions expresses du 
II’ congrès, les bolchéviks repoussèrent les exigences des 
menchéviks. Ceux-ci constituèrent .alors, à l’insu du Parti,
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leur organisation fractionnelle hostile au Parti, à la tête 
de laquelle se trouvèrent Martov, Trotski et Axelrod. Ils 
« déclenchèrent, ainsi que l’écrivait Martov, un soulève­
ment contre le léninisme ». Le procédé de lutte qu’ils 
avaient adopté pour combattre le Parti était : « désorga­
niser tout le travail du Parti, lui faire du tort, freiner 
toutes choses» (expression de Lénine). Ils s’étaient em­
busqués dans la «Ligue à l’étranger» des social-démo- 
crates russes, dont les neuf dixièmes étaient formés d’in­
tellectuels émigrés, détachés du travail en Russie ; et de 
là, ils avaient ouvert le feu sur le Parti, sur Lénine, sur 
les léninistes.

Plékhanov aidait puissamment les menchéviks. Au 
II" congrès, il s’était placé aux côtés de Lénine. Mais 
après le II' congrès, les menchéviks avaient su l’intimi­
der par des menaces de scission. Plékhanov avait donc 
décidé de « se réconcilier » coûte que coûte avec eux. Ce 
qui faisait pencher Plékhanov du côté des menchéviks, 
c’était le poids de ses anciennes erreurs opportunistes. 
De conciliateur à l’égard des menchéviks opportunistes, 
Plékhanov devint bientôt lui-même un menchévik. Il in­
sista pour que fussent compris dans la rédaction de 
VIskra tous les anciens rédacteurs menchéviks repoussés 
par le congrès. Lénine ne pouvait évidemment pas accep­
ter cette condition ; il se retira de la rédaction de VIskra, 
afin de fortifier ses positions au sein du Comité central 
du Parti et de là, battre les opportunistes. Plékhanov, au 
mépris de la volonté du congrès, coopta de son propre 
chef à la rédaction de VIskra les anciens rédacteurs men­
chéviks. Dès lors, à partir du n° 52 de VIskra, les men­
chéviks firent de ce journal leur organe et s’en servirent 
pour prêcher leurs conceptions opportunistes.

Désormais on parla dans le Parti de la vieille Iskra, 
de VIskra léniniste, bolchévique, et de la nouvelle Iskra, 
de VIskra menchévique, opportuniste.

Une fois aux mains des menchéviks, VIskra devint 
un organe de lutte contre Lénine, contre les bolchéviks,
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un organe de propagande de l’opportunisme menchévik, 
surtout dans le domaine de l’organisation. Alliés aux 
« économistes » et aux bundistes, les menchéviks dans 
Ylskra partirent en guerre contre le léninisme, comme ils 
disaient ; Plékhanov ne put se maintenir sur les positions 
de conciliation; iau bout de quelque temps il se rallia, 
lui aussi, à cette campagne. Et c’est bien ce qui devait 
arriver d’après la logique des choses : quiconque insiste 
pour la conciliation avec les opportunistes, doit glisser 
à l’opportunisme. De la nouvelle Iskra pleuvaient, comme 
d’une corne d’abondance, articles et déclarations disant 
que le Parti ne devait pas être un tout organisé ; qu’il 
fallait admettre, au sein du Parti, l’existence de groupes 
et individus libres, qui ne seraient pas tenus de se sou­
mettre aux décisions des organismes du Parti ; qu’il fal­
lait laisser à chaque intellectuel sympathisant avec le 
Parti, de même qu’à «chaque gréviste» et à «chaque 
manifestant », toute latitude pour se proclamer membre 
du Parti ; qu’exiger la soumission à toutes les décisions 
du Parti, c’était faire preuve de «formalisme bureaucra­
tique» ; qu’exiger la soumission de la minorité à la majo­
rité, c’était « refouler mécaniquement » la volonté des 
membres du Parti ; qu’exiger de tous les membres, lea­
ders ou simples adhérents, une égale soumission à la 
discipline du Parti, — c’était instaurer le « servage » 
dans le Parti ; que ce qu’il «nous» faut dans le Parti 
ce n’est pas le centralisme, mais l'« autonomisme» anar­
chique, qui donne le droit aux adhérents et aux organi­
sations du Parti de ne pas exécuter ses décisions.

C’était là une propagande effrénée du relâchement en 
matière d’organisation ; c’était ruiner l’esprit du parti 
et la discipline de parti, exalter l’individualisme de l’in­
tellectuel, justifier l’esprit d’indiscipline anarchique.

Par rapport au IP congrès les menchéviks tiraient 
manifestement le Parti en arrière, vers l’émiettement or­
ganique, vers l’esprit de petit cercle, vers les méthodes 
artisanales de travail.
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Il importait d'infliger aux menchéviks une riposte dé­
cisive.

C’est ce que fit Lénine dans son livre célèbre Un pas 
en avant, deux pas en arrière, paru en mai 1904.

Voici les principes d’organisation essentiels qui fu­
rent développés par Lénine dans cet ouvrage, et qui al­
laient devenir les principes d’organisation du Parti bol- 
chévik.

1° Le Parti marxiste est partie intégrante de la classe 
ouvrière, il en est un détachement. Mais les détache­
ments sont nombreux dans la classe ouvrière : par con­
séquent, tout détachement de la classe ouvrière ne sau­
rait être appelé parti de la classe ouvrière. Le Parti se 
distingue des autres détachements de la classe ouvrière, 
d’abord parce qu’il n’est pas un détachement ordinaire, 
mais le détachement A’avant-garde, le détachement con­
scient, le détachement marxiste de la classe ouvrière, 
armé de la connaissance de la vie sociale, de la connais­
sance des lois du développement social, de la connaissance 
des lois de lia lutte de classes, et capable pour cette raison 
de guider la classe ouvrière, de diriger sa lutte. Aussi ne 
doit-on pas confondre le Parti avec la classe ouvrière, pas 
plus qu’on ne doit confondre la partie avec le tout ; on ne 
saurait demander que chaque gréviste puisse se proclamer 
membre du Parti, car celui qui confond le Parti avec la 
classe, rabaisse le niveau de conscience du Parti au ni­
veau de « chaque gréviste », détruit le Parti comme avant- 
garde consciente de la classe ouvrière. La tâche du Parti 
n’est pas de rabaisser son niveau à celui de «chaque gré­
viste », mais d’élever les masses d’ouvriers, d'élever 
« chaque gréviste » au niveau du Parti.

« Nous sommes le Parti de la classe, écrivait Lé­
nine, et c’est pourquoi presque toute la classe (et en 
temps de guerre, à l’époque de la guerre civile, abso­
lument toute la classe) doit agir sous la direction de 
notre Parti, doit se serrer le plus possible autour de
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lui. Mais ce serait du manilovisme et du « suivisme » 
que de penser que sous le capitalisme presque toute 
la classe ou la classe tout entière sera un jour en 
état de s’élever au point d’acquérir le degré de con­
science et d’activité de son détachement d’avant-garde, 
de son parti social-démocrate. Sous le capitalisme, 
même l’organisation syndicale (plus primitive, plus 
accessible à la conscience des couches non dévelop­
pées) n’est pas en mesure d'englober presque toute, 
ou toute la classe ouvrière. Et nul social-démocrate 
de bon sens n'en a jamais douté. Mais ce ne serait 
que se leurrer soi-même, fermer les yeux sur l’immen­
sité de nos tâches, restreindre ces tâches, que d’ou­
blier la différence entre le détachement d’avant-garde 
et toutes les masses qui gravitent autour de lui ; que 
d’oublier l’obligation constante pour le détache­
ment d’avant-garde d’élever des couches de plus en 
plus vastes à ce niveau avancé. » (Lénine, t. VI, 
pp. 205-206.)
2° Le Parti est non seulement l’avant-garde, le déta­

chement conscient de la classe ouvrière, mais aussi le 
détachement organisé de la classe ouvrière, avec sa pro­
pre discipline obligatoire pour ses membres. C’est pour­
quoi les membres du Parti doivent obligatoirement adhé­
rer à une de ses organisations. Si le Parti n ’était pas un 
détachement organisé de la classe, ni un système d’orga­
nisations, mais une simple somme d’individus qui se pro­
clament eux-mêmes membres du Parti sans adhérer à 
aucune de ses organisations, c’est-à-dire ne sont pas orga­
nisés et, par conséquent, ne sont pas tenus de se sou­
mettre aux décisions du Parti, — le Parti n’aurait ja­
mais une volonté unique, il ne pourrait jamais réaliser 
l’unité d’action de ses adhérents ; il lui serait donc im­
possible de diriger la lutte de la classe ouvrière. Le Parti 
ne peut diriger pratiquement la lutte de la classe ou­
vrière et l’orienter vers un but unique que si tous ses
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membres sont organisés dans un seul détachement com­
mun, cimenté par l'unité de volonté, par l’unité d’action, 
par l’unité de discipline.

L’objection des menchéviks disant qu’en ce cas, de 
nombreux intellectuels, par exemple, des professeurs, des 
étudiants, des lycéens, etc., resteraient en dehors du 
Parti, puisqu’ils ne veulent pas adhérer à telle ou telle 
de ses organisations, soit que la discipline du Parti leur 
pèse, soit que, comme le disait Plékhanov au IP con­
grès, ils considèrent «comme une humiliation pour eux 
d’adhérer à telle ou telle organisation locale», cette ob­
jection des menchéviks se retourne contre eux, car le 
Parti n ’a que faire de membres que gêne la discipline du 
Parti et qui craignent d’adhérer à une de ces organisa­
tions. Les ouvriers ne craignent pas la discipline, ni 
l’organisation ; ils adhèrent volontiers aux organisations 
dès l’instant où ils ont décidé de devenir membres du 
Parti. Seuls les intellectuels d’esprit individualiste crai­
gnent la discipline et l’organisation ; ils resteront effec­
tivement en dehors du Parti. Tant mieux, puisque 
le Parti se débarrassera de l’afflux d’éléments instables, 
qui s’est particulièrement accentué aujourd’hui que 
la révolution démocratique bourgeoise commence à 
monter.

« Si je dis, écrivait Lénine, que le parti doit être 
une somme (non une simple somme arithmétique, 
mais un complexe) d’organisations.. . ,  j’exprime par 
là, d’une façon absolument claire et précise, que je 
désire, que j'exige que le parti, comme avant-garde 
de la classe, soit organisé le plus possible, que le 
parti ne reçoive que des éléments susceptibles d'au 
moins un minimum d’organisation. .. » (Ibidem,
p. 203.)
Et plus loin :

« En paroles, la formule de Martov défend les in­
térêts des larges couches du prolétariat ; en fait, cette
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formule servira les intérêts des intellectuels bourgeois, 
qui craignent la discipline et l’organisation proléta­
riennes. Nul n’osera nier que ce qui caractérise, d’une 
façon générale, les intellectuels en tant que couche 
particulière dans les sociétés capitalistes contem­
poraines, c’est justement l’individualisme et l’inap­
titude à la discipline et à l’organisation. » (Ibidem,
p. 212.)
Et encore :

« Le prolétariat ne craint pas l’organisation, ni la 
discipline...  Le prolétariat n’aura cure que messieurs 
les professeurs et lycéens, qui ne désirent pas adhérer 
à une organisation, soient reconnus membres du Parti 
parce qu'ils travaillent sous le contrôle d’une orga­
nisation. .. Ce n’est pas le prolétariat, mais certains 
intellectuels de notre Parti qui manquent d’auto-édu­
cation quant à l’organisation et à la discipline. » (Ibi­
dem, p. 307.)
3° Parmi toutes les autres organisations de la classe 

ouvrière, le Parti n’est pas simplement un détachement 
organisé, il est la « forme suprême d’organisation », ap­
pelée à diriger toutes les autres. Le Parti, en tant que 
forme suprême d’organisation qui groupe l’élite de la 
classe, armée d’une théorie avancée, de la connaissance 
des lois de la lutte de classes et de l’expérience du mou­
vement révolutionnaire, a toutes les possibilités de diri­
ger, ■— il a le devoir de diriger, — toutes les autres orga­
nisations de la classe ouvrière. La tendance des menché- 
viks à diminuer, à ravaler le rôle dirigeant du Parti con­
duit à affaiblir toutes les autres organisations du prolé­
tariat dirigées par le Parti, et, par conséquent, à affai­
blir et à désarmer le prolétariat ; car « le prolétariat n’a 
pas d’autre arme dans sa lutte pour le pouvoir que l’or­
ganisation ». (Ibidem, p. 328.)

4° Le Parti incarne la liaison de l’avant-garde de la 
classe ouvrière avec les masses innombrables de cette
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classe. Le Parti serait le meilleur détachement avancé 
et le plus parfaitement organisé, qu’il ne pourrait pas 
vivre et se développer sans être lié aux masses de sans- 
parti, sans que ces liaisons se multiplient, sans qu’elles 
soient consolidées. Un parti replié sur lui-même, isolé des 
masses et qui aurait perdu ou simplement relâché les 
liens avec sa classe, perdrait la confiance et l’appui des 
masses ; par conséquent, il devrait inévitablement périr. 
Pour vivre à pleine vie et se développer, le Parti doit 
multiplier ses liaisons avec les masses, gagner la con­
fiance des masses innombrables de sa classe.

« Pour être un parti social-démocrate, disait
Lénine, il faut obtenir le soutien justement de la
classe. » (Lénine, t. VI, p. 208.)
5° Le Parti, pour pouvoir bien fonctionner et guider 

méthodiquement les masses, doit être organisé conformé­
ment aux principes du centralisme, avoir un statut uni­
que, une discipline unique, un organisme dirigeant uni­
que représenté par le congrès du Parti et, dans l'inter­
valle des congrès, par le Comité central du Parti; il faut 
que la minorité se soumette à la majorité et les différen­
tes organisations, au centre, les organisations inférieu­
res, aux organisations supérieures. Sans ces conditions, 
le Parti de la classe ouvrière ne saurait être un parti 
véritable ; il ne saurait s’acquitter de sa tâche, qui est 
de guider la classe.

Naturellement, comme le Parti était illégal sous 
l'autocratie tsariste, les organisations du Parti ne pou­
vaient, à l’époque, reposer sur le principe de l’élection à 
la base ; aussi le Parti devait-il être rigoureusement 
clandestin. Mais Lénine estimait que cet état de choses, 
momentané dans la vie de notre Parti, disparaîtrait dès 
que le tsarisme aurait été supprimé, lorsque le Parti 
serait un parti déclaré, légal, et que ses organisations 
reposeraient sur le principe d’élections démocratiques, 
sur le principe du centralisme démocratique.
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« Auparavant, écrivait Lénine, notre Parti n’était 
pas un tout formellement organisé, mais seulement 
une somme de groupes particuliers, ce qui fait qu’en­
tre ces groupes il ne pouvait y avoir d’autres rapports 
que l’action idéologique. Maintenant nous sommes 
devenus un parti organisé ; et cela signifie la créa­
tion d’un pouvoir, la transformation du prestige des 
idées en prestige du pouvoir, la subordination des 
instances inférieures aux instances supérieures du 
Parti.» (Ibidem, p. 291.)
Attaquant les menchéviks pour leur nihilisme en ma­

tière d’organisation et leur anarchisme de grand sei­
gneur, qui n'admet pas l’idée d’une soumission à l’auto­
rité du Parti et à sa discipline, Lénine écrivait :

« Cet anarchisme de grand seigneur est particu­
lièrement propre au nihiliste russe. L’organisation du 
Parti lui semble une monstrueuse « fabrique » ; la sou­
mission de la partie au tout et de la minorité à la 
majorité lui apparaît comme un « asservissement ».. . 
La division du travail sous la direction d’un centre 
lui fait pousser des clameurs tragi-comiques contre 
la transformation des hommes en « rouages et res­
sorts » (et il voit une forme particulièrement intolé­
rable de cette transformation dans la transformation 
des rédacteurs en collaborateurs) ; le seul rappel des 
statuts d’organisation du Parti provoque chez lui une 
grimace de mépris et la remarque dédaigneuse (à 
l’adresse des « formalistes ») que l’on pourrait se pas­
ser entièrement de statuts. » (Ibidem, p. 310.)
6° Le Parti dans son activité pratique, s’il tient à 

sauvegarder l’unité de ses rangs, doit appliquer une dis­
cipline prolétarienne unique, également obligatoire pour 
tous les membres du Parti, pour les leaders comme pour 
les simples membres. C’est pourquoi il ne doit pas y 
avoir dans le Parti de division en « membres de l'élite », 
pour qui la discipline n’est pas obligatoire, et « non-mem­
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bres de l’élite », qui sont tenus de se soumettre à la dis­
cipline. Sans cette condition, ni l’intégrité du Parti, ni 
l'unité de ses rangs ne sauraient être sauvegardées.

« L’absence totale, écrivait Lénine, d’arguments 
raisonnables contre la rédaction nommée par le con­
grès, est illustrée au mieux, chez Martov et consorts, 
par ce petit mot qui leur appartient : « Nous ne som­
mes pas des serfs !» . . .  La mentalité de l’intellec­
tuel bourgeois qui se compte parmi les « âmes 
d’élite», placées au-dessus de l’organisation de masse 
et de la discipline de masse, apparaît ici avec une pré­
cision remarquable... Toute organisation et toute dis­
cipline prolétariennes paraissent être du servage à 
l’individualisme intellectuel. » (Ibidem, p. 282.)

Et plus loin :

« A mesure que se forme chez nous un véritable 
parti, l’ouvrier conscient doit apprendre à distinguer 
entre la psychologie du combattant de l’armée prolé­
tarienne et la psychologie de l’intellectuel bourgeois, 
qui fait parade de la phrase anarchiste ; il doit ap­
prendre à exiger l’accomplissement des obligations 
incombant aux membres du Parti, — non seulement 
des simples adhérents, mais aussi des « gens d’en 
haut». (Ibidem, p. 312.)

En résumant l’analyse des divergences et en définis­
sant la position des menchéviks comme de «l’opportu­
nisme dans les questions d’organisation», Lénine consi­
dérait que l’un des péchés essentiels du menchévisme 
était de sous-estimer l’importance de Y organisation du 
Parti, en tant qu’arme du prolétariat dans sa lutte pour 
son affranchissement. Les menchéviks étaient d’avis que 
le parti, organisation du prolétariat, n’avait pas une im­
portance sérieuse pour la victoire de la révolution. Con­
trairement aux menchéviks, Lénine pensait que I union-
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idéologique du prolétariat à elle seule ne suffit pas pour 
assurer la victoire ; que pour vaincre, il est indispensa­
ble de « cimenter » l’unité idéologique par l’« unité ma­
térielle de Vorganisation» du prolétariat. Lénine esti­
mait qu’à cette condition seule, le prolétariat peut deve­
nir une force invincible.

« Le prolétariat, écrivait Lénine, n’a pas d’autre 
arme dans sa lutte pour le pouvoir que l’organisa­
tion. Divisé par la concurrence anarchique qui règne 
dans le monde bourgeois, accablé sous un labeur ser­
vile pour le capital, rejeté constamment « dans les 
bas-fonds » de la misère noire, d’une sauvage incul­
ture et de la dégénérescence, le prolétariat peut deve­
nir — et deviendra inévitablement — une force in­
vincible pour cette seule raison que son union idéolo­
gique basée sur les principes du marxisme est cimen­
tée par l’unité matérielle de l’organisation qui groupe 
les millions de travailleurs en une armée de la classe 
ouvrière. A cette armée ne pourront résister ni le pou­
voir décrépit de l'autocratie russe, ni le pouvoir en 
décrépitude du capital international. » (Lénine, t. VI, 
p. 328.)

C'est par ces mots prophétiques que Lénine termine 
son livre.

Tels sont les principes d’organisation essentiels déve­
loppés par Lénine dans son célèbre ouvrage Un pas en 
avant, deux pas en arrière.

Ce qui fait l’importance de ce livre, c’est avant tout 
qu’il a sauvegardé l’esprit de parti contre l’esprit de cer­
cle étroit, et lé Parti contre les désorganisateurs ; il a 
battu à plate couture l’opportunisme menchévik dans les 
problèmes d'organisation, et jeté les bases d’organisa­
tion du Parti bolchévik.

Mais son importance ne s’arrête pas là. Son rôle his­
torique, c’est que Lénine y a le premier, dans l'histoire 
du marxisme, élaboré la doctrine du Parti en tant qu’or­
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ganisation dirigeante du prolétariat, en tant qu'arme es­
sentielle entre les mains du prolétariat, sans laquelle il 
est impossible de vaincre dans la lutte pour la dictature 
prolétarienne.

La diffusion de l’ouvrage de Lénine Un pas en avant, 
deux pas en arrière parmi les militants du Parti fit que 
la plupart des organisations locales se groupèrent au­
tour de Lénine.

Mais plus les organisations se groupaient étroite­
ment autour des bolcheviks, plus haineuse devenait l’at­
titude des leaders menchéviks.

En été 1904, avec l’aide de Plékhanov et par suite de 
la trahison de deux bolchéviks dégénérés, Krassine et 
Noskov, les menchéviks s'emparèrent de la majorité dans 
le Comité central. Il était évident que les menchéviks 
s'orientaient vers la scission. La perte de VIskra et du 
Comité central plaça les bolchéviks dans une situation 
difficile. II. était indispensable de mettre sur pied un jour­
nal bolchévik à soi. Il fallait organiser un nouveau con­
grès, le III” congrès du Parti, pour former un nouveau 
Comité central du Parti et régler leur compte aux men­
chéviks.

C'est ce qu’entreprit Lénine, c’est ce qu’entreprirent 
les bolchéviks.

Les bolchéviks engagèrent la lutte pour la convoca­
tion du III" congrès du Parti. En août 1904 se tint en 
Suisse, sous la direction de Lénine, une conférence de 
22 bolchéviks. Elle adopta un message «Au Parti», qui 
devint pour les bolchéviks un programme de lutte pour 
la convocation du III” congrès.

Au cours de trois conférences régionales des comités 
bolchéviks (conférences du Sud, du Caucase et du Nord), 
un Bureau des comités de la majorité fut élu, qui pro­
céda à la préparation pratique du III” congrès du Parti.

Le 4 janvier 1905 paraissait le premier numéro du 
journal bolchévik Vpériod. [En avant).
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C’est ainsi que se formèrent au sein du Parti deux 
fractions distinctes — bolchévique et menchévique — 
avec leurs centres et leurs organes de presse respectifs.

RESUME

Pendant la période de 1901 à 1904, à la faveur de 
l’essor du mouvement ouvrier révolutionnaire, on voit 
grandir et se renforcer les organisations social-démocra- 
tes marxistes de Russie. Dans une opiniâtre lutte de 
principe contre les « économistes », la ligne révolution­
naire de Ylskra de Lénine triomphe ; la confusion idéo­
logique et le « travail à la mode artisanale » sont 
vaincus.

L’lskra relie entre eux les cercles et groupes social- 
démocrates dispersés et prépare le IP congrès du Parti. 
A ce congrès, en 1903, se forme le Parti ouvrier social- 
démocrate de Russie ; on en adopte le programme et les 
statuts, on forme les organismes centraux dirigeants du 
Parti.

Dans la lutte qui se déroule au IP congrès pour la 
victoire définitive de l’orientation iskriste à l’intérieur 
du P.O.S.D.R., deux groupes font leur apparition : celui 
des bolchéviks et celui des menchéviks.

Les divergences essentielles entre bolchéviks et men­
chéviks à la suite du IP congrès s’enveniment autour des 
questions d’organisation.

Les menchéviks se rapprochent des « économistes » et 
prennent la place de ceux-ci dans le Parti. L’opportu­
nisme des menchéviks se manifeste, pour l’instant, dans 
les questions d’organisation. Les menchéviks sont contre 
le Parti révolutionnaire de combat du type léniniste. Ils 
sont pour un parti aux contours vagues, pour un parti 
inorganisé, suiviste. Ils appliquent une ligne de scission 
dans le Parti. Secondés par Plékhanov, ils s’emparent de 
Ylskra et du Comité central ; ils utilisent ces centres à 
des fins de scission.
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Devant la menace de scission émanant des menché- 
viks, les bolcheviks prennent des mesures pour mettre 
au pas les scissionnistes ; ils mobilisent les organisations 
locales pour la convocation du III” congrès, et éditent leur 
journal Vpériod.

C’est ainsi qu’à la veille de la première révolution 
russe, à un moment où a déjà commencé la guerre russo- 
japonaise, les bolchéviks et les menchéviks s’affirment 
comme des groupes politiques distincts.



C H A P I T R E  III

MENCHEVIKS ET BOLCHEVIKS 
PENDANT LA GUERRE RUSSO-JAPONAISE 

ET LA PREMIERE REVOLUTION RUSSE
( 1904 - 1907)

1. GUERRE RUSSO-JAPONAISE. L'ESSOR DU MOUVEMENT 
REVOLUTIONNAIRE SE POURSUIT EN RUSSIF. GREVES 
DE PETERSBOURG. MANIFESTATION DES OUVRIERS DE­
VANT LE PALAIS D'HIVER, LE 9 JANVIER 1905. FUSILLADE 
DE LA MANIFESTATION. DEBUT DE LA REVOLUTION.

Dès la fin du XIX" siècle, les Etats impérialistes 
avaient engagé une lutte intense pour la domination de 
l’océan Pacifique et le partage de la Chine. La Russie 
tsariste, elle aussi, participait à cette lutte. En 1900, les 
troupes du tsar, en commun avec les troupes japonaises, 
allemandes, anglaises et françaises, avaient écrasé avec 
une férocité inouïe l'insurrection populaire en Chine, dont 
la pointe était dirigée contre les impérialistes étrangers. 
Précédemment, le gouvernement tsariste avait contraint 
la Chine à céder à la Russie la presqu’île de Liao-Toung 
avec la forteresse de Port-Arthur. La Russie s’était ré­
servé le droit de construire des chemins de fer en terri­
toire chinois. Une ligne dite Chemin de fer de l’Est-chinois 
fut construite en Mandchourie du Nord, et des troupes rus­
ses amenées pour en assurer la garde. La Russie tsariste 
occupa militairement la Mandchourie du Nord. Le tsa­
risme allongeait le bras vers la Corée. La bourgeoisie 
russe projetait de créer une «Russie jaune» en Mand­
chourie.

Mais, au cours de ses conquêtes d'Extrême-Orient, le 
tsarisme se heurta à un autre rapace, le Japon, qui s’était
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rapidement transformé en pays impérialiste et visait, lui 
aussi, à conquérir des territoires sur le continent asiati­
que, en premier lieu aux dépens de la Chine. Tout com­
me la Russie tsariste, le Japon voulait accaparer la Co­
rée et la Mandchourie. Dès ce moment, il rêvait de mettre 
la main sur l’île Sakhaline et l’Extrême-Orient. L’Angle­
terre, qui redoutait de voir la Russie tsariste renforcer 
sa domination en Extrême-Orient, soutenait secrètement 
le Japon. La guerre russo-japonaise était imminente. I.e 
gouvernement tsariste était poussé à cette guerre par 
la grosse bourgeoisie en quête de nouveaux débouchés, 
ainsi que par la partie la plus réactionnaire des proprié­
taires fonciers.

Sans attendre une déclaration de guerre de la part du 
gouvernement tsariste, le Japon engagea le premier les 
hostilités. Il disposait d’un bon service d’espionnage en 
Russie, et il avait calculé que, dans cette lutte, il aurait 
affaire à un adversaire impréparé. Sans déclarer la 
guerre, le Japon attaqua donc subitement, en janvier 
1904, la forteresse russe de Port-Arthur et infligea de 
lourdes pertes à la Flotte russe qui s’y trouvait.

C’est ainsi que commença la guerre russo-japo­
naise.

Le gouvernement tsariste comptait que la guerre l’ai­
derait à consolider sa situation politique et à arrêter la 
révolution. Mais il se trompait dans ses calculs. La guerre 
ébranla encore davantage le tsarisme.

Mal armée et mal instruite, dirigée par des généraux 
vendus et incapables, l’armée russe essuya défaite sur 
défaite.

La guerre enrichissait capitalistes, Fonctionnaires et 
généraux. Partout Florissait le vol. Les troupes étaient 
mal ravitaillées. Alors qu’on manquait de munitions, 
l’armée recevait, comme par dérision, des wagons d icô­
nes. Les soldats disaient avec amertume : « Les Japonais 
nous régalent avec des obus ; nous autres, on les régale 
avec des icônes.» Au lieu d’évacuer les blessés, des
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trains spéciaux emportaient le butin volé par les géné­
raux tsaristes.

Les Japonais investirent, puis enlevèrent la forteresse 
de Port-Arthur. Après avoir infligé une série de défaites 
à l’armée tsariste, ils la mirent en déroute sous Moukden. 
L’armée tsariste, qui comptait trois cent mille hommes, 
perdit dans cette bataille près de cent vingt mille tués, 
blessés et prisonniers. Puis ce fut la débâcle : dans le dé­
troit de Tsou-Shima fut anéantie la flotte tsariste dépê­
chée de la Baltique à la rescousse de Port-Arthur investi. 
La défaite de Tsou-Shima s’affirma une catastrophe to­
tale : sur vingt bâtiments de guerre envoyés par le tsar, 
treize furent coulés ou détruits, et quatre capturés. La 
Russie tsariste avait définitivement perdu la guerre.

Le gouvernement du tsar se vit contraint de signer 
une paix honteuse. Le Japon s’emparait de la Corée, en­
levait à la Russie Port-Arthur et une moitié de l’île Sa- 
khaline.

Les masses populaires n’avaient pas voulu cette 
guerre ; elles se rendaient compte du préjudice qu’elle 
causerait à la Russie. Le peuple payait cher l’état arriéré 
de la Russie tsariste !

L’attitude des bolchéviks et des menchéviks n’était 
pas la même devant la guerre.

Les menchéviks, Trotski y compris, avaient glissé sur 
des positions de jusqu’auboutistes, c’est-à-dire vers la 
défense de lia «patrie» du tsar, des propriétaires fonciers 
et des capitalistes.

Lénine et les bolchéviks, au contraire, estimaient que 
la défaite du gouvernement tsariste dans cette guerre de 
rapine serait utile, car elle aboutirait à affaiblir le tsa­
risme et à renforcer la révolution.

Les défaites de l’armée tsariste révélèrent aux gran­
des masses du peuple la pourriture du tsarisme. La haine 
que les masses populaires portaient au tsarisme s’aviva 
de jour en jour. La chute de Port-Arthur marque le dé­
but de la chute de l’autocratie, écrivait Lénine.
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Le tsar avait voulu étouffer la révolution par la 
guerre. C’est le contraire qui se produisit. La guerre rus­
so-japonaise hâta la révolution.

Dans la Russie des tsars, l’oppression capitaliste se 
trouvait aggravée du joug du tsarisme. Les ouvriers 
souffraient non seulement de l’exploitation capitaliste et 
du labeur écrasant, mais aussi de l’arbitraire qui pesait 
sur le peuple entier. C’est pourquoi les ouvriers conscients 
voulaient’ se mettre à la tête du mouvement révolution­
naire de tous les éléments démocratiques de la ville et 
de la campagne contre le tsarisme. Le manque de terre, 
les nombreux vestiges du servage étouffaient la pay­
sannerie ; propriétaires fonciers et koulaks la réduisaient 
en servitude. Les différents peuples de la Russie tsariste 
gémissaient sous le double joug des propriétaires fon­
ciers et des capitalistes indigènes et russes. La crise éco­
nomique de 1900-1903 avait augmenté les souffrances 
des masses laborieuses ; la guerre les avait encore aggra­
vées. Les défaites militaires exaspéraient la haine des 
masses contre le tsarisme. La patience populaire s’é­
puisait.

Comme on voit, les causes de la révolution étaient 
plus que suffisantes.

En décembre 1904, sous la direction du Comité bol- 
chévik de Bakou, les ouvriers de cette ville déclenchè­
rent une grève imposante, bien organisée. Le mouve­
ment aboutit à la victoire des grévistes, à la signature 
d’une convention collective, — la première dans l’histoire 
du mouvement ouvrier de Russie, — entre les ouvriers 
et les industriels du pétrole.

La grève de Bakou marqua le début de l’essor révolu­
tionnaire en Transcaucasie et dans plusieurs régions de 
la Russie.

« La grève de Bakou donna le signal des glorieux 
mouvements de janvier et de février, qui se déroulè­
rent par toute la Russie» (Staline).
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Cette grève fut comme un éclair avant l’orage, à la 
veille de la grande tempête révolutionnaire.

Puis, les événements du 9 (22) janvier 1905, à Pé- 
tersbourg, marquèrent le début de la tempête.

Le 3 janvier 1905, une grève éclatait dans la grande 
usine Poutilov (aujourd’hui usine Kirov), à Pétersbourg. 
Elle avait été déterminée par le renvoi de quatre ouvriers 
et fut bientôt soutenue par d’autres usines et fabriques 
de cette ville. La grève devint générale. Le mouvement 
grandissait, menaçant. Le gouvernement tsariste avait 
résolu de le réprimer dès le début.

Dès 1904, avant la grève de l’usine Poutilov, la police 
avait créé, à l’aide d’un agent provocateur, le pope Ga- 
pone, son organisation à elle parmi les ouvriers : la 
« Réunion des ouvriers d’usine russes ». Cette organi­
sation avait des filiales dans tous les quartiers de Pé­
tersbourg. Lorsque éclata la grève, le pope Gapone pro­
posa aux réunions de sa société un plan provocateur : le 
9 janvier, tous les ouvriers formeraient un cortège paci­
fique, avec bannières d’église et effigies du tsar, et se 
présenteraient devant le Palais d'Hiver pour remettre 
au tsar une pétition où seraient exposés leurs besoins. 
Le tsar, disait-il, se montrerait au peuple, entendrait ses 
revendications et accorderait satisfaction. Gapone enten­
dait par là aider l’Okhrana tsariste à provoquer le mas­
sacre et noyer le mouvement ouvrier dans le sang. Mais 
ce plan policier se retourna contre le gouvernement tsa­
riste.

La pétition fut discutée dans les réunions ouvrières ; 
on y apporta amendements et modifications. Et dans ces 
réunions, les bolchéviks eux aussi prirent la parole, sans 
décliner ouvertement leur qualité de bolchéviks. Sous 
leur influence, on introduisit dans la pétition les reven­
dications suivantes : liberté de la presse, de la parole, 
des associations ouvrières, convocation d’une Assemblée 
constituante appelée à modifier le régime politique de la 
Russie, égalité de tous devant la loi, séparation de
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L’Eglise et de l’Etat, cessation de la guerre, application 
rie la journée de huit heures, remise de la terre aux pay­
sans.

En intervenant dans ces réunions, les bolchéviks ex­
pliquaient aux ouvriers que l’on n’obtient pas la liberté 
par des requêtes adressées au tsar, mais qu’on la con­
quiert, les armes à la main. Les bolchéviks mettaient en 
garde les ouvriers, leur disant qu’on allait tirer sur eux. 
Mais ils ne purent empêcher que le cortège ne se diri­
geât vers le Palais d’Hiver. Une notable partie des ou­
vriers croyaient encore que le tsar leur viendrait en aide. 
Le mouvement emportait les masses, avec une force irré­
sistible.

La pétition disait :
« Nous, ouvriers de la ville de Pétersbourg, nos 

femmes, nos enfants et nos vieux parents débiles, ve­
nons à toi, notre tsar, pour chercher justice et pro­
tection. Nous sommes réduits à la misère, on nous 
opprime, on nous accable d’un labeur au-dessus de 
nos forces, on nous inflige des vexations, on ne nous 
reconnaît pas pour des êtres humains...  Nous avons 
souffert en silence, mais on nous pousse de plus en 
plus dans le gouffre de la misère, de la servitude et 
de l’ignorance; le despotisme et l’arbitraire nous 
étouffent.. .  Notre patience est à bout. Le moment ter­
rible est venu pour nous, où il vaut mieux mourir que 
de continuer à souffrir ces tourments intolérables... »
Le 9 janvier 1905, de grand matin, les ouvriers pri­

rent le chemin du Palais d'Hiver où était alors le tsar. Ils 
allaient trouver le tsar par familles entières, avec leurs 
femmes, leurs enfants et leurs vieux parents ; ils por­
taient des effigies du tsar et des bannières d’église, ils 
chantaient des prières, ils avançaient sans armes. Plus 
de 140 000 personnes étaient descendues dans la rue.

Nicolas II leur fit mauvais accueil, Il ordonna de ti­
rer sur les ouvriers désarmés. Ce Jour-là, les troupes tsa-
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listes en tuèrent plus de mille et en blessèrent plus de 
deux mille. Le sang ouvrier inondait les rues de Péters- 
bourg.

Les bolchéviks marchaient avec les ouvriers. Beau­
coup d'entre eux furent tués ou arrêtés. Sur place, dans 
les rues ou coulait le sang ouvrier, les bolchéviks expli­
quaient aux ouvriers qui était le responsable de cet hor­
rible forfait et comment il fallait lutter contre lui.

On donna désormais au 9 janvier 1905, le nom de 
« Dimanche sanglant ». Le 9 janvier les ouvriers avaient 
reçu une sanglante leçon. Ce que l’on avait fusillé ce 
jour-là, c’était la foi des ouvriers dans le tsar. Dès lors 
ils avaient compris qu’ils ne pouvaient conquérir leurs 
droits que par la lutte. Dans la soirée même du 9 jan­
vier, des barricades s’élevèrent dans les quartiers ou­
vriers. Les ouvriers disaient : « Le tsar a cogné sur nous, 
à nous de cogner sur le tsar 1 »

La nouvelle terrible du sanglant forfait du tsar se 
répandit partout. La colère et l’indignation étreignirent 
la classe ouvrière, le pays entier. Point de ville ou les 
ouvriers ne fissent grève en signe de protestation contre 
le crime du tsar et ne formulassent des revendications 
politiques. Les ouvriers descendaient maintenant dans la 
rue sous le mot d’ordre : « A bas l’autocratie ! » En jan­
vier, le nombre des grévistes atteignit un chiffre formi­
dable : 440 000. Il y eut en un mois plus d’ouvriers en 
grève que dans les dix années précédentes! Le mouve­
ment ouvrier était monté très haut.

La révolution avait commencé en Russie.

2. GREVFS POLITIQUES ET MANIFESTATIONS OUVRIERES. 
POUSSEE n u  MOUVEMENT REVOLUTIONNAIRE DES 
PAYSANS. REVOLTE DU CUIRASSE « POTEMKINE ».

Après le 9 janvier la lutte révolutionnaire des ou­
vriers avait pris un caractère plus aigu, un caractère po­
litique. Des grèves économiques et des grèves de solida­
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rité, les ouvriers passaient aux grèves politiques, aux 
manifestations ; par endroits, ils opposaient une résis­
tance armée aux troupes tsaristes. Particulièrement bien 
organisées et opiniâtres furent les grèves déclenchées 
dans les grandes villes, où des masses considérables 
d’ouvriers étaient agglomérées : Pétersbourg, Moscou, 
Varsovie, Riga, Bakou. Aux premiers rangs du prolétariat 
en lutte marchaient les métallurgistes. Par leurs grèves, 
les détachements ouvriers d’avant-garde mettaient en 
branle les couches moins conscientes, dressaient pour la 
lutte l’ensemble de la classe ouvrière. L'influence de la 
social-démocratie grandissait rapidement.

Les manifestations du Premier Mai, en maints en­
droits, furent suivies de collisions avec la police et la 
troupe. A Varsovie, on tira sur une manifestation ; il y 
eut plusieurs centaines de tués et de blessés. A ce mas­
sacre de Varsovie, les ouvriers, alertés par la social- 
démocratie polonaise, ripostèrent par une grève géné­
rale de protestation. Durant tout le mois de mai, grè­
ves et manifestations se déroulèrent sans interruption. 
Plus de 200 000 ouvriers participèrent aux grèves du 
Premier Mai en Russie. Les ouvriers de Bakou, de Lodz, 
d'Ivanovo-Voznessensk furent entraînés dans la grève 
générale. De plus en plus souvent, les grévistes et les 
manifestants entraient en collision avec la troupe du 
tsar. Ce fut le cas dans toute une série de villes: Odessa, 
Varsovie, Riga, Lodz, etc.

La lutte prit un caractère particulièrement aigu à 
Lodz, grand centre industriel de Pologne. Les ouvriers 
de cette ville dressèrent dans les rues des dizaines de 
barricades; trois jours durant (22-24 juin 1905), ils li­
vrèrent des batailles de rues aux troupes du tsar. L ac­
tion armée, ici, s’était confondue avec la grève générale. 
Lénine considérait ces batailles comme la première ac­
tion armée des ouvriers de Russie.

Parmi les grèves de cet été-là, il convient de noter 
particulièrement la grève des ouvriers d Ivanovo-Voznes-
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sensk. Elle dura de la fin du mois de mai au début du 
mois d’août 1905, soit presque deux mois et demi. A la 
grève participèrent près de 70 000 ouvriers, dont beau­
coup de femmes. Le mouvement était dirigé par le Co­
mité bolchévik du Nord. Des milliers d’ouvriers se ras­
semblaient presque chaque jour, hors de la ville, sur les 
bords de la rivière Talka. Là, ils discutaient de leurs be-, 
soins. Les bolchéviks prenaient la parole dans ces réu­
nions. Pour écraser la grève, les autorités tsarisles 
avaient donné l’ordre aux troupes de disperser les ou­
vriers par la force et de tirer sur eux. Il y eut plusieurs 
dizaines d’ouvriers tués et plusieurs centaines de blessés. 
L’état de siège fut proclamé dans la ville. Mais les ou­
vriers tenaient bon. Avec leurs familles, ils souffraient 
de la faim, mais ne se rendaient pas. Seul l’extrême épui­
sement les contraignit à reprendre le travail. La grève 
avait aguerri les ouvriers. La classe ouvrière avait fait 
preuve de beaucoup de courage, de fermeté, de cran 
et de solidarité. La grève fut, pour les ouvriers d’Iva- 
novo-Voznessensk, une véritable école d’éducation poli­
tique.

Durant cette grève, les ouvriers d’Ivanovo-Voznes- 
sensk avaient créé un Soviet de délégués qui fut, en 
réalité, un des premiers Soviets des députés ouvriers de 
Russie.

Les grèves politiques des ouvriers avaient galvanisé 
tout le pays. Après la ville, la campagne se levait. Au 
printemps, les troubles paysans commencèrent. Par fou­
les énormes, les paysans marchaient contre les proprié­
taires fonciers, saccageaient leurs domaines, les raffine­
ries de sucre et d’alcool, incendiaient les châteaux et les 
propriétés. En maints endroits, ils s’étaient emparés de 
la terre seigneuriale ; ils se livraient à des coupes de 
bois massives, ils exigeaient que la terre des proprié­
taires fonciers fût remise au peuple. Les paysans s’em­
paraient du blé et des autres denrées des grands pro­
priétaires et les partageaient entre les affamés. Terrifiés,
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les propriétaires fonciers s’enfuyaient à la ville. Le gou­
vernement tsariste dépêchait soldats et cosaques pour ré­
primer les insurrections paysannes. La troupe fusillait 
les paysans, arrêtait les «meneurs», les fouettait, les 
torturait. Mais les paysans continuaient la lutte.

Le mouvement s’étendait, toujours plus vaste, dans 
le centre de la Russie, dans le bassin de lia Volga, en 
Transcaucasie, en Géorgie surtout.

Les social-démocrates pénétraient de plus en plus 
profondément dans les campagnes. Le Comité central du 
Parti avait lancé une proclamation aux paysans : « Pay­
sans, c’est à vous que nous faisons appel. » Les comités 
social-démocrates des provinces de Tver, Saratov, Pol- 
tava, Tchemigov, Iékatérinoslav, Tiflis et de nombreuses 
autres provinces, lançaient des appels aux paysans. Dans 
les campagnes, les social-démocrates organisaient des 
réunions, créaient des cercles d’études pour les paysans, 
formaient des comités paysans. En été 1905, des grèves 
d’ouvriers agricoles organisées par les social-démocrates 
eurent lieu dans une série de localités.

Mais ce n’était encore là que le début de la lutte pay­
sanne. Le mouvement n’avait gagné que 85 districts, soit 
à peu près un septième de tous les districts de la Russie 
d’Europe.

Le mouvement ouvrier et paysan ainsi que les défai­
tes des troupes russes dans la guerre russo-japonaise 
exercèrent leur influence sur l’armée. Ce bastion du tsa­
risme fut ébranlé.

En juin 1905, une révolte éclata dans la flotte de la 
mer Noire, à bord du cuirassé Potemkine. Celui-ci mouil­
lait non loin d’Odessa, où une grève générale des ou­
vriers se déroulait. Les matelots en révolte réglèrent leur 
compte aux officiers les plus exécrés, et amenèrent le 
cuirassé dans le port d’Odessa. Le Potetnkitiê se rallia 
à la révolution.

Lénine attachait à cette insurrection une importance 
exceptionnelle. Il considérait que les bolchéviks devaient
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assumer la direction de ce mouvement et le relier à celui 
des ouvriers, des paysans et des garnisons locales.

Le tsar dépêcha contre le Potemkine des vaisseaux 
de guerre, mais les équipages refusèrent de tirer sur leurs 
camarades insurgés. Pendant plusieurs jours, on vit flot­
ter sur le cuirassé Potemkine le drapeau rouge de la ré­
volution. Mais à l’époque, en 1905, le Parti bolchévik 
n’était pas le seul parti qui dirigeât le mouvement, com­
me ce fut le cas plus tard, en 1917. Il y avait bon nombre 
de menchéviks, de socialistes-révolutionnaires et d’anar­
chistes à bord du Potemkine. Aussi, malgré la participa­
tion de plusieurs social-démocrates à l’insurrection, celle- 
ci manqua-t-elle d’une bonne direction, d’unë direction 
suffisamment expérimentée. Dans les moments décisifs, 
une partie des matelots se mit à hésiter. Les autres bâti­
ments de la flotte de la mer Noire ne se joignirent pas 
■au cuirassé en révolte. Manquant de charbon et de 
vivres, le cuirassé révolutionnaire dut appareiller vers 
les côtes de Roumanie et se livrer aux autorités rou­
maines.

L’insurrection du Potemkine se termina par une dé­
faite. Les matelots qui, par la suite, tombèrent aux mains 
du gouvernement tsariste, furent déférés en justice. Une 
partie fut exécutée, l’autre envoyée au bagne. Mais l’in­
surrection par elle-même joua un rôle exceptionnel. 
C’était le premier mouvement révolutionnaire de masse 
dans l’armée et la flotte, c’était la première fois qu’une 
unité importante des troupes tsaristes passait du côté de 
la révolution. Aux masses d’ouvriers, de paysans et sur­
tout aux masses mêmes de soldats et de matelots, l’in­
surrection du Potemkine avait rendu plus compréhensible 
et plus familière l’idée de l’adhésion de l’armée et de la 
flotte à la classe ouvrière, au peuple.

Le passage des ouvriers aux grèves et aux manifes­
tations politiques de masse, l’accentuation du mouve­
ment paysan, les collisions armées du peuple avec la 
police et la troupe, enfin l'insurrection dans la flotte de



la mer Noire, autant de faits attestant due les conditions 
d’une insurrection armée du peuple étaient en train de 
mûrir. Cette circonstance obligea la bourgeoisie libérale 
à se remuer sérieusement. Effravée par la révolution, 
mais désireuse en même temps d’intimider le tsar par la 
menace de la révolution, elle recherchait un arrangement 
avec le tsar, contre la révolution et réclamait de petites 
réformes « pour le peuple », pour « apaiser » le peuple, 
pour diviser les forces révolutionnaires et prévenir de la 
sorte les « horreurs de la révolution ». « Il faut tailler de 
la terre aux paysans, sinon ce sont eux qui nous taille­
ront », disaient les propriétaires libéraux. La bourgeoisie 
libérale s’apprêtait à partager le pouvoir avec le tsar. 
« Le prolétariat lutte, la bourgeoisie se faufile vers le pou­
voir », écrivait alors Lénine, à propos de la tactique de 
la classe ouvrière et de la tactique de la bourgeoisie libé­
rale.

Le gouvernement tsariste continuait de soumettre les 
ouvriers et les paysans à une répression sauvage. Mais 
il ne pouvait pas ne pas voir qu’il était impossible de 
venir à bout de la révolution par la seule répression. Aus­
si, en plus des représailles, recourut-il à une politique 
de manœuvres. D’un côté, à l’aide de ses provocateurs, 
il excitait les peuples de Russie les uns contre les antres, 
organisait des pogroms contre les Juifs et des massacres 
tataro-arméniens. D’un autre côté, il promettait de convo­
quer un « organe représentatif » sous les espèces d’un 
Zemski Sobor ou d’une Douma d’Etat ; il avait chargé le 
ministre Boulyguine d’élaborer le projet de cette Douma, 
laquelle ne devait cependant pas avoir de pouvoirs légis­
latifs. Toutes ces mesures n’étaient prises que pour divi­
ser les forces de la révolution et en détacher les couches 
modérées du peuple.

Les bolcheviks appelèrent au boycottage de la Douma 
de Boulyguine, en se fixant le but de faire tomber cette 
caricature de représentation populaire.
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Les menchéviks, au contraire, avaient décidé de ne 
pas faire échec à la Douma ; ils avaient estimé nécessaire 
d’y entrer.

3. LES DIVERGENCES DE TACTIQUE ENTRE BOLCHEVIKS 
ET MENCHEVIKS. LE III" CONGRES DU PARTI. L’OUVRAGE 
DE LENINE DEUX TACTIQUES DE LA SOCIAL-DEMOCRA- 
TIE DANS LA REVOLUTION DEMOCRATIQUE..LES PRINCI­
PES TACTIQUES DU PARTI MARXISTE.

La révolution avait mis en mouvement toutes les 
classes de la société. Le tournant suscité par la révolu­
tion dans la vie politique du pays les avait délogées de 
leurs vieilles positions traditionnelles et les avait ame­
nées à se regrouper en fonction du nouvel état de choses. 
Chaque classe, chaque parti s’efforçait de fixer sa tacti­
que, sa ligne de conduite, son attitude envers les autres 
classes et envers le gouvernement. Le gouvernement tsa- 
riste lui-même se vit obligé d’adopter une tactique nou­
velle et bien éloignée de ses habitudes : promettre lia réu­
nion d’un «organe représentatif», la Douma de Bouly- 
guine.

Le Parti social-démocrate devait également élaborer 
sa tactique. Ainsi le voulait l’essor de plus en plus vigou­
reux de la révolution. Ainsi le voulaient les questions 
pratiques qui se posaient de toute urgence devant le pro­
létariat : organisation de l’insurrection armée; renverse­
ment du gouvernement tsariste ; formation d’un gouver­
nement révolutionnaire provisoire ; participation de la 
social-démocratie à ce gouvernement ; attitude à adopter 
envers la paysannerie, envers la bourgeoisie libérale, 
etc. Il fallait élaborer une tactique social-démocrate 
marxiste, une et mûrement réfléchie.

Mais l’opportunisme et l’action scissionniste des men­
chéviks avaient fait en sorte que la social-démocratie de 
Russie se trouvait, à l’époque, scindée en deux fractions. 
Sans doute, on ne pouvait pas encore considérer la scis­
sion comme totale ; officiellement, les deux fractions
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n'étaient pas encore deux partis distincts, mais en réa­
lité, elles rappelaient beaucoup deux partis différents 
avec leurs propres centres et journaux.

Ce qui contribuait à aggraver la scission, c'est que les 
menchéviks avaient ajouté à leurs anciennes divergences 
avec la majorité du Parti sur les problèmes ^organisa­
tion, des divergences nouvelles portant sur les questions 
de tactique.

L’absence d’un parti uni entraînait l’absence d’une tac­
tique unique dans le Parti.

Mais on pouvait trouver la solution de cet état de 
choses, à condition de convoquer sans retard le IIIe con­
grès du Parti, d’adopter au congrès une tactique unique 
et de faire un devoir à la minorité d’appliquer honnête­
ment les décisions du congrès, de se soumettre aux déci­
sions de la majorité de ce congrès. C’est justement cette 
solution que les bolchéviks offrirent aux menchéviks. 
Mais ceux-ci ne voulurent pas entendre parler de la con­
vocation du IIIe congrès. Aussi, jugeant qu’il eût été cri­
minel de laisser plus longtemps le Parti dépourvu d’une 
tactique approuvée par lui et obligatoire pour tous ses 
membres, les bolchéviks décidèrent de prendre l’initia­
tive de la convocation du IIIe congrès.

Toutes les organisations du Parti, tant bolchéviques 
que menchéviques, avaient été invitées au congrès. Mais 
les menchéviks refusèrent d'y prendre part et résolurent 
de convoquer leur propre congrès. Vu le petit nombre de 
déLégués, ils donnèrent à leurs assises le nom de confé­
rence ; mais c’était bien un congrès, un congrès du parti 
menchévik, dont les décisions étaient obligatoires pour 
tous les menchéviks.

En avril 1905 se réunit à Londres le IIP congrès du 
Parti social-démocrate de Russie. Il comprenait 24 délé­
gués de 20 comités bolchéviks. Toutes les grosses orga­
nisations du Parti y étaient représentées.

Le congrès condamna les menchéviks comme « por­
tion dissidente du Parti », et passa à l’examen des ques­
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tions inscrites à l’ordre du jour en vue de fixer la tac­
tique du Parti.

En même temps que le congrès de Londres, se te­
nait à Genève la conférence des men'chéviks.

« Deux congrès, deux partis », c'est ainsi que Lénine 
avait défini la situation.

Congrès et conférence traitèrent en réalité les mê­
mes questions de tactique, mais les décisions adoptées 
étaient directement opposées. Les deux séries de résolu­
tions adoptées au congrès et à la conférence révélaient 
toute la profondeur des divergences tactiques entre le 
IIIe congrès du Parti et la conférence des mencliéviks, 
entre bolchéviks et menchéviks.

Voici quels étaient les points essentiels de divergence.
Ligne tactique du IIIe congrès du Parti. — Le con­

grès estimait que, malgré le caractère démocratique 
bourgeois de la révolution en cours et bien qu’elle ne 
pût à ce moment sortir du cadre des choses possibles 
sous le capitalisme, sa victoire totale intéressait avant 
tout le prolétariat ; car la victoire de cette révolution de­
vait permettre au prolétariat de s’organiser, de s’élever 
politiquement, d’acquérir l’expérience et la pratique de 
la direction politique à exercer sur les masses travail­
leuses, et de passer de la révolution bourgeoise à la ré­
volution socialiste.

La tactique du prolétariat, visant à la victoire totale 
de la révolution démocratique bourgeoise, ne saurait être 
soutenue que par la paysannerie, celle-ci étant incapable 
de venir à bout des propriétaires fonciers et d’obtenir les 
terres seigneuriales sans la victoire complète de la révo­
lution. La paysannerie est, par conséquent, l’alliée na­
turelle du prolétariat.

Quant à la bourgeoisie libérale, elle n’est pas inté­
ressée à la victoire complète de cette révolution, puis­
qu’elle a besoin du pouvoir tsariste pour s’en servir com­
me d'un fouet contre les ouvriers et les paysans qu’elle 
craint par-dessus tout ; elle s’efforcera donc de mainte­
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nir le pouvoir tsariste, en rognant quelque peu sur ses 
prérogatives. Aussi la bourgeoisie libérale s’efforcera-t- 
elle de régler la question par un arrangement avec le 
tsar, sur la base d’une monarchie constitutionnelle.

La révolution ne vaincra que si le prolétariat se met 
à sa tête ; si, en qualité de chef de la révolution, il sait 
assurer l’alliance avec la paysannerie ; si la bourgeoi­
sie libérale est isolée ; si la social-démocratie prend une 
part active à l’organisation de l’insurrection populaire 
contre le tsarisme ; si l’insurrection victorieuse aboutit à 
la création d’un gouvernement révolutionnaire provisoi­
re, capable d’extirper la contre-révolution et de réunir 
l’Assemblée constituante du peuple entier ; si la social-dé­
mocratie, les conditions étant favorables, ne refuse pas 
de prendre part au gouvernement révolutionnaire provi­
soire, pour mener la révolution jusqu’au bout.

Ligne tactique de la conférence menchévique. — La 
révolution étant bourgeoise, seule la bourgeoisie libérale 
peut en être le chef. Ce n’est pas de la paysannerie que 
doit se rapprocher le prolétariat, mais de la bourgeoisie 
libérale. L’essentiel, ici, est de ne pas effrayer La bour­
geoisie libérale avec l’esprit révolutionnaire et de ne pas 
lui fournir un prétexte pour se détourner de la révolution, 
car si elle s’en détourne, la révolution faiblira.

Il est possible que l’insurrection triomphe, mais la 
social-démocratie, après la victoire de l’insurrection, doit 
se tenir à l’écart pour ne pas effrayer la bourgeoisie libé­
rale. II est possible qu’à la suite de l’insurrection un gou­
vernement révolutionnaire provisoire soit constitué ; mais 
la social-démocratie ne doit en aucun cas y participer, 
parce que ce gouvernement ne sera pas socialiste par sa 
nature et que surtout, du fait de sa participation et de 
son esprit révolutionnaire, la social-démocratie pourrait 
effrayer la bourgeoisie libérale et ainsi compromettre la 
révolution.

Du point de vue des perspectives de la révolution, il 
vaudrait mieux que soit convoqué quelque organe repré­
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sentatif, — comme un Zemski Sobor ou une Douma 
d’Etat, — sur lequel puisse s’exercer du dehors la pres­
sion de la classe ouvrière, pour en faire une Assemblée 
constituante ou le pousser à convoquer cette Assemblée.

Le prolétariat a ses intérêts propres, purement ou­
vriers ; et il devrait se préoccuper de ces intérêts précis, 
au lieu d’aspirer à devenir le chef de la révolution bour­
geoise, qui est une révolution politique générale et qui 
concerne, par conséquent, toutes les classes, et non pas 
uniquement le prolétariat.

Telles étaient, en bref, les deux tactiques des deux 
fractions du Parti ouvrier social-démocrate de Russie.

Lénine fit une critique brillante de la tactique des 
menchéviks et donna une géniale justification de celle 
des bolchéviks, dans son livre magistral Deux tactiques 
de la social-démocratie dans la révolution démocratique.

Cet ouvrage fut publié en juillet 1905, c’est-à-dire 
deux mois après le IIIe congrès du Parti. A en juger par 
le titre, on pourrait croire que Lénine n’y traite que les 
questions de tactique se rapportant à la période de la 
révolution démocratique bourgeoise, et ne vise que les 
menchéviks russes. Mais la vérité est qu’en critiquant 
la tactique des menchéviks, il dénonce en même temps 
la tactique de l’opportunisme international. D’autre part, 
en justifiant la tactique des marxistes en période de ré­
volution bourgeoise et en établissant la distinction de la 
révolution bourgeoise et de la révolution socialiste, il 
formule en même temps les principes de la tactique mar­
xiste dans la période de transition de la révolution bour­
geoise à la révolution socialiste.

Voici les principes tactiques essentiels qui furent dé­
veloppés par Lénine dans son ouvrage Deux tactiques 
de la social-démocratie dans la révolution démocrati­
que :

1° Le principe tactique essentiel qui imprègne l’ou­
vrage de Lénine est cette idée que le prolétariat peut et 
doit être le chef de la révolution démocratique bourgeoi-
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S 6 , le dirigeant de la révolution démocratique bourgeoise 
en Russie.

Lénine reconnaissait le caractère bourgeois de cette 
révolution qui, comme il ^indiquait, «était incapable 
de sortir directement du cadre d’une révolution simple­
ment démocratique ». Cependant il estimait qu’elle n’é­
tait pas une révolution des couches supérieures, mais une 
révolution populaire qui mettait en mouvement le peuple 
entier, toute la classe ouvrière, toute la paysannerie. 
Aussi Lénine considérait-il comme une trahison des in­
térêts du prolétariat les tentatives des menchéviks de di­
minuer l’importance de la révolution bourgeoise pour le 
prolétariat, d’abaisser le rôle du prolétariat dans cette 
révolution, de l’en écarter.

« Le marxisme, écrivait Lénine, apprend au pro­
létaire non pas à s’écarter de la révolution bourgeoise, 
à se montrer indifférent à son égard, à en abandon­
ner la direction à la bourgeoisie, mais au contraire à 
y participer de la façon la plus énergique, à mener 
la lutte la plus résolue pour le démocratisme prolé­
tarien conséquent, pour l’achèvement de la révolu­
tion. » (Lénine, t. VIII, p. 58.)

«Nous ne devons pas oublier, ajoutait-il plus 
loin, que pour rendre le socialisme plus proche, il 
n’y a pas et il ne peut pas y avoir aujourd’hui d’au­
tre moyen qu’une entière liberté politique, qu’une ré­
publique démocratique.» (Ibidetÿ, p. 104.)
Lénine prévoyait deux issues possibles à la révolu­

tion :
a) ou bien les choses se termineraient par une vic­

toire décisive sur le tsarisme, par le renversement du tsa­
risme et l’instauration de la république démocratique ;

b) ou bien, si les forces venaient à manquer, les choses 
pourraient se terminer par un arrangement entre le tsar 
et la bourgeoisie aux dépens du peuple, par une constitu­
tion tronquée, ou plutôt par une caricature de constitution.
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Le prolétariat est intéressé à l’issue la meilleure, 
c'est-à-dire à la victoire décisive sur le tsarisme. Mais 
une telle issue n’est possible que si le prolétariat sait 
devenir le chef, le dirigeant de la révolution.

«L ’issue de la révolution, écrivait Lénine, dépend 
de ceci : la classe ouvrière jouera-t-elle le rôle d'un 
auxiliaire de la bourgeoisie, puissant par l’assaut 
qu’il livre à l’autocratie, mais impuissant politique­
ment, ou jouera-t-elle le rôle de dirigeant de la révo­
lution populaire?» (Lénine, t. VIII, p. 32.)

Lénine considérait que le prolétariat avait toutes les 
possibilités de se soustraire au sort d'auxiliaire de la 
bourgeoisie et de devenir le dirigeant de la révolution 
démocratique bourgeoise. Ces possibilités, selon Lénine, 
étaient les suivantes :

Premièrement, « le prolétariat étant, de par sa situa­
tion, la classe révolutionnaire la plus avancée et la seu­
le conséquente, est par là même appelé à jouer un rôle 
dirigeant dans le mouvement révolutionnaire démocrati­
que général de Russie ». (Ibidem, p. 75.)

Deuxièmement, le prolétariat possède son propre parti 
politique, indépendant de la bourgeoisie, parti qui lui per­
met de se grouper « en une force politique, une et indé­
pendante ». (Ibidem, p. 75.)

Troisièmement, le prolétariat est plus intéressé à la 
victoire décisive de.la révolution que la bourgeoisie, ce 
qui fait que « la révolution bourgeoise est dans un cer­
tain sens plus avantageuse au prolétariat qu’à la bour­
geoisie ». (Ibidem, p. 57.)

« Il est avantageux pour la bourgeoisie, écrivait 
Lénine, de s’appuyer sur certains vestiges du passé 
contre le prolétariat, par exemple sur la monarchie, 
l’armée permanènte, etc. Il est avantageux pour la 
bourgeoisie que la révolution bourgeoise ne balaye 
pas trop résolument tous les vestiges du passé, qu’el-
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le en laisse subsister quelques-uns, autrement dit que 
la révolution ne soit pas tout à fait conséquente et 
complète, ni résolue et implacable... Pour la bourgeoi­
sie, il est plus avantageux que les transformations né­
cessaires dans le sens de la démocratie bourgeoise 
s’accomplissent plus lentement, plus graduellement, 
plus prudemment, moins résolument, par des réformes 
et non par une révolution... ; que ces transformations 
contribuent aussi peu que possible à développer l'ini­
tiative révolutionnaire et l’énergie de la plèbe, c’est- 
à-dire de la paysannerie et surtout des ouvriers. Car 
autrement il serait d’autant plus facile aux ouvriers 
de « changer leur fusil d’épaule », comme disent les 
Français, c’est-à-dire de retourner contre la bourgeoi­
sie elle-même les armes que la révolution bourgeoise 
leur aura fournies, les libertés qu’elle aura introdui 
tes, les institutions démocratiques qui auront surgi 
sur le terrain déblayé du servage. Pour la classe ou­
vrière, au contraire, il est plus avantageux que les 
transformations nécessaires dans le sens de la démo­
cratie bourgeoise soient acquises précisément par la 
voie révolutionnaire et non par celle des réformes, car 
la voie des réformes est celle des atermoiements, des 
tergiversations et de la mort lente et douloureuse des 
parties gangrenées de l’organisme national. Les pro­
létaires et les paysans sont ceux qui souffrent les 
premiers et le plus de cette gangrène. La voie révo­
lutionnaire est celle de l’opération chirurgicale la plus 
prompte et la moins douloureuse pour le prolétariat, 
celle qui consiste à amputer résolument les parties 
gangrenées, celle du minimum de concessions et de 
précautions à l’égard de la monarchie et de ses ins­
titutions infâmes et abjectes, où la gangrène s est 
mise et dont la puanteur empoisonne l’atmosphère. » 
(Ibidem, pp. 57-58.)

« C’est pourquoi, poursuit Lénine, le prolétariat 
est au premier rang dans la lutte pour la République,



repoussant avec mépris le conseil stupide, indigne de 
lui, de compter avec la défection possible de la bour­
geoisie. » (Ibidem, p. 94.)
Pour que les possibilités d’une direction prolétarienne 

de la révolution se transforment en réalité, pour que le 
prolétariat devienne réellement le chef, le dirigeant de 
la révolution bourgeoise, il faut, selon Lénine, au moins 
deux conditions.

Pour cela il est nécessaire, premièrement, que le pro­
létariat ait un allié intéressé à la victoire décisive sur le 
tsarisme et susceptible d’accepter la direction du prolé­
tariat. C’est ce qu’impliquait l’idée même de direction ; 
car le dirigeant cesse d’être un dirigeant s’il n’a personne 
à diriger ; le chef cesse d’être un chef, s’il n’a personne à 
guider. Cet allié, selon Lénine, était la paysannerie.

Pour cela il est nécessaire, deuxièmement, que la 
classe qui lutte contre le prolétariat pour la direction de 
la révolution et qui veut en devenir le dirigeant unique, 
soit écartée de la direction et isolée. C’est ce qu’impli­
quait aussi l’idée même de direction, qui exclut la pos 
sibilité d’admettre deux dirigeants dans la révolution. 
Cette classe, selon Lénine, était la bourgeoisie libérale.

« Seul le prolétariat, écrivait Lénine, peut com­
battre avec esprit de suite pour la démocratie. Mais 
il ne peut vaincre dans ce combat que si la masse pay­
sanne se rallie à la lutte révolutionnaire du prolé­
tariat. » (Ibidem, p. 65.)
Et plus loin :

« La paysannerie renferme une masse d’éléments 
semi-prolétariens à côté de ses éléments petits-bour­
geois. Ceci la rend instable, elle aussi, et oblige le 
prolétariat à se grouper en un parti de classe stricte­
ment défini. Mais l'instabilité de la paysannerie dif­
fère radicalement de l’instabilité de la bourgeoisie 
car, à l’heure actuelle, la paysannerie est moins inté­
ressée à la conservation absolue de la propriété pri­
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vée qu’à la confiscation des terres seigneuriales, une 
des formes principales de cette propriété. Sans deve­
nir pour cela socialiste, sans cesser d’être petite-bour­
geoise, la paysannerie est capable de devenir un par­
tisan décidé, et des plus radicaux, de la révolution 
démocratique. Elle le deviendra inévitablement si seu­
lement le cours des événements révolutionnaires qui 
font son éducation, n’est pas interrompu trop tôt par 
la trahison de la bourgeoisie et la défaite du prolé­
tariat. A cette condition, la paysannerie deviendra 
inévitablement le rempart de la révolution et de la 
République, car seule une révolution entièrement vic­
torieuse pourra tout lui donner dans le domaine des 
réformes agraires, tout ce que la paysannerie désire, 
ce à quoi elle rêve, ce qui lui est vraiment nécessai 
re. » (Lénine, t. VIII, p. 94.)
En analysant les objections des menchéviks qui pré­

tendaient que cette tactique des bolcheviks « obligerait 
les classes bourgeoises à se détourner de la révolution 
dont elle amoindrirait ainsi l’envergure», et en les ca­
ractérisant comme « une tactique de trahison de la révo­
lution », comme « une tactique de transformation du pro­
létariat en un misérable appendice des classes bourgeoi­
ses », Lénine écrivait encore :

« Qui comprend véritablement le rôle de la pay­
sannerie dans la révolution russe victorieuse, ne dira 
jamais que l'envergure de la révolution diminuera 
quand la bourgeoisie s’en sera détournée. Car le vé­
ritable essor de la révolution russe ne commencera 
vraiment, la révolution n’atteindra vraiment la plus 
grande envergure possible à l’époque de la révolution 
démocratique bourgeoise que lorsque la bourgeoisie 
s’en sera détournée et que la masse paysanne, mar­
chant de conserve avec le prolétariat, assumera un 
rôle révolutionnaire actif. Pour être menée jusqu’au 
bout, d’une façon conséquente, notre révolution dé­
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mocratique doit s'appuyer sur des forces capables de 
paralyser l’inconséquence inévitable de la bourgeoi­
sie, c’est-à-dire capables justement de « l’obliger à se 
détourner ». (Ibidem, pp. 95-96.)

Tel est le principe tactique essentiel touchant le pro­
létariat, comme chef de la révolution bourgeoise, le prin­
cipe tactique essentiel touchant l’hégémonie (le rôle di­
rigeant) du prolétariat dans la révolution bourgeoise, 
d’après l’exposé qu’en a fait Lénine dans son ouvrage 
Deux tactiques de la social-démocratie dans la révolu­
tion démocratique.

Il y avait là une nouvelle conception du Parti mar­
xiste quant aux questions de tactique dans la révolution 
démocratique bourgeoise, conception foncièrement dis­
tincte des conceptions tactiques qui avaient existé pré­
cédemment dans l’arsenal marxiste. Jusqu’alors les cho­
ses se présentaient comme suit : dans les révolutions 
bourgeoises, par exemple en Occident, la bourgeoisie 
gardait le rôle dirigeant, le prolétariat jouait bon gré 
mal'gré le rôle de son auxiliaire, tandis que la paysan­
nerie formait la réserve de la bourgeoisie. Les marxistes 
considéraient une telle combinaison comme plus ou moins 
inévitable, avec cette réserve toutefois que le prolétariat 
devait défendre autant que possible ses revendications 
de classe immédiates et avoir son propre parti politique. 
Mais maintenant, dans la nouvelle situation historique, 
les choses se présentaient, suivant la conception de 
Lénine, de telle sorte que le prolétariat devenait la force 
dirigeante de la révolution bourgeoise ; la bourgeoisie 
était écartée de la direction de la révolution, tandis que 
la paysannerie se transformait en réserve du prolétariat.

L’affirmation que Plékhanov « était lui aussi » pour 
l’hégémonie du prolétariat, est basée sur un malentendu. 
Plékhanov flirtait avec l’idée de l'hégémonie du prolé­
tariat et ne se faisait pas faute de la reconnaître en pa­
roles. Cela est vrai. Mais en fait il était contre la subs­
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tance de cette idée. L’hégémonie du prolétariat, c’est 
son rôle dirigeant dans la révolution bourgeoise, le pro­
létariat pratiquant une politique d'alliance avec la pay­
sannerie et une politique d’isolement de la bourgeoisie 
libérale. Or Plékhanov était, comme on sait, contre la 
politique d’isolement de la bourgeoisie libérale, pour la 
politique d'entente avec elle, contre la politique d’alliance 
du prolétariat avec la paysannerie. En réalité, la position 
tactique de Plékhanov était une position menchévique de 
négation de l’hégémonie du prolétariat.

2° Le moyen essentiel de renverser le tsarisme et d’ar­
river à la République démocratique, Lénine le voyait dans 
la victoire de l’insurrection armée du peuple. A l’encon­
tre des menchéviks, Lénine estimait que « le mouvement 
révolutionnaire démocratique général a déjà conduit à la 
nécessité d’une insurrection armée » ; que « l’organisa­
tion du prolétariat en vue de l’insurrection » est d’ores 
et déjà «mise à l’ordre du jour comme une des tâches 
principales, essentielles et nécessaires pour le Parti » ; 
qu’il est nécessaire de « prendre les mesures les plus 
énergiques afin d’armer le prolétariat et d’assurer la di­
rection immédiate de l’insurrection». (Ibidem, p. 75.)

Pour amener les masses à l’insurrection et faire en 
sorte que l’insurrection devienne celle du peuple entier, 
Lénine estimait nécessaire de formuler des mots d’or­
dre, des appels à la masse, susceptibles de donner libre 
cours à l’initiative révolutionnaire des masses, de les or­
ganiser en vue de l’insurrection et de désorganiser 1 ap­
pareil du pouvoir tsariste. Ces mots d’ordre étaient pour 
Lénine les décisions tactiques du IIIe congrès du Parti, 
à la défense desquelles était consacré son ouvrage Deux 
tactiques de la social-démocratie dans la révolution dé­
mocratique.

Selon Lénine, il s’agissait des mots d’ordre suivants :
a) pratiquer « des grèves politiques de masse, qui 

peuvent avoir une grande importance au début et au cours 
même de l'insurrection ». (Ibidem, p. 75.)
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b) procéder à « l’application immédiate par la voie 
révolutionnaire de la journée de 8 heures et des autres 
revendications pressantes de la classe ouvrière ». (Ibi­
dem, p. 47.) ;

c) procéder à « l ’organisation immédiate de comités 
paysans révolutionnaires pour l'application » par la voie 
révolutionnaire « de toutes les transformations démocrati­
ques », jusques et y compris la confiscation des terres 
seigneuriales (Lénine, t. VIII, p. 88.) ;

d) armer les ouvriers.
Ici, deux éléments sont surtout intéressants :
Tout d'abord, la tactique de l’application révolution­

naire de la journée de huit heures à la ville et des trans­
formations démocratiques à la campagne, c’est-à-dire 
l’emploi d’une forme qui ne tient pas compte des autori­
tés, qui ne tient pas compte de la loi, qui ignore et les 
pouvoirs constitués et la légalité, brise la législation en 
vigueur et établit un nouvel ordre de choses de son pro­
pre chef, de sa propre autorité. Procédé tactique nouveau 
dont l’application paralysa l'appareil du pouvoir tsarisle 
et donna libre cours à l’activité et à l’initiative créatrice 
des masses. C’est sur la base de cette tactique qu’ont 
surgi les comités de grève révolutionnaires dans les 
villes et les comités paysans révolutionnaires à la cam­
pagne, dont les premiers deviendront par la suite des 
Soviets des députés ouvriers, les seconds, les Soviets des 
députés paysans.

En second lieu, l'application des grèves politiques de 
masse, des grèves politiques générales, qui joueront 
plus tard, au cours de la révolution, un rôle de premier 
ordre pour la mobilisation révolutionnaire des masses. 
Arme nouvelle, capitale dans les mains du prolétariat, 
inconnue jusque-là dans la pratique des partis marxistes 
et qui recevra plus tard droit de cité.

Lénine estimait qu’à la suite de la victoire de l'in­
surrection populaire, le gouvernement tsariste devait être 
remplacé par un gouvernement révolutionnaire provisoi­
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re. Ce dernier avait pour tache de consolider les conquê­
tes de la révolution, d'écraser la résistance de la contre- 
révolution et d'appliquer le programme-minimum du 
Parti ouvrier social-démocrate de Russie. Lénine esti­
mait que sans l’accomplissement de ces tâches, il était 
impossible de remporter une victoire décisive sur le tsa­
risme. Or, pour accomplir ces tâches et remporter une vic­
toire décisive sur le tsarisme, le gouvernement révolu­
tionnaire provisoire ne devait pas être un gouvernement 
ordinaire, mais le gouvernement de la dictature des clas­
ses victorieuses, des ouvriers et des paysans ; il devait 
être la dictature révolutionnaire du prolétariat et de la 
paysannerie. Invoquant la thèse que l’on sait de Marx, 
selon laquelle, « après la révolution, toute organisation 
provisoire de l'Etat exige la dictature, et une dictature 
énergique », Lénine en arrivait à conclure que le gou­
vernement révolutionnaire provisoire, s’il veut assurer 
la victoire définitive sur le tsarisme, ne peut être rien 
d’autre que la dictature du prolétariat et de la paysan­
nerie.

« La victoire décisive de la révolution sur le tsa­
risme, écrivait Lénine, c'est la dictature démocratique 
révolutionnaire du prolétariat et de la paysannerie... 
Et cette victoire sera précisément une dictature, c'est- 
à-dire qu'elle devra de toute nécessité s’appuyer sur 
la force armée, sur l’armement des masses, sur l’in­
surrection, et non sur telles ou telles institutions cons­
tituées « légalement », par la « voie pacifique ». Ce 
ne peut être qu’une dictature, parce que les transfor­
mations absolument et immédiatement nécessaires au 
prolétariat et à la paysannerie provoqueront de la 
part des propriétaires fonciers, des grands bourgeois 
et du tsarisme, une résistance désespérée. Sans une 
dictature, il serait impossible de briser cette résis­
tance, de repousser les attaques de la contre-révolu­
tion. Cependant ce ne sera évidemment pas une dic­
tature socialiste, mais une dictature démocratique.
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Elle ne pourra pas toucher (sans que la révolution 
ait franchi diverses étapes intermédiaires) aux fon­
dements du capitalisme. Elle pourra, dans le meil­
leur des cas, procéder à une redistribution radicale 
de la propriété foncière au profit de la paysannerie ; 
appliquer à fond un démocratisme conséquent jusques 
et y compris la proclamation de la République ; ex­
tirper non seulement de lia vie des campagnes, mais 
aussi de la vie des usines, les survivances du despo­
tisme asiatique ; commencer à améliorer sérieuse­
ment la condition des ouvriers et à élever leur niveau 
de vie ; enfin, chose qui vient en dernier lieu, mais 
pas au dernier rang d’importance, étendre l’incendie 
révolutionnaire à l’Europe. Cette victoire ne fera enco­
re nullement de notre révolution bourgeoise une révo­
lution socialiste ; la révolution démocratique ne sor­
tira pas directement du cadre des rapports sociaux et 
économiques bourgeois ; mais cette victoire n’en aura 
p.as moins une portée immense pour le développement 
futur de la Russie et du monde entier. Rien n’élèvera 
davantage l’énergie révolutionnaire du prolétariat 
mondial, rien n’abrégera autant son chemin vers la 
victoire complète que cette victoire décisive de la ré­
volution commencée en Russie. » (Ibidem, pp. 62-63.)

En ce qui concerne l’attitude de la social-démocratie 
envers le gouvernement révolutionnaire provisoire et la 
possibilité pour la social-démocratie d’y participer, Lénine 
défendait en tous points la résolution du IIIe congrès du 
Parti, sur cette question, qui porte :

« Suivant le rapport des forces et autres facteurs 
impossibles à déterminer d’avance avec précision, on 
pourrait admettre la participation des mandataires 
de notre Parti à un gouvernement révolutionnaire 
provisoire, en vue de lutter sans merci contre toutes 
les tentatives contre-révolutionnaires et de défendre 
les intérêts propres de la classe ouvrière ; les condi­
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tions indispensables de cette participation sont : le 
contrôle rigoureux du Parti sur ses mandataires et la 
sauvegarde constante de l’indépendance de la social- 
démocratie qui, aspirant à une révolution socialiste 
totale, est de ce fait même irréductiblement hostile 
à tous les partis bourgeois ; indépendamment de la 
possibilité d’une participation de la social-démocra- 
tie au gouvernement révolutionnaire provisoire, il im­
porte de diffuser dans les plus larges milieux prolé­
tariens l’idée de la nécessité d’une pression constante 
du prolétariat armé et dirigé par la social-démocratie 
sur le gouvernement provisoire dans le but de proté­
ger, de consolider et d’élargir les conquêtes de la ré­
volution. » (Lénine, t. VIII, p. 37.)

Les objections des menchéviks disant que le gouver­
nement provisoire serait quand même un gouvernement 
bourgeois ; qu’on ne saurait admettre la participation 
des social-démocrates à un tel gouvernement, si l'on ne 
veut pas recommencer la faute du socialiste français 
Millerand, qui avait fait partie d’un gouvernement bour­
geois en France, — Lénine les écartait en montrant que 
les menchéviks confondaient ici deux choses différentes 
et révélaient leur incapacité d’aborder la question en 
marxistes : en France il s’agissait de la participation des 
socialistes à un gouvernement bourgeois réactionnaire, 
alors qu’il n’y avait pas de situation révolutionnaire dans 
le pays, ce qui faisait un devoir aux socialistes de ne 
pas participer â ce gouvernement ; en Russie, il s’agit 
de la participation des socialistes à un gouvernement 
bourgeois révolutionnaire en lutte pour la victoire de ta 
révolution, au moment où la révolution bat son plein, 
circonstance qui rend admissible et. les conditions étant 
favorables, obligatoire la participation des social-démo­
crates à ce gouvernement, pour battre la contre-révolu­
tion non seulement « d’en bas », du dehors, mais aussi 
« d’en haut », du sein du gouvernement.



3° Tout en luttant pour la victoire de la révolution 
bourgeoise et la conquête de la République démocratique, 
Lénine ne pensait pas le moins du monde s’en tenir à 
l’étape démocratique et limiter l’élan du mouvement ré­
volutionnaire à l’accomplissement de tâches démocrati­
ques bourgeoises. Au contraire : Lénine estimait qu’une 
fois les objectifs démocratiques atteints, la lutte du pro­
létariat et des autres masses exploitées devait commen­
cer cette fois pour la révolution socialiste. Lénine savait 
cela, et considérait qu’il était du devoir de la social- 
démocratie de prendre toutes mesures utiles pour que la 
révolution démocratique bourgeoise se transformât en 
révolution socialiste. Selon Lénine, la dictature du pro­
létariat et de la paysannerie était nécessaire non point 
pour terminer la révolution par la victoire sur le tsaris­
me, mais pour prolonger le plus possible l’état de révolu­
tion, pour réduire en poussière les débris de la contre- 
révolution, étendre la flamme de la révolution à l’Europe 
et après avoir, pendant ce temps, ménagé au prolétariat 
la possibilité de s’instruire politiquement et de s’organi­
ser en une grande armée, — passer directement à la ré­
volution socialiste.

A propos de l’élan de la révolution bourgeoise et du 
caractère que le Parti marxiste doit donner à cet élan, 
Lénine écrivait :

« Le prolétariat doit faire jusqu’au bout la révo­
lution démocratique, en s’adjoignant la masse pay­
sanne, pour écraser par la force la résistance de l’au­
tocratie et paralyser l’instabilité de la bourgeoisie. Le 
prolétariat doit faire la révolution socialiste en s’ad­
joignant la masse des éléments semi-prolétariens de 
la population, pour briser par la force la résistance 
de la bourgeoisie et paralyser l’instabilité de la pay­
sannerie et de la petite bourgeoisie. Telles sont les 
tâches du prolétariat, tâches que les gens de la nou­
velle Iskra (c’est-à-dire les mencbéviks. — N. de la



RM.) présentent d’une façon si étriquée dans tous 
leurs raisonnements et toutes leurs résolutions sur 
l’envergure de la révolution. » (Ibidem, p. 96.)
Ou encore :

«A la tête du peuple entier, et surtout de la pay­
sannerie, pour la liberté totale, pour une révolution 
démocratique conséquente, pour la République ! A la 
tête de tous les travailleurs et de tous les exploités, 
pour le socialisme ! Telle doit être pratiquement la 
politique du prolétariat révolutionnaire, tel est le mot 
d’ordre de classe qui doit dominer, déterminer la solu­
tion de tous les problèmes tactiques, toutes les ac­
tions pratiques du parti ouvrier pendant la révolu­
tion. » (Ibidem, p. 105.)
Pour qu’il ne restât rien d’obscur, Lénine, deux mois 

après la parution de son livre Deux tactiques, donna en­
core les explications suivantes dans son article sur 
« L’attitude de la social-démocratie à l’égard du mou­
vement paysan » :

«La révolution démocratique laite, nous aborde­
rons aussitôt, — et dans la mesure précise de nos for­
ces, dans la mesure des forces du prolétariat conscient 
et organisé, — la voie de la révolution socialiste. Nous 
sommes pour la révolution ininterrompue. Nous 
ne nous arrêterons pas à moitié chemin. » (Ibidem,
p. 186.)
Il y avait là une nouvelle conception du rapport en­

tre la révolution bourgeoise et la révolution socialiste, 
une nouvelle théorie du regroupement des forces autour 
du prolétariat, vers la fin de la révolution bourgeoise, 
pour passer directement à la révolution socialiste : la 
théorie de la transformation de la révolution démocrati­
que bourgeoise en révolution socialiste.

En établissant cette nouvelle conception, Lénine s’est 
appuyé d’abord sur la thèse célèbre de.Marx à propos

105



de la révolution ininterrompue, thèse formulée à la fin 
des années 40 du siècle dernier dans l’« Adresse à la 
Ligue des communistes », et en second lieu, sur l’idée 
connue de Marx, au sujet de la nécessité de combiner le 
mouvement révolutionnaire paysan avec la révolution 
prolétarienne, idée qu’il formula dans une lettre adres­
sée à Engels en 1856 et où il disait: «En Allemagne, 
tout dépendra de la possibilité d’appuyer la révolution 
prolétarienne par une réédition quelconque de la Guerre 
des paysans. » Mais ces géniales pensées de Marx n’a­
vaient pas été développées ultérieurement dans les ou­
vrages de Marx et d’Engels, et les théoriciens de la IIe 
Internationale avaient pris toutes mesures utiles pour 
les enterrer et les vouer à l’oubli. Il était réservé à Lénine 
de tirer au grand jour les thèses oubliées de Marx et de 
les rétablir intégralement. Mais en les rétablissant, 
Lénine ne s’est pas borné — d’ailleurs il n’aurait pu se 
borner — à les répéter simplement ; il les a développées 
plus avant, il les a transformées en une théorie harmo­
nieuse de la révolution socialiste, en y introduisant un 
nouveau facteur, comme facteur obligatoire de la révo­
lution socialiste : l'alliance du prolétariat et des éléments 
semi-prolétariens de la ville et de la campagne, comme 
une condition de la victoire de la révolution proléta­
rienne.

Cette conception réduisait en poussière les positions 
tactiques de la social-démocratie de l’Europe occiden­
tale qui partait du point de vue qu’après la révolution 
bourgeoise les masses paysannes, y compris les masses 
de paysans pauvres, devaient nécessairement s’écarter de 
la révolution, ce qui fait qu’après la révolution bourgeoise 
devait intervenir une longue période de trêve, une lon­
gue période d’« accalmie », de 50 à 100 ans si ce n’est 
plus, durant laquelle le prolétariat serait « pacifique­
ment » exploité, tandis que la bourgeoisie s’enrichirait 
« légitimement » jusqu’à ce que sonne l’heure d’une nou­
velle révolution, de la révolution socialiste.
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Lénine donnait une nouvelle théorie de la révolution 
socialiste^ réalisée non par le prolétariat isolé contre 
toute la bourgeoisie, mais par le prolétariat exerçant l’hé­
gémonie et disposant d'alliés en la personne des élé­
ments semi-prolétariens de la population, en la personne 
des innombrables « masses de travailleurs et d’exploi­
tés ».

D’après cette théorie, l’hégémonie du prolétariat dans 
la révolution bourgeoise, — le prolétariat étant en allian­
ce avec la paysannerie, — devait se transformer en hégé­
monie du prolétariat dans la révolution socialiste, le pro­
létariat étant en alliance avec les autres masses de travail­
leurs et d’exploités ; et la dictature démocratique du pro­
létariat et de la paysannerie devait préparer le terrain 
pour la dictature socialiste du prolétariat.

Cette théorie renversait la théorie accréditée auprès 
des social-démocrates d’Europe occidentale, qui niaient 
les possibilités révolutionnaires des masses semi-prolé­
tariennes de la ville et de la campagne, et qui partaient 
du point de vue qu’« en dehors de la bourgeoisie et du 
prolétariat, nous ne voyons pas d’autres forces sociales 
sur lesquelles puissent s’appuyer, chez nous, les combi­
naisons d’opposition ou révolutionnaires» (déclaration 
de Plékhanov, typique pour les social-démocrates d’Eu­
rope occidentale).

Les social-démocrates d’Europe occidentale esti­
maient que dans la révolution socialiste, le prolétariat 
serait seul contre toute la bourgeoisie, sans alliés, con­
tre toutes les classes et couches non prolétariennes. Ils 
ne voulaient pas tenir compte du fait que le capital ex­
ploite non seulement les prolétaires, mais aussi les mas­
ses innombrables des couches semi-prolétariennes de la 
ville et de la campagne, opprimées par le capitalisme et 
capables d’être les alliés du prolétariat dans la lutte qu il 
soutient pour affranchir la société du joug capitaliste. 
C’est pourquoi les social-démocrates d’Europe occiden­
tale estimaient que pour une révolution socialiste, les
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conditions n’étaient pas encore mûres en Europe, qu’on 
ne pourrait les considérer comme telles que lorsque le 
prolétariat serait devenu la majorité de la nation, la 
majorité de la société, en conséquence du développe­
ment économique à venir de la société.

La théorie de la révolution socialiste formulée par 
Lénine renversait résolument cette conception viciée et 
antiprolétarienne des social-démocrates d’Europe occi­
dentale.

La théorie de Lénine ne concluait pas encore directe­
ment à la possibilité, pour le socialisme, de vaincre dans 
un seul pays pris à part. Mais elle renfermait tous les 
éléments, ou presque tous les éléments essentiels qui 
étaient nécessaires pour tirer tôt ou tard cette conclu­
sion.

On sait que Lénine y arriva en 1915, c’est-à-dire dix 
ans plus tard.

Tels sont les principes tactiques essentiels dévelop­
pés par Lénine dans son ouvrage magistral Deux tacti­
ques de la social-démocratie dans la révolution démocra­
tique.

L’importance historique de cet ouvrage de Lénine, 
c’est tout d’abord qu’il a battu idéologiquement la con­
ception tactique petite-bourgeoise des menchéviks ; il 
a armé la classe ouvrière de Russie pour le développe­
ment ultérieur de la révolution démocratique bourgeoise, 
pour un nouvel assaut contre le tsarisme ; il a donné 
aux social-démocrates russes des vues claires sur la né­
cessité de transformer la révolution bourgeoise en ré­
volution socialiste.

Mais là ne se borne pas l’importance de l'ouvrage de 
Lénine. Ce qui fait sa valeur inestimable, c’est qu’il a 
enrichi le marxisme d’une nouvelle théorie de la révo­
lution, qu’il a jeté les bases de la tactique révolution­
naire du Parti bolchevik à l’aide de laquelle, en 1917, le 
prolétariat de notre pays a remporté La victoire sur le 
capitalisme.
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4. L’ESSOR REVOLUTIONNAIRE SE POURSUIT GREVE POLI 
TIQUE GENERALE D’OCTOBRE 1905. LE TSARISME BAT EN 
RETRAITE. LE MANIFESTE DU TSAR. FORMATION DES 
SOVIETS DES DEPUTES OUVRIERS.

A l’automne 1905, le mouvement révolutionnaire 
avait gagné le pays entier. II montait avec une force 
irrésistible.

Le 19 septembre éclatait à Moscou la grève des typo­
graphes. Elle gagna Pétersbourg et nombre d’autres vil­
les. A Moscou même, la grève des typographes, soute­
nue par les ouvriers des autres industries, se transforma 
en grève politique générale.

Au début, d’octobre, la grève éclatait sur le chemin 
de fer Moscou-Kazan. Un jour après, tout le réseau des 
chemins de fer de Moscou débrayait. Le mouvement s’é­
tendit bientôt à tous les chemins de fer du pays. La poste 
et le télégraphe avaient cessé le travail. Des milliers 
d'ouvriers se réunissaient en meetings dans les différen­
tes villes de Russie et décidaient d’arrêter le travail. La 
grève gagnait de fabrique en fabrique, d'usine en usine, 
de ville en ville, de région en région. Les ouvriers en 
grève étaient rejoints par les petits employés, les étu­
diants, les intellectuels — avocats, ingénieurs, médecins.

La grève politique d’octobre gagne la Russie entière 
embrassant presque tout le pays jusqu'aux régions les 
plus lointaines, entraînant presque tous les ouvriers 
jusqu’aux couches les plus arriérées ; elle englobait près 
d’un million d’ouvriers industriels, sans compter les 
cheminots, les employés des P.T.T. et autres, qui enre­
gistraient également un grand nombre de grévistes. Toute 
la vie du pays était arrêtée. Les forces du gouvernement 
étaient paralysées.

C’est la classe ouvrière qui prenait la direction de la 
lutte des masses populaires contre l’autocratie.

Le mot d’ordre des bolchéviks sur la grève politique 
de masse portait ses fruits.
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La grève générale d’octobre, qui montrait la force, 
la puissance du mouvement prolétarien, obligea le tsar, 
saisi d’une frayeur mortelle, à lancer le manifeste du 
17 octobre 1905. Il y promettait au peuple « les bases 
immuables de la liberté civile : inviolabilité véritable de 
la personne, liberté de conscience, de parole, droit de 
réunion et d’association ». Promesse était faite de réunir 
une Douma législative, en faisant participer aux élec­
tions toutes les classes de la population.

C’est ainsi que la Douma purement consultative de 
Boulyguine était balayée par la poussée de la révolution. 
La tactique bolchévique de boycottage de cette Douma 
s’était avérée juste.

Et cependant le manifeste du 17 octobre était une 
mystification des masses populaires, une ruse du tsar, 
une sorte de trêve dont le tsar avait besoin pour en­
dormir les naïfs, gagner du temps, rassembler ses for­
ces, afin de pouvoir s’abattre ensuite sur la révolution. 
Le gouvernement tsariste, en paroles, avait promis la li­
berté ; en fait, il ne donna rien de substantiel. Les ou­
vriers et les paysans ne reçurent rien du gouvernement, 
que des promesses. Au lieu de la large amnistie politi­
que attendue, on n’amnistia le 21 octobre qu’une partie 
insignifiante des détenus politiques. Simultanément, 
afin de diviser les forces du peuple, le gouvernement 
organisait une série de sanglants pogroms contre les 
Juifs au cours desquels des milliers et des milliers d’hom­
mes trouvèrent la mort ; en outre, pour réprimer la ré­
volution, il créait des organisations policières d’hommes 
de main: l’« Union du peuple russe», l’« Union de l’Ar­
change Saint-Michel ». Ce sont ces organisations, dans 
lesquelles les propriétaires fonciers réactionnaires, les 
gros marchands, les popes avec les éléments déclassés — 
individus sans aveu — jouaient un rôle important, que 
le peuple baptisa du nom de « Cent-Noirs ». Les Cent- 
Noirs matraquaient et assassinaient ouvertement, avec 
la complicité de la police, les ouvriers d’avant-garde, les
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intellectuels révolutionnaires, les étudiants ; ils incen­
diaient et mitraillaient les meetings et les réunions de 
citoyens. Voilà tout ce qu’avait donné le manifeste du 
tsar I

Il y avait alors un couplet en vogue dans le peuple :
« Le tsar terrifié lance un manifeste :
Aux morts la liberté, aux vivants la prison I »
Les bolchéviks expliquaient aux masses que le mani­

feste du 17 octobre était un piège. La conduite du gou­
vernement, après le manifeste, était stigmatisée par eux 
comme une provocation. Les bolchéviks appelaient les 
ouvriers à prendre les armes, à préparer l’insurrection 
armée.

Les ouvriers s’attelèrent encore plus énergiquement 
à la formation de détachements de combat. Ils avaient 
compris que la première victoire du 17 octobre, arrachée 
par la grève politique générale, leur imposait de nou­
veaux efforts, une nouvelle lutte pour le renversement 
du tsarisme.

Lénine considérait que le manifeste du 17 octobre 
marquait un certain équilibre momentané des forces alors 
que le prolétariat et la paysannerie ont arraché le mani­
feste au tsar, mais ne sont pas encore en mesure de jeter 
bas le tsarisme, cependant que le tsarisme ne peut plus 
gouverner uniquement à l’aide des vieux moyens et qu’il 
est obligé de promettre en paroles les « libertés civiles » 
et une Douma « législative ».

Lors des journées orageuses de la grève politique 
d’octobre, dans le feu de la lutte contre le tsarisme, le 
génie créateur des masses révolutionnaires avait forgé 
une nouvelle arme puissante : les Soviets des députés 
ouvriers.

Les Soviets des députés ouvriers, qui réunissaient les 
délégués de toutes les fabriques et usines, étaient une 
organisation politique de masse de la classe ouvrière, 
encore sans exemple dans le monde. Les Soviets appa­
rus pour la première fois en 1905 ont été la préfiguration
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du pouvoir des Soviets, que devait créer le prolétariat 
en 1917, sous la direction du Parti bolchévik. Les So­
viets ont été une nouvelle forme révolutionnaire du génie 
créateur du peuple. Ils ont été uniquement l’œuvre des 
couches révolutionnaires de la population ; ils renver­
saient toutes les lois et toutes les normes du tsarisme. 
Ils représentaient une des manifestations de l’initiative 
du peuple qui se dressait pour la lutte contre le tsarisme.

Les bolchéviks considéraient les Soviets comme les 
embryons du pouvoir révolutionnaire. Ils estimaient que 
la force et l’importance des Soviets dépendaient entière­
ment de la force et du succès de l’insurrection.

Les menchéviks ne considéraient les Soviets ni com­
me des organes embryonnaires du pouvoir révolution­
naire, ni comme des organes d’insurrection. C’étaient 
pour eux les organismes d’une administration locale, 
autonome, quelque chose comme des municipalités dé­
mocratisées.

C’est le 13 (26) octobre 1905 que, dans toutes les 
fabriques et usines de Pétersbourg, on procéda à l’élec­
tion du Soviet des députés ouvriers. La même nuit, le 
Soviet tint sa première séance. A l’exemple de Péters­
bourg, un Soviet des députés ouvriers se constitua à 
Moscou.

Le Soviet des députés ouvriers de Pétersbourg, en sa 
qualité de Soviet du plus grand centre industriel et révo­
lutionnaire de Russie, de la capitale de l’empire des 
tsars, aurait dû jouer un rôle décisif dans la révolution 
de 1905. Mais il ne put s’acquitter de ses tâches par suite 
d’une direction mauvaise, jnenchévique. On sait qu’à ce 
moment Lénine ne se trouvait pas à Pétersbourg ; il était 
encore à l’étranger. Les menchéviks profitèrent de son 
absence pour se faufiler au Soviet de Pétersbourg et s’y 
emparer de la direction. Rien d’étonnant, dans ces con­
ditions, que les menchéviks Khroustalev, Trotski, Parvus 
et les autres aient réussi à tourner le Soviet de Péters­
bourg contre la politique d’insurrection. Au lieu de rap-
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procher du Soviet les soldats et de les unir dans une 
lutte commune, ils demandaient le retrait des soldats de 
Pétersbourg. Au lieu d’armer les ouvriers et de les pré­
parer à l’insurrection, le Soviet piétinait sur place, en 
s affirmant contre les préparatifs d’insurrection.

Tout autre fut le rôle que joua dans la révolution 
le Soviet des députés ouvriers de Moscou. Dès les pre­
miers jours de son existence, il pratiqua une politique 
révolutionnaire jusqu’au bout. La direction dans ce So­
viet appartenait aux bolchéviks. Grâce à eux, on vit se 
former à Moscou, à côté du Soviet des députés ouvriers, 
le Soviet des députés soldats. Le Soviet de Moscou de­
vint l’organe de l’insurrection armée.

D’octobre à décembre 1905, des Soviets des députés 
ouvriers furent créés dans plusieurs villes importantes 
et dans presque tous les centres ouvriers. Des tentatives 
furent faites pour organiser des Soviets des députés sol­
dats et matelots, et pour les unir avec les Soviets des 
députés ouvriers. Çà et là, il se constitua des Soviets 
des députés ouvriers et paysans.

L’influence des Soviets était considérable. Bien que 
leur apparition fût souvent spontanée, qu’ils ne fussent 
pas régularisés et que leur composition fût assez vague, 
ils agissaient en tant que pouvoir. D’autorité, les So­
viets réalisaient la liberté de la presse, appliquaient la 
journée de huit heures, appelaient le peuple à ne pas 
payer les impôts au gouvernement tsariste. Dans cer­
tains cas, ils confisquaient l’argent du gouvernement 
tsariste et l’affectaient aux besoins de la révolution.

5 INSURRECTION ARMEE DE DECEMBRE. DEFAITE DE L'IN­
SURRECTION. LA REVOLUTION RECULE. LA PREMIERE 
DOUMA D'ETAT. LE IV» CONGRES (CONGRES D’UNIFICA­
TION) DU PARTI.

En octobre et novembre 1905, la lutte révolutionnaire 
des masses continua à se développer avec une foi ce ir­
résistible. Les grèves ouvrières se poursuivaient.
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La lutte des paysans contre les propriétaires fonciers 
prit, en automne 1905, de vastes proportions. Le mouve­
ment se généralisa à plus d’un tiers des districts du pays. 
De véritables soulèvements paysans déferlaient sur les 
provinces de Saratov, Tambov, Tchernigov, Tiflis, Kou- 
taïs, d’autres encore. Et cependant la poussée des mas­
ses paysannes restait insuffisante. Le mouvement man­
quait d’organisation et de direction.

Les troubles se multiplièrent aussi parmi les soldats 
dans plusieurs villes : Tiflis, Vladivostok, Tachkent, Sa­
markand, Koursk, Soukhoumi, Varsovie, Kiev, Riga. Une 
révolte éclata à Cronstadt, ainsi que parmi les matelots 
de la flotte de la mer Noire, à Sébastopol (en novembre 
1905). Mais, faute d’être liés entre eux, ces soulèvements 
furent écrasés par le tsarisme.

Les soulèvements dans les unités de l’armée et de la 
flotte avaient souvent pour motifs la brutalité des offi­
ciers, la mauvaise nourriture («révoltes des fayots»), 
etc. La masse des matelots et des soldats insurgés n’iavait 
pas encore une claire conscience de la nécessité de ren­
verser le gouvernement tsariste, de la nécessité de pour­
suivre énergiquement la lutte armée. Les matelots et sol­
dats en révolte étaient encore d’humeur trop pacifique, 
trop placide ; souvent ils faisaient la faute de remettre 
en liberté les officiers arrêtés au début de la révolte et 
se laissaient endormir par les promesses et les exhorta­
tions des chefs.

La révolution touchait de près à l'insurrection ar­
mée. Les bolchéviks appelaient les masses à l’insurrec­
tion armée contre le tsar et les propriétaires fonciers ; 
ils leur expliquaient qu’elle était inévitable. Sans se las­
ser, ils la préparaient. Ils menaient l’action révolution­
naire auprès des soldats et des matelots ; des organisa­
tions militaires du Parti furent créées dans l’armée. Dans 
plusieurs villes, on forma des détachements ouvriers de 
combat, auxquels on apprenait le maniement des armes. 
On organisa l’achat d’armes à l’étranger et leur expédi­



tion clandestine en Russie. Des militants en vue du Parti 
prenaient part à l’organisation des transports d’armes.

En novembre 1905, Lénine rentrait en Russie. Se ca­
chant des gendarmes et des espions du tsar, Lénine prit, 
en ces jours, une part directe à la préparation de l’insur­
rection armée. Ses articles du journal bolchevik Novaïa 
Jizn [la Vie nouvelle] servaient de directives au travail 
quotidien du Parti.

Pendant ce temps, le camarade Staline accomplis­
sait un immense travail révolutionnaire en Transcauca­
sie. Il démasquait et confondait les menchéviks, comme 
adversaires de la révolution et de l’insurrection armée. 
11 préparait avec fermeté les ouvriers au combat décisif 
contre l'autocratie. Dans un meeting, à Tiflis, le jour de 
la proclamation du manifeste du tsar, le camarade Staline 
dit aux ouvriers :

«Que nous faut-il pour vaincre effectivement?
Trois choses : premièrement, nous armer ; deuxième­
ment, nous armer ; troisièmement, encore et encore
une fois nous armer. »
En décembre 1905, une conférence bolçhévique se réu­

nit à Tammerfors, en Finlande. Bien que les bolchéviks 
et les menchéviks fussent officiellement dans un seul et 
même parti social-démocrate, ils n’en formaient pas 
moins deux partis distincts, avec leur centre respectif. 
C’est à cette conférence que Lénine et Staline se virent 
pour la première fois : jusque-là, ils avaient été en rela­
tions par correspondance ou par le truchement de cama­
rades.

Deux des décisions de la conférence de Tammerfors 
méritent d’être signalées : l’une sur le rétablissement de 
l’unité dans le Parti, pratiquement scindé en deux par­
tis ; l’autre, sur le boycottage de la première Douma, dite 
Douma de Witte.

Etant donné qu’à ce moment-là, l’insurrection armée 
avait déjà commencé à Moscou, la conférence, sur le
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conseil de Lénine, termina rapidement ses travaux, et 
les délégués rentrèrent chez eux pour prendre part à l’in­
surrection.

Cependant le gouvernement tsariste ne dormait pas 
non plus. Lui aussi, il se préparait à la lutte décisive. 
Après avoir signé la paix avec le Japon et allégé par là 
sa situation difficile, il passa à l’offensive contre les ou­
vriers et les paysans. Il proclama la loi martiale dans 
plusieurs provinces touchées par les soulèvements pay­
sans, et donna cette consigne féroce : « Pas de prison­
niers », « Ne pas ménager les cartouches » ; il lança l’or­
dre d’arrêter les dirigeants du mouvement révolutionnai­
re et de disperser les Soviets des députés ouvriers.

Les bolchéviks de Moscou et le Soviet des députés 
ouvriers de la ville, dont ils assumaient la direction et 
qui était lié aux grandes masses ouvrières, décidèrent 
alors de procéder à la préparation immédiate de l’insur­
rection armée. Le 5 (18) décembre, le Comité de Moscou 
adopta la décision suivante : proposer au Soviet de dé­
clarer la grève politique générale, pour la transformer, 
en cours de lutte, en insurrection. Cette décision fut ap­
puyée dans les réunions ouvrières de masse. Le Soviet 
de Moscou, se conformant à la volonté de la classe ou­
vrière, résolut à l’unanimité de déclencher la grève poli­
tique générale.

Le prolétariat de Moscou, en commençant l’insurrec­
tion, avait sa propre organisation de combat : près de 
mille hommes, dont plus de la moitié étaient des bolché­
viks. Des détachements de combat existaient aussi dans 
plusieurs fabriques de Moscou. Au total, les insurgés 
comptaient dans leurs détachements de combat près de 
deux mille hommes. Les ouvriers pensaient pouvoir neu­
traliser la garnison, en détacher une partie et l’entraîner 
derrière eux.

C’est le 7 (20) décembre que la grève politique écla­
ta à Moscou. On ne put cependant la généraliser à l'en­
semble du pays : la grève ayant été insuffisamment sou­
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tenue à Pétersbourg, ce fait avait, dès le début, diminué 
les chances de succès de l’insurrection. Le chemin de fer 
Nicolas, aujourd’hui chemin de fer d’Octobre, était resté 
aux mains du gouvernement tsariste. La circulation n’a­
vait pas été arrêtée sur cette ligne, et le gouvernement 
put dépêcher de Pétersbourg à Moscou les régiments de 
la garde pour écraser l’insurrection.

A Moscou même, la garnison hésitait. Si les ouvriers 
avaient déclenché l’insurrection, c’était, en partie, parce 
qu’ils avaient compté sur le soutien de la garnison. Mais 
les révolutionnaires laissèrent échapper le moment pro­
pice, et le gouvernement tsariste put faire cesser les trou­
bles dans la garnison.

Le 9 (22) décembre, les premières barricades s’éle­
vaient à Moscou. Bientôt les rues de la ville en furent 
couvertes. Le gouvernement tsariste fil donner l’artille­
rie. Il avait massé ries troupes de beaucoup supérieures 
aux forces insurgées. Pendant neuf jours, plusieurs mil­
liers d’ouvriers armés luttèrent héroïquement. C’est seu­
lement après avoir fait venir des régiments de Péters­
bourg, de Tvc.r et du territoire de l’Ouest, que le tsa­
risme put écraser l’insurrection. Les organes dirigeants 
de l’insurrection avaient été en partie arrêtés à la veil­
le du combat, en partie isolés. On arrêta le comité bol- 
chévik de Moscou. L’action armée se morcela en insur­
rections de divers quartiers coupés les uns des autres. 
Privés de leur centre de direction, dépourvus d’un plan 
de lutte pour l’ensemble de la ville, les quartiers s’en 
tinrent principalement à la défensive. Telle fut, comme 
l’a signalé plus tard Lénine, la raison essentielle de la 
faiblesse de l’insurrection de Moscou et l’une des causes 
de sa défaite.

C’est au quartier de Moscou nommé Krasnaïa-Pres- 
nia que l’insurrection fut particulièrement opiniâtre et 
acharnée. Krasnaïa-Presnia fut la principale citadelle, le 
centre de l'insurrection. Là étaient réunis les meilleurs 
détachements de combat dirigés par les bolchéviks. Mais

117



Krasnaïa-Presnia fut écrasée par le fer et par le feu, et 
noyée dans le sang ; elle flambait dans les incendies al­
lumés par l’artillerie. L’insurrection de Moscou était 
abattue.

Cependant, l’insurrection n’avait pas été déclenchée 
uniquement à Moscou. Des soulèvements révolutionnai­
res déferlèrent également dans une série d’autres villes 
et d’autres régions. Il y eut des insurrections armées à 
Krasnoïarsk, Motovilikha (Perm), Novorossiisk, Sormo- 
vo, Sébastopol, Cronstadt.

Les nationalités opprimées de Russie prirent à leur 
tour les armes. Presque toute la Géorgie fut touchée par 
l’insurrection. Une insurrection importante éclata en 
Ukraine, dans le bassin du Donetz : Gorlovka, Alexan- 
drovsk, Lougansk (actuellement Vorochilovgrad). La 
lutte prit un caractère acharné en Lettonie. En Finlande, 
les ouvriers créèrent leur Garde rouge et déclenchèrent 
le soulèvement.

Mais toutes ces insurrections, comme celle de Mos­
cou, furent écrasées par le tsarisme avec une férocité 
inhumaine.

Menchéviks et bolcheviks appréciaient différemment 
l’insurrection armée de décembre.

Le menchévik Plékhanov, après l’insurrection armée, 
lança ce reproche au Parti : « Il ne fallait pas prendre 
les armes ! ». Les menchéviks cherchèrent à démontrer 
que l’insurrection était chose inutile et nuisible ; que l’on 
pouvait s’en passer dans la révolution ; que l’on pouvait 
aboutir au succès, non par l’insurrection armée, mais par 
des moyens de lutte pacifiques.

Quant aux bolchéviks, ils stigmatisèrent cette appré­
ciation comme une trahison. Ils estimaient que l’expé­
rience de l’insurrection armée de Moscou n’avait fait que 
confirmer la possibilité, pour la classe ouvrière, de me­
ner avec succès la lutte armée. Au reproche de Plékha­
nov « Il ne fallait pas prendre les armes », Lénine ré­
pondit :



«Au contraire, il fallait prendre les armes d’une 
façon plus résolue, plus énergique et dans un esprit 
plus offensif ; il fallait expliquer aux masses l’impos­
sibilité de se borner à une grève pacifique, et la né­
cessité d’une lutte armée, intrépide et implacable. » 
(Lénine, t. X, p. 50.)

L’insurrection de décembre 1905 marqua le point cul­
minant de la révolution. En décembre, l’autocratie tsa- 
riste triomphe de l’insurrection. A la suite de la défaite, 
un tournant s’opère : la révolution commence peu à peu à 
se replier. Après avoir monté, la révolution décline pro­
gressivement.

Le gouvernement tsariste se hâta d’exploiter cette dé­
faite pour donner le coup de grâce à la révolution. Bour­
reaux et geôliers tsaristes déployaient une activité san­
glante. En Pologne, en Lettonie, en Estonie, en Trans­
caucasie, en Sibérie, les expéditions punitives sévissaient 
à plein.

Cependant la révolution n’était pas encore écrasée. 
Les ouvriers et les paysans révolutionnaires se repliaient 
lentement, en livrant combat. De nouvelles couches 
ouvrières furent entraînées à la lutte. En 1906, les grè­
ves englobèrent plus d’un million d’ouvriers. En 1907, 
740 000. Dans le premier semestre de 1906, le mouve­
ment paysan toucha près de la moitié des districts de la 
Russie tsariste ; dans le second semestre, un cinquième 
de tous les districts. Les troubles continuèrent dans l’ar­
mée et dans la flotte.

Le gouvernement tsariste, dans sa lutte contre la 
révolution, ne se borna pas aux seules mesures répressi­
ves. Après avoir obtenu un premier succès par la répres­
sion, il décida de porter un autre coup à la révolution 
en convoquant une nouvelle Douma, une Douma « légis­
lative ». Ce qu’il espérait par là, c’était détacher les pay­
sans de la révolution pour la terrasser. En décem­
bre 1905, il promulgua donc une loi sur la convocation
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d’une nouvelle Douma dite « législative » à la diflérence 
de la vieille Douma, de la Douma «consultative» de 
Boulyguine, qui avait été balayée par le boycottage bol - 
chévik. La loi électorale du tsar était, bien entendu, anti­
démocratique. Les élections ne se faisaient pas au suf­
frage universel. Plus de la moitié de la population était 
purement et simplement privée du droit de vote, par 
exemple les femmes et plus de deux millions d’ouvriers. 
Les élections n’étaient pas égales ; les électeurs avaient 
été partagés en 4 curies, comme on disait alors : la curie 
de la propriété terrienne (propriétaires fonciers), la curie 
des villes (bourgeoisie), la curie paysanne et la curie 
ouvrière. Les élections n’étaient pas directes, mais à plu­
sieurs degrés. Le scrutin, en réalité, n’était pas secret. 
Dans la Douma, la loi électorale assurait à une poignée 
de propriétaires fonciers et de capitalistes une prédomi­
nance considérable sur des millions d’ouvriers et de 
paysans.

Par la Douma, le tsar voulait détourner les masses 
de la révolution. Une partie considérable de la paysan­
nerie croyait encore, en ce temps-là, à la possibilité de 
recevoir lia terre par la Douma. Cadets, menchéviks et 
socialistes-révolutionnaires trompaient les ouvriers et les 
paysans, en disant qu’on pouvait réaliser le régime voulu 
par le peuple sans insurrection ni révolution. C’est dans 
la lutte contre cette mystification du peuple que les bol- 
chéviks proclamèrent et réalisèrent la tactique de boy­
cottage de la IIT Douma d’Etat, conformément à la déci­
sion prise par la conférence de Tammerfors.

En luttant contre le tsarisme, les ouvriers exigeaient 
que fût réalisée l’unité des forces du Parti, que le parti 
du prolétariat fût unifié. Forts de la décision déjà citée 
de la conférence de Tammerfors sur l’unité, les bolché- 
viks appuyèrent cette revendication des ouvriers et pro­
posèrent aux menchéviks de convoquer un congrès d’uni­
fication du Parti. Et sous la poussée des masses ouvriè­
res, les menchéviks durent accepter l’unification.
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Lénine était pour l’unification, mais pour une unifi­
cation qui n’escamote pas les divergences dans les pro­
blèmes de la révolution, Les conciliateurs (Bogdanov, 
Krassine et autres), qui s’efforçaient de démontrer qu’il 
n’y avait pas de divergences sérieuses entre bolcheviks 
et menchéviks, avaient causé un grand préjudice au 
Parti. Dans sa lutte contre eux, Lénine exigea des bol- 
chéviks qu’ils se présentent au congrès avec leur propre 
plate-forme, afin que les ouvriers voient clairement sur 
quelles positions se plaçaient les bolchéviks et sur quelle 
base se faisait l’unification. Cette plate-forme, les bolché­
viks l’élaborèrent et la soumirent à la discussion des 
membres du Parti.

C’est ainsi qu’en avril 1906 se réunit à Stockholm 
le IVe congrès du P.O.S.D.R., dit Congrès d’unification. 
Y participaient 111 délégués avec voix délibérative, qui 
représentaient 57 organisations locales du Parti. Au con­
grès assistaient en outre les représentants des partis 
social-démocrates nationaux : 3 du Bund, 3 du Parti 
social-démocrate polonais et 3 de l’organisation social- 
démocrate de Lettonie.

Les organisations bolcheviques ayant été durement 
éprouvées pendant et après l’insurrection de décembre, 
toutes n’avaient pas pu envoyer des délégués. D’autre 
part, pendant les «jours de liberté » de 1905, les rnenché- 
viks avaient accepté dans leurs rangs une masse d'intel­
lectuels petits-bourgeois, qui n’avaient rien de commun 
avec le marxisme révolutionnaire. 11 suffit de dire que les 
menchéviks de Tiflis (il n’y avait pas beaucoup d’ouvriers 
industriels dans cette ville), avaient envoyé au congrès 
autant de délégués que la plus grande organisation pro­
létarienne, celle de Pétersbourg. Aussi une majorité du 
congrès, insignifiante il est vrai, se trouva-t-elle du côté 
des menchéviks.

Cette composition du congrès détermina le caractère 
menchévik des décisions dans tout un ensemble de 
questions.
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L’unité réalisée à ce congrès fut purement formelle. 
En réalité, bolchéviks et menchéviks maintinrent leurs 
conceptions respectives et leurs organisations propres.

Les principales questions examinées au IVe congrès 
furent les suivantes : question agraire, situation actuelle 
et objectifs de classe du prolétariat, attitude à prendre 
envers la Douma d’Etat, questions d’organisation.

Bien que les menchéviks fussent en majorité au con­
grès, ils durent, pour ne pas écarter les ouvriers, adop­
ter la formule préconisée par Lénine pour l’article premier 
des statuts, sur la qualité de membre du parti.

Dans la question agraire, Lénine défendit la nationa­
lisation du sol. Il estimait que cette nationalisation n’était 
possible qu’avec la victoire de la révolution, qu’après le 
renversement du tsarisme. En ce cas, la nationalisation 
de la terre faciliterait au prolétariat, allié aux paysans 
pauvres, le passage à la révolution socialiste. La natio­
nalisation de la terre impliquait la confiscation, sans 
indemnité, de toutes les terres seigneuriales au profit des 
paysans. Le programme agraire bolchévik appelait les 
paysans à la révolution contre le tsar et les propriétaires 
fonciers.

Tout autres étaient les positions des menchéviks. Ils 
défendaient un programme de municipalisation. D’après 
ce programme, les terres seigneuriales n’étaient pas remi­
ses aux communautés paysannes, ni en libre disposition, 
ni même en jouissance, mais elles étaient mises à la. dis­
position des municipalités (c’est-à-dire des administra­
tions locales autonomes ou zemstvos), et les paysans 
devaient prendre à bail cette terre, chacun dans la mesure 
de ses moyens.

Le programme menchévik de municipalisation était un 
programme de conciliation et, par conséquent, un pro­
gramme nuisible à la révolution. Il ne pouvait mobiliser 
les paysans pour la lutte révolutionnaire ; il ne visait 
pas à la suppression complète de la propriété seigneu­
riale de la terre. Le programme menchévik envisageait
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Line issue bâtarde de la révolution. Les menchéviks ne 
voulaient pas dresser les paysans pour la révolution.

Pourtant le congrès adopta à la majorité des voix le 
programme menchévik.

C’est surtout à propos de la résolution sur la situa­
tion actuelle et sur la Douma d’Etat que les menchéviks 
dévoilèrent leur fond antiprolétarien et opportuniste. Le 
menchévik Martynov s’éleva ouvertement contre l’hégé­
monie du prolétariat dans la révolution et pour répondre 
aux menchéviks, le camarade Staline posa la question 
de front :

« Ou l’hégémonie du prolétariat, ou l’hégémonie 
de la bourgeoisie démocratique, voilà comment se 
pose la question dans le Parti, voilà sur quoi portent 
nos divergences. »

Quant à la Douma d'Etat, les menchéviks la glori­
fiaient dans leur résolution comme le meilleur moyen de 
résoudre les problèmes de la révolution, d’affranchir le 
peuple du tsarisme. Les bolchéviks, au contraire, regar­
daient la Douma comme un appendice impuissant du tsa­
risme, comme un paravent qui était destiné à masquer 
les plaies du tsarisme et que celui-ci rejetterait aussitôt 
qu’il serait devenu gênant.

Le Comité central élu au IVe congrès comprit 3 bol­
chéviks et 6 menchéviks. Les menchéviks entrèrent seuls 
à la rédaction de l’organe central. Il était évident que 
la lutte allait continuer à l’intérieur du Parti.

Et en effet la lutte entre bolchéviks et menchéviks 
redoubla de force après le IVe congrès. Dans les organi­
sations locales officiellement unifiées on voyait très sou­
vent deux rapporteurs faire chacun son compte rendu 
du congrès : l’un, de la part des bolchéviks, l’autre de la 
part des menchéviks. Après discussion des deux lignes, 
la majorité des membres de l’organisation se ralliaient le 
plus souvent aux bolchéviks.

La vie prouvait de mieux en mieux que les bolchéviks
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avaient raison. Le Comité central menchévik élu au 
IVe congrès révéla de plus en plus son opportunisme, 
son incapacité totale à diriger la lutte révolutionnaire des 
masses. En été et en automne 1906, la lutte révolution­
naire des masses reprit de l’intensité. A Cronstadt et à 
Sveaborg, les matelots se soulevèrent. La lutte des pay­
sans contre les propriétaires fonciers se déchaîna. Et le 
Comité central menchévik formulait des mots d’ordre 
opportunistes que les masses ne suivaient pas !

6. DISSOLUTION DE LA I™ DOUMA D’ETAT. CONVOCATION 
DE LA II» DOUMA D’ETAT. LE V* CONGRES DU PARTI. 
DISSOLUTION DE LA II* DOUMA D’ETAT. CAUSFS DE LA 
DEFAITE DE LA PREMIERE REVOLUTION RUSSE.

La Irü Douma d’Elat s’étant montrée insuffisamment 
docile, le gouvernement tsariste en prononça la dissolu­
tion en été 1906. Il renforça encore la répression contre 
le peuple, fit sévir à travers le pays les expéditions puni­
tives, et proclama sa décision de convoquer à bref délai 
la IIe Douma d’Etat. L’arrogance du gouvernement deve­
nait manifeste. Il ne craignait plus la révolution qu’il 
voyait décroître.

Les bolchéviks eurent à résoudre la question de savoir 
s’ils allaient participer à la IIe Douma ou la boycotter. 
Par boycottage, les bolchéviks entendaient d’ordinaire 
le boycottage actif, et non une simple abstention passive 
aux élections. Ils considéraient le boycottage actif 
comme un moyen révolutionnaire de mettre le peuple en 
garde contre la tentative du tsar de faire passer le peu­
ple du chemin de la révolution dans celui de la « cons­
titution » tsariste ; comme un moyen de faire échec à 
cette tentative et d’organiser un nouvel assaut du peuple 
contre le tsarisme.

L’expérience du boycottage de la Douma de Bouly- 
guine avait montré que «le boycottage était la seule tac­
tique juste, entièrement confirmée par les événements ». 
{Lénine, t. X, p. 27.) Ce boycottage avait réussi parce

124



qu’il avait non seulement préservé le peuple du danger 
de suivre la voie de la constitution tsariste, mais qu’il 
avait fait échec à la Douma avant même qu’elle fût née. 
Il avait réussi parce qu’appliqué en période d’essor gran­
dissant de la révolution et soutenu par cet essor, et non 
en période de déclin de la révolution, — car on ne pou­
vait faire échec à la Douma qu’en période d’essor de la 
révolution.

Le boycottage de la Douma de Witte, c’est-à-dire de 
la Irc Douma, fut réalisé après la défaite de l'insurrec­
tion de décembre, dont le tsar était sorti vainqueur, 
c’est-à-dire dans un moment où l'on pouvait penser que 
la révolution déclinait.

« Mais, écrivait Lénine, il va de soi que cette vic­
toire (du tsar. — N. de la Réd.), il n’y avait pas en­
core lieu de la considérer comme une victoire déci­
sive. L’insurrection de décembre 1905 avait eu comme 
prolongement toute la série des soulèvements militai­
res et des grèves, dissociés et partiels, de l'été 1906. 
Le mot d’ordre de boycottage de la Douma de Witte 
avait été celui de la lutte pour la concentration et la 
généralisation de ces soulèvements. » (Lénine, t. XII,
p. 20.)
Ce boycottage n’avait pu faire échec à la Douma, 

encore qu’il compromît notablement son autorité et affai­
blît la foi qu’avait en elle une partie de la population ; 
il n’avait pu faire échec à la Douma, parce que réalisé, 
comme cela était apparu clairement par la suite, dans 
les conditions du déclin, de la décadence de la révolution. 
Voilà pourquoi le boycottage de la Irc Douma, en 1906, 
ne réussit pas. Sur ce sujet, Lénine a écrit dans sa célèbre 
brochure La maladie infantile du communisme (le « gau­
chisme ») :

« Le boycottage bolchévik du «parlement» en 
1905 enrichit le prolétariat révolutionnaire d’une expé­
rience politique extrêmement précieuse, en lui mon­
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trant qu’il est parfois utile et même obligatoire, — 
lorsqu’on use simultanément des formes de lutte léga­
les et illégales, parlementaires et extra-parlementai­
res, — de savoir renoncer aux formes parlementai­
res. .. Ce fut déjà une erreur, quoique peu grave et 
facile à réparer, que le boycottage de la « Douma » 
par les bolchéviks en 1906 . . .  Ce qui vaut pour les 
individus peut être appliqué, toutes proportions gar­
dées, à la politique et aux partis. L’homme intelli­
gent n’est pas celui qui ne fait pas de fautes. Ces 
gens-là n’existent pas et ne peuvent pas exister. Celui- 
là est intelligent qui fait des fautes, pas très graves, et 
qui sait les corriger facilement et vite. » (Lénine, 
t. XXV, pp. 182-183.)
En ce qui concerne la IIe Douma d’Etat, Lénine esti­

mait que, devant le changement de situation et le déclin 
de la révolution, les bolchéviks « devaient remettre en 
question le boycottage de la Douma d’Etat ». (Lénine, 
t. X, p. 26.)

« L’histoire a montré, écrivait Lénine, que lors­
que se réunit la Douma, la possibilité se présente de 
faire une agitation utile à l'intérieur et autour de 
cette Douma ; que la tactique de rapprochement avec 
la paysannerie révolutionnaire contre les cadets est 
possible au sein de la Douma. » (Ibidem, p. 29.) 11

11 s’ensuivait qu’il faut savoir non seulement marcher 
à l’attaque avec décision, marcher à l’attaque aux pre­
miers rangs, quand la révolution marque un essor, mais 
aussi se replier dans les règles, se replier les derniers, 
quand l’essor a pris fin, en changeant de tactique d’après 
la situation changée ; ne pas se replier en désordre mais 
d’une façon organisée, avec calme, sans panique, en 
exploitant les moindres possibilités de soustraire les 
cadres aux coups de l’ennemi ; se reformer, accumuler 
des forces et se préparer à une nouvelle offensive.
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Les bolchéviks décidèrent de participer aux élections 
pour la IIe Douma.

Mais ils allaient à la Douma non pour y faire un tra­
vail « législatif » organique en bloquant avec les cadets, 
comme le faisaient les menchéviks, mais pour se servir de 
la Douma comme d’une tribune dans l’intérêt de la révolu­
tion.

Le Comité central menchévik au contraire, appelait à 
conclure des ententes électorales avec les cadets, à sou­
tenir les cadets dans la Douma, qu’il considérait comme 
un organe législatif capable de mater le gouvernement 
tsariste.

La plupart des organisations du Parti se dressèrent 
contre la politique du Comité central menchévik.

Les bolchéviks exigèrent que fût convoqué un nou­
veau congrès.

En mai 1907 se réunit à Londres le Ve congrès du 
Parti. Le P.O.S.D.R. comptait à cette date (avec les or­
ganisations social-démocrates nationales) jusqu'à 150 000 
membres. Au total, 336 délégués .assistèrent au congrès. 
Les bolchéviks étaient au nombre de 105; les menchéviks, 
de 97. Les autres délégués représentaient les organisa­
tions social-démocrates nationales, celles des social-dé­
mocrates polonais et lettons.et le Bund, qui avaient été 
admis dans le P.O.S.D.R. au congrès précédent.

Trotski essaya de constituer au congrès son petit grou­
pe à lui, un groupe centriste, c’est-à-dire semi-menchévik, 
mais personne ne voulut le suivre.

Les bolchéviks qui avaient derrière eux les Polonais 
et les Lettons réunirent une majorité stable au con­
grès.

Une des principales questions débattues fut l’attitude 
à observer envers les partis bourgeois. Cette question 
avait déjà fait l’objet d'une lutte entre bolchéviks et men­
chéviks au IIe congrès. Le Ve congrès donna une appré­
ciation bolchévique de tous les partis non prolétariens, 
Cent-Noirs, octobristes, cadets, socialistes-révolutionaires,
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— et adopta une tactique bolchévique à l'égard de ces 
partis.

Le congrès approuva la politique bolchévique et décida 
de mener une lutte implacable aussi bien contre les par­
tis cent-noirs («Union du peuple russe», monarchistes, 
Conseil de la noblesse unifiée) que contre l’« Union du 
17 octobre» (octobristes), le parti industriel et commer­
cial et le parti de la « Rénovation pacifique ». Tous ces 
partis étaient manifestement contre-révolutionnaires.

En ce qui concerne la bourgeoisie libérale, le parti 
cadet, le congrès proposa d’engager contre lui une cam­
pagne de dénonciation implacable. Le congrès appelait à 
dénoncer le «démocratisme» hypocrite et mensonger du 
parti cadet, à lutter contre les tentatives de la bourgeoisie 
libérale de se mettre à lia tête du mouvement paysan.

Quant aux partis dits populistes ou du travail (so­
cialistes populaires, groupe du travail, socialistes-révo­
lutionnaires), le congrès recommandait de dénoncer leurs 
tentatives de se camoufler en socialistes. Cependant il ad­
mettait certaines ententes avec ces partis en vue d’orga­
niser un assaut commun et simultané contre le tsarisme 
et contre la bourgeoisie cadette, pour autant que ces par­
tis étaient à l’époque des partis démocratiques et tradui­
saient les intérêts de la petite bourgeoisie des villes et 
des campagnes.

Dès avant le congrès, les menchéviks avaient proposé 
de convoquer ce qu'ils appelaient un « congrès ouvrier », 
auquel auraient participé social-démocrates, socialistes- 
révolutionnaires et anarchistes. Ce congrès « ouvrier » 
devait créer quelque chose dans le genre d’un « parti 
sans-parti», ou encore d’un « large» parti ouvrier petit- 
bourgeois sans programme. Lénine dénonça cette tenta­
tive archinuisible des menchéviks, de liquider le parti 
ouvrier social-démocrate et de dissoudre le détachement 
d’avant-garde de la classe ouvrière dans la masse petite- 
bourgeoise. Le congrès condamna sévèrement le mot 
d'ordre menchévik de « congrès ouvrier ».
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La question des syndicats prit une place à part dans 
les travaux du congrès. Les menchéviks défendaient la 
« neutralité » des syndicats, c’est-à-dire qu’ils s’affir­
maient contre le rôle dirigeant du Parti dans les syndi­
cats. Le congrès repoussa la proposition menchévique et 
adopta la résolution bolchévique sur les syndicats : elle 
indiquait que le Parti devait conquérir la direction idéo­
logique et politique dans les syndicats.

Le V'- congrès signifia que les bolcheviks avaient rem­
porté une grande victoire dans le mouvement ouvrier. 
Mais les bolcheviks n’en tirèrent pas vanité, ils ne s’en­
dormirent pas sur leurs lauriers. Ce n’était pas ce que 
leur avait enseigné Lénine. Les bolchéviks savaient qu’ils 
auraient encore à lutter contre les menchéviks.

Dans son article « Notes d’un délégué», paru en 1907, 
le camarade Staline donne, des résultats du congrès, l’ap­
préciation suivante :

« Le rassemblement effectif des ouvriers avancés 
de toute la Russie en un parti unique, sous le drapeau 
de la social-démocratie révolutionnaire, telle est la 
signification du congrès de Londres, tel en est le 
caractère général.»
Le camarade Staline cite des données relatives à la 

composition du congrès. Il établit que les délégués bol­
chéviks avaient été envoyés au congrès principalement par 
les grandes régions industrielles (Pétersbourg, Moscou, 
Oural, Ivanovo-Voznessensk, etc.). Quant aux menché­
viks, ils avaient été délégués au congrès par les régions 
de petite production, où prédominaient les artisans, les 
semi-prolétaires, ainsi que par une série de régions essen­
tiellement paysannes.

« Il est clair, indiquait le camarade Staline en 
dressant le bilan du congrès, que la tactique des bol­
chéviks est celle des prolétaires de la grande indus­
trie, celle des régions où les contradictions de classe 
sont particulièrement évidentes et la lutte de classe
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particulièrement violente. Le bolchévisme est la tac­
tique des véritables prolétaires. D’autre part, il n’est 
pas moins clair que la tactique des menchéviks est 
surtout celle des artisans et des semi-prolétaires pay­
sans, celle des régions où les contradictions de classe 
ne sont pas tout à fait évidentes, où la lutte de 
classe est voilée. Le menchévisme est la tactique des 
éléments semi-bourgeois du prolétariat. C’est ce qu’at­
testent les chiffres. » (Procès verbaux du V" congrès 
du P.O.S.D.R., pp. XI et XII, 1935.)
Avec la dissolution de la Ire Douma, le tsar comptait 

en avoir une IIe, plus docile. Mais la IIe Douma ne 
justifia pas, elle non plus, son attente. Alors le tsar déci­
da de La dissoudre à son tour et d’en convoquer une IIIe, 
sous le régime d’une loi électorale encore plus défavora­
ble, avec l’espoir que cette Douma serait enfin plus docile.

C’est bientôt après le Ve congrès que le gouvernement 
tsariste opéra ce qu’on est convenu d’appeler le coup 
d’Etat du 3 juin : le 3 juin 1907, le tsar prononça la dis­
solution de la IIe Douma d’Etat. La fraction social-démo­
crate de la Douma, qui comptait 65 députés, fut arrêtée 
et déportée en Sibérie. On promulgua une nouvelle loi 
électorale. Les droits des ouvriers et des paysans y étaient 
mutilés davantage encore. Le gouvernement tsariste pour­
suivait son offensive.

Le ministre tsariste Stolypine déchaîna une répres­
sion sanglante contre les ouvriers et les paysans. Des 
milliers d’ouvriers et de paysans révolutionnaires furent 
fusillés par les expéditions punitives, ou pendus. Dans 
les geôles du tsar on martyrisait et on torturait les révo­
lutionnaires. Les persécutions furent particulièrement 
féroces contre les organisations ouvrières et, en premier 
lieu, contre les bolchéviks. Les limiers tsaristes cher­
chaient Lénine qui vivait secrètement en Finlande. Ils 
voulaient se défaire du chef de la révolution. Mais bra­
vant mille dangers, Lénine réussit en décembre 1907 à 
repasser la frontière ; il regagna l’émigration.
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Et ce furent les sombres années de la réaction stoly- 
pinienne.

La première révolution russe s’était terminée par une 
défaite.

Quelles raisons y avaient contribué ?
1° Il n’y avait pas encore, dans la révolution, d’al­

liance solide entre les ouvriers et les paysans contre le 
tsarisme. Les paysans s'étaient dressés pour lia lutte con­
tre les propriétaires fonciers, et ils acceptaient l’alliance 
avec les ouvriers contre les propriétaires ; mais ils ne 
comprenaient pas encore qu’il était impossible de ren­
verser les propriétaires fonciers sans renverser le tsar ; 
ils ne comprenaient pas que le tsar faisait cause com­
mune avec les propriétaires fonciers ; une partie consi­
dérable des paysans avait encore foi dans le tsar et fon­
dait ses espérances sur la Douma tsariste. Aussi beau­
coup de paysans ne voulaient pas d’une alliance avec les 
ouvriers en vue de renverser le tsarisme. Les paysans 
ajoutaient foi plus volontiers au parti conciliateur des 
socialistes-révolutionnaires qu’aux véritables révolution­
naires, les holchéviks. Résultat : la lutte des paysans 
contre les propriétaires fonciers n’était pas suffisamment 
organisée. Lénine l’a indiqué :

« . . .  les paysans agissaient de façon trop disper­
sée, inorganisée, leur offensive n’était pas suffisam­
ment poussée ; et ce fut là une des causes essentielles 
de la défaite de la révolution. » (Lénine, t. XIX, 
p. 354.)
2° Le refus d’une partie importante des paysans de 

marcher avec les ouvriers pour renverser le tsarisme, 
apparaissait aussi dans l’attitude de l’armée, dont la 
majeure partie était composée de fils de paysans en ca­
pote de soldat. Il y avait eu des troubles et des soulève­
ments dans certaines unités de l’armée tsariste, mais la 
plupart des soldats aidaient encore le tsar à réprimer les 
grèves et les soulèvements ouvriers.
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3° Les ouvriers, eux non plus, n’agissiaient pas avec 
assez de cohésion. Les détachements d’avant-garde de la 
classe ouvrière ont déployé en 1905 une lutte révolution­
naire héroïque. Les couches moins avancées, — ouvriers 
des provinces les moins industrielles, habitant le village, 
— ont été plus lentes à se mettre en branle. Leur partici­
pation à la lutte révolutionnaire s’est développée sur­
tout en 1906 ; mais à cette date, l’avant-garde de la classe 
ouvrière était déjà sensiblement affaiblie.

4“ La classe ouvrière était la force d'avant-garde, la 
force essentielle de la révolution, mais l’unité et la cohé­
sion nécessaires faisaient défaut dans les rangs du 
P.O.S.D.R., parti de la classe ouvrière. Celui-ci était di­
visé en deux groupes : bolchéviks et menchéviks. 
Les premiers suivaient une ligne révolutionnaire 
conséquente et appelaient les ouvriers à renverser le tsa­
risme. Les menchéviks, par leur tactique de conciliation, 
freinaient la révolution, semaient la confusion dans l’es­
prit de beaucoup d’ouvriers, divisaient la classe ouvrière. 
C’est pourquoi l’action des ouvriers ne fut pas toujours 
cohérente dans la révolution, et la classe ouvrière, qui 
manquait encore d’unité dans ses propres rangs, ne put 
devenir le vrai chef de la révolution.

5° Les impérialistes d’Europe occidentale ont aidé 
l’autocratie tsariste à réprimer la révolution de 1905. Les 
capitalistes étrangers craignaient pour les capitaux qu’ils 
avaient placés en Russie, et pour leurs immenses pro­
fits. En outre, ils redoutaient qu’en cas de victoire de la 
révolution russe, les ouvriers des autres pays ne se lèvent 
aussi pour la révolution. C’est pourquoi les impérialistes 
d’Europe occidentale ont aidé le tsar-bourreau. Les ban­
quiers français lui consentirent un emprunt important, 
destiné à écraser la révolution. Le kaiser allemand tint 
sur pied une armée forte de milliers d’hommes, prête à in­
tervenir pour aider le tsar.

6° La paix signée avec le Japon en septembre 1905 fut 
d’un grand secours pour le tsar. C’étaient la défaite mili­
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taire et la montée formidable de la révolution qui l’a­
vaient poussé à signer la paix au plus vite. La défaite 
avait débilité le tsarisme; la signature de la paix raffer­
mit la situation du tsar.

RESU M E

La première révolution russe marque toute une période 
historique dans le développement de notre pays. Cette pé­
riode historique comporte deux phases : la première, quand 
la révolution s’élève de la grève politique générale d’oc­
tobre à l’insurrection armée de décembre, en mettant à 
profit la faiblesse du tsar qui essuyait des défaites sur les 
champs de bataille de Mandchourie, en balayant la Dou­
ma de Boulyguine et en arrachant au tsar concession sur 
concession; la seconde phase, quand le tsar, ayant rétabli 
sa situation après la signature de la paix avec le Japon, 
exploite la peur de la bourgeoisie libérale devant la révo­
lution, exploite les hésitations de la paysannerie, leur jet­
te comme une aumône la Douma de Witte et passe à 
l’offensive contre la classe ouvrière, contre la révolution.

En quelque trois années de révolution (1905-1907), 
la classe ouvrière et la paysannerie acquièrent une riche 
éducation politique que n’auraient pu leur donner trente 
années de développement pacifique ordinaire. Quelques 
années de révolution avaient rendu évidentes des choses 
que n’auraient pas suffi à rendre évidentes des dizaines 
d’années de développement pacifique.

La révolution montra que le tsarisme était l’ennemi 
juré du peuple, qu’il était ce renard dont on dit qu’il 
mourra dans sa peau.

La révolution montra que la bourgeoisie libérale re­
cherchait une alliance non pas avec le peuple, mais avec 
le tsar ; qu’elle était une force contre-révolutionnaire et 
qu’une entente avec elle équivalait à trahir le peuple.

La révolution .montra que seule la. classe ouvrière 
peut être le chef de la révolution démocratique bour­
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geoise ; qu’elle seule est capable de refouler la bourgeoi­
sie cadette libérale, de soustraire à son influence la pay­
sannerie, d’anéantir les propriétaires fonciers, de mener 
la révolution jusqu’au bout et de déblayer le chemin pour 
le socialisme.

La révolution montra enfin que la paysannerie tra­
vailleuse, en dépit de ses hésitations, n’en est pas moins 
l’unique force sérieuse qui soit capable d’accepter une 
alliance avec la classe ouvrière.

Deux lignes se sont affrontées dans le P.O.S.D.R. 
pendant la révolution : la ligne bolchévique et la ligne 
menchévique. Les bolcheviks visaient à développer la ré­
volution, à renverser le tsarisme par l’insurrection ar­
mée, à réaliser l’hégémonie de la classe ouvrière, à iso­
ler la bourgeoisie cadette, à établir l’alliance avec lia 
paysannerie, à créer un gouvernement révolutionnaire 
provisoire composé des représentants des ouvriers et des 
paysans, à mener la révolution jusqu’à la victoire finale. 
Les menchéviks, au contraire, visaient à contenir la ré­
volution. Au lieu du renversement du tsarisme par l’in­
surrection, ils en proposaient lia réforme et ]'« améliora­
tion » ; au lieu de l’hégémonie du prolétariat, l’hégé­
monie de la bourgeoisie libérale ; au lieu d’une alliance 
avec la paysannerie, l'alliance avec la bourgeoisie ca­
dette ; au lieu d’un gouvernement révolutionnaire pro­
visoire, la Douma d’Etat comme centre des « forces ré­
volutionnaires » du pays.

C’est ainsi que les menchéviks ont roulé dans le ma­
rais de la conciliation et sont devenus les porte-parole 
de l’influence bourgeoise dans la classe ouvrière ; ils 
sont devenus, en fait, les agents de la bourgeoisie dans 
la classe ouvrière.

Les bolcheviks se trouvèrent constituer l’unique force 
marxiste révolutionnaire dans le Parti et dans le pays.

On conçoit qu’après d’aussi graves divergences, le 
P.O.S.D.R. se soit trouvé pratiquement scindé en deux 
partis : le Parti bolchévik et le parti menchévik. Le IVe
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congrès du Parti ne changea rien à la situation de fait 
qui régnait à l’intérieur du Parti. Il ne put que mainte­
nir et consolider un peu l’unité formelle du Parti. Le Ve 
congrès fit un pas en avant vers l’unification effective 
du Parti, et cette unification se réalisa sous le drapeau 
du bolchévisme.

En dressant le bilan du mouvement révolutionnaire, 
le Ve congrès du Parti condamna la ligne menchévique 
comme une ligne de conciliation, et approuva la ligne 
bolchévique comme la ligne marxiste révolutionnaire. Ce 
faisant, il confirmait une fois de plus ce qui avait été 
déjà confirmé dans le cours de la première révolution 
russe.

La révolution a montré que les bolchéviks savent 
prendre l’offensive quand la situation le commande; 
qu’ils ont appris à marcher aux premiers rangs et à con­
duire derrière eux le peuple à l’assaut. Mais la révolu­
tion a montré, en outre, que les bolchéviks savent aussi 
se replier en bon ordre, quand la situation devient dé­
favorable, quand la révolution décroît ; que les bolché­
viks ont appris à reculer dans les règles, sans panique 
ni précipitation, afin de conserver les cadres, de ras­
sembler leurs forces et, après avoir reformé leurs rangs 
en tenant compte de la nouvelle situation, de reprendre 
l’offensive.

On ne peut vaincre l’ennemi sans savoir bien conduire 
l’offensive.

On ne peut éviter la débâcle en cas de défaite si l’on 
ne sait se replier dans les règles, se replier sans panique 
et en bon ordre.



C H A P I T R E  IV

MENCHEVIKS ET BOLCHEVIKS PENDANT LA 
PERIODE DE LA REACTION STOLYPINIENNE. 

LES BOLCHEVIKS SE CONSTITUENT EN UN 
PARTI MARXISTE INDEPENDANT

(1908- 1912)

1. LA REACTION STOLYPINIENNE. DECOMPOSITION DANS 
LES MILIEUX INTELLECTUELS DE L’OPPOSITION. ABAT­
TEMENT MORAL. PASSAGE D’UN CERTAIN NOMBRE DES 
INTELLECTUELS DU PARTI DANS LH CAMP DES ENNEMIS 
DU MARXISME ET TENTATIVES DE REVISION DE LA 
THEORIE MARXISTE. RIPOSTE INFLIGEE PAR LENINE 
AUX REVISIONNISTES DANS SON OUVRAGE MATERIA­
LISME ET EMPIRIOCRITICISME ET DEFENSE DES PRIN­
CIPES THEORIQUES DU PARTI MARXISTE.

La IL Douma d’Etat avait été dissoute par le gou­
vernement tsariste le 3 juin 1907. C’est ce qu’on est con­
venu d'appeler, dans l’histoire, le coup d’Etat du 3 juin. 
Le gouvernement tsariste avait édicté une nouvelle loi 
sur le mode d’élection à la IIL Douma d’Etat, violant 
ainsi lui-même son manifeste du 17 octobre 1905 puisque, 
aux termes de ce manifeste, il ne devait promulguer des 
lois nouvelles qu’avec l’assentiment de la Douma. Les 
membres de la fraction social-démocrate de la IIe Douma 
furent déférés en justice ; on envoya au bagne et on dé­
porta les représentants de la classe ouvrière.

La nouvelle loi électorale avait été établie de telle 
sorte qu'elle augmentait de beaucoup, à la Douma, le 
nombre des représentants des propriétaires fonciers et 
de la bourgeoisie commerciale et industrielle. En même 
temps, le nombre des représentants des paysans et des 
ouvriers, déjà bien réduit, était diminué de plusieurs fois.
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Par sa composition, la IIIe Douma fut une Douma de 
Cent-Noirs et de cadets. Sur un total de 442 députés, il 
y eut 171 hommes de droite (Cent-Noirs), 113 octobristes 
et membres de groupes apparentés, 101 cadets et mem­
bres de groupes voisins, 13 troudoviks, 18 social-démo- 
crates.

Les hommes de droite (ainsi appelés parce qu’ils sié­
geaient du côté droit de l’assemblée) étaient les pires 
ennemis des ouvriers et des paysans ; c’étaient les pro­
priétaires fonciers féodaux ultra-réactionnaires qui 
avaient fait fouetter et fusiller en masse les paysans lors 
de la répression de l’action paysanne, les organisateurs 
des pogroms contre les Juifs, du matraquage des mani­
festations ouvrières, de l’incendie sauvage des locaux où 
se tenaient les meetings dans les journées de la révolu­
tion. Les hommes de droite étaient pour la répression la 
plus féroce des travailleurs, pour le pouvoir illimité du 
tsar, contre le manifeste tsariste du 17 octobre 1905.

Le parti octobriste, ou «Union du 17 octobre», tou­
chait de près à la droite. Les octobristes traduisaient les 
intérêts du grand capital industriel et des gros propriétai­
res fonciers qui dirigeaient leurs exploitations par les mé­
thodes capitalistes (au début de la révolution de 1905, 
les octobristes avaient été rejoints par une partie consi­
dérable des cadets, grands propriétaires fonciers). Un 
seul trait distinguait les octobristes des hommes de 
droite : pour leur part, ils se prononçaient, — en paroles 
seulement, — en faveur du manifeste du 17 octobre. Les 
octobristes soutenaient entièrement tant la politique inté­
rieure que lia politique extérieure du gouvernement tsa­
riste.

Les cadets, ou parti « constitutionnel-démocrate », dis­
posaient dans la IIIe Douma de moins de sièges que dans 
la I,e et fa IIe. La raison en était qu’une partie des voix 
des propriétaires fonciers étaient passées des cadets aux 
pçtobristes.
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Il y avait à la IIIe Douma un groupe peu nombreux 
de démocrates petits-bourgeois dits troudoviks. Ceux-ci 
balançaient entre les cadets et la démocratie ouvrière (les 
bolcheviks). Lénine indiquait que malgré leur faiblesse 
extrême à la Douma, les troudoviks représentaient les 
masses, les masses paysannes. Les oscillations des trou­
doviks entre les cadets et la démocratie ouvrière étaient 
le résultat inévitable de la situation de classe des petits 
exploitants. Lénine assignait aux députés bolchéviks, à 
la démocratie ouvrière, la tâche « de venir en aide aux 
faibles démocrates petits-bourgeois, de les arracher à l’in­
fluence des libéraux, de former un camp de la démocratie 
contre les cadets contre-révolutionnaires, et non pas sim­
plement contre les droites.. .» (Lénine, t. XV, p. 486.)

Pendant la révolution de 1905 et surtout après sa dé­
faite, les cadets s’affirmèrent de plus en plus comme une 
force contre-révolutionnaire. Ils rejetaient de plus en plus 
délibérément le masque « démocratique », et agissaient 
en véritables monarchistes, défenseurs du tsarisme. En 
1909, un groupe d’écrivains cadets notoires fit paraître 
un recueil Vékhi [les Jalons], dans lequel les cadets, au 
nom de la bourgeoisie, remerciaient le tsarisme d’avoir 
écrasé la révolution. Servilement aplatis devant le gou­
vernement du knout et de la potence, les cadets écrivaient 
en toutes lettres qu’il fallait « bénir ce. pouvoir qui seul, 
avec ses baïonnettes et scs prisons, nous protège encore 
(nous, c’est-à-dire la bourgeoisie libérale) contre la fu­
reur populaire ».

Après avoir dissous la II1-' Douma d’Etat, et sévi contre 
la fraction social-démocrate, le gouvernement tsariste en­
treprit la destruction des organisations politiques et éco­
nomiques du prolétariat. Bagnes, forteresses et lieux de 
déportation regorgeaient de révolutionnaires. Ceux-ci 
étaient sauvagement frappés, torturés, suppliciés dans les 
prisons. La terreur des Cent-Noirs sévissait à plein. Le 
ministre tsariste Stolypine avait couvert de potences le 
pays entier. Plusieurs milliers de révolutionnaires avaient
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été exécutés. « La cravate de Stolypine », c’est ainsi qu’on 
appelait en ce temps-là la corde de la potence.

Mais tout en écrasant le mouvement révolutionnaire 
des ouvriers et -des paysans, le gouvernement ne put se 
borner aux seules répressions, aux expéditions punitives, 
aux exécutions, à la prison, aux bagnes. Non sans an­
xiété, il voyait s'éteindre de plus en plus la foi naïve de 
la paysannerie dans « le petit-père le tsar ». Aussi recou­
rut-il à une manœuvre d’envergure: il imagina de s’assu­
rer un appui solide à la campagne en y renforçant la 
classe nombreuse de la bourgeoisie rurale, les koulaks.

Le 9 novembre 1906, Stolypine promulga une nouvelle 
loi agraire autorisant les paysans à se retirer de la com­
munauté pour aller s’installer dans des khoutors. La loi 
stolypinienne détruisait la possession communale de la 
terre. On invitait le paysan à prendre, à titre de propriété 
personnelle, le lot à lui concédé et à se retirer de la com­
munauté. Le paysan pouvait vendre sa part de terre, ce 
qu’il n’avait pas le droit de faire auparavant. On obligeait 
la communauté paysanne à donner une terre d’un seul 
tenant (khoutor, otroub) aux paysans sortant de la com­
munauté.

Les paysans riches, les koulaks, purent ainsi accapa­
rer à bon marché la terre des petits paysans. En quelques 
années, plus d’un million de petits paysans se trouvèrent 
sans terre, ruinés. Leurs terres aliénées servaient à mul­
tiplier les fermes des koulaks. Et ces fermes étaient par­
fois de véritables domaines, qui employaient une nom­
breuse main-d’œuvre salariée. Le gouvernement obligeait 
les paysans à attribuer les meilleures terres de la com­
munauté aux fermiers koulaks.

Lors de l'« affranchissement » des paysans, leur terre 
avait été pillée par les propriétaires fonciers ; mainte­
nant c’étaient les koulaks qui pillaient la terre commu­
nale, en se faisant attribuer les meilleurs terrains, en ac­
caparant à bas prix les parcelles des paysans pauvres.
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Le gouvernement tsariste prêtait aux koulaks des 
sommes importantes pour acheter des terres et monter 
leurs fermes. Stolypine entendait faire des koulaks de pe­
tits seigneurs terriens, de fidèles défenseurs de l’autocra­
tie tsariste.

En neuf ans (de 1906 à 1915), plus de deux millions 
d’exploitants se retirèrent ainsi de ta communauté.

La politique de Stolypine aggravait encore la situa­
tion des petits paysans et des paysans pauvres. La dif­
férenciation de la paysannerie s’accentua. Des conflits 
éclatèrent entre paysans et fermiers koulaks.

D’autre part, la paysannerie commençait à se rendre 
compte qu’elle n’aurait jamais les terres seigneuriales 
tant qu’existeraient le gouvernement tsariste et la Douma 
des propriétaires fonciers et des cadets.

Dans les années de formation intense des fermes kou­
laks (1907-1909), le mouvement paysan décroît d’abord, 
mais ensuite, en 1910-1911 et plus tard, sur la base des 
conflits entVe paysans communautaires et fermiers kou­
laks, il redouble de force contre les propriétaires fonciers 
et les koulaks.

Après la révolution, des changements importants s’é­
taient également produits dans le domaine de l’industrie. 
La concentration de l’industrie, c’est-à-dire l’agrandisse­
ment des entreprises et leur rassemblement entre les 
mains de groupes capitalistes de plus en plus puissants, 
s'était fortement accentuée. Déjà avant la révolution de 
1905, les capitalistes avaient formé des associations pour 
faire monter les prix des marchandises à l’intérieur du 
pays ; le surprofit ainsi réalisé était converti en un fonds 
d’encouragement à l’exportation, pour pouvoir jeter à bas 
prix les denrées sur le marché extérieur et conquérir 
des débouchés. Ces associations, ces groupements capita­
listes (monopoles) s’appelaient trusts ou syndicats. Après 
la révolution, le nombre des trusts et des syndicats ca­
pitalistes avait encore augmenté. De même s’étaient mul­
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tipliées les grosses banques dont le rôle grandissait dans 
l’industrie. Les capitaux étrangers affluaient en Russie.

C’est ainsi que le capitalisme en Russie devenait de 
plus en plus un capitalisme monopolisateur, impérialiste.

Après quelques années de marasme, l’industrie se ra­
nima : l’extraction du charbon, du pétrole augmenta, de 
même que la production des métaux, des tissus, du sucre. 
L’exportation du blé à l'étranger était en forte progression.

Bien que la Russie eût enregistré à cette date un 
certain progrès industriel, elle restait un pays arriéré 
par rapport à l’Europe occidentale et elle se trouvait sous 
la dépendance des capitalistes étrangers. On ne fabriquait 
en Russie ni machines ni machines-outils ; elles étaient 
importées du dehors. Il n’y avait pas non plus d'industrie 
automobile ni d’industrie chimique ; on ne produisait 
pas d’engrais minéraux. En ce qui concerne la fabrication 
des armements, ia Russie était également en retard sur 
les autres pays capitalistes.

La faible consommation des métaux en Russie a été 
signalée par Lénine comme un témoignage de l’état ar­
riéré du pays :

«Dans le demi-siècle écoulé depuis l’affranchisse­
ment des paysans, la consommation du fer en Russie 
s’est multipliée par cinq, et néanmoins la Russie reste 
un pays incroyablement, invraisemblablement arriéré, 
miséreux et à demi sauvage, quatre fois plus mal outil­
lé en instruments de production modernes que l’Angle­
terre, cinq fois plus mal que l'Allemagne, dix fois plus 
mal que les Etats-Unis. » (Lénine, t. XVI, p. 543.)
La conséquence directe du retard économique et poli­

tique de la Russie était la dépendance, tant du capitalis­
me russe que du tsarisme lui-même, vis-à-vis du capi­
talisme d’Europe occidentale.

Voilà pourquoi des branches importantes entre tou­
tes de l’économie nationale, comme le charbon, le pétrole, 
l’industrie électrique, la métallurgie, étaient détenues par
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le capital étranger, et presque toutes les machines, tout 
l’outillage devaient être importés.

Voilà pourquoi des emprunts de servitude étaient con­
tractés à l’étranger, emprunts dont le tsarisme payait les 
intérêts en faisant suer chaque année à la population des 
centaines de millions de roubles.

Voilà pourquoi il y avait avec les « alliés » des trai­
tés secrets en vertu desquels le tsarisme s’était engagé à 
aligner en cas de guerre des millions de soldats russes 
sur les fronts impérialistes, pour soutenir les « alliés » et 
assurer des profits exorbitants aux capitalistes anglo- 
français.

Les années de réaction stolypinienne furent notam­
ment marquées par les raids sauvages de la gendarme­
rie et de la police, des provocateurs tsaristes et des éner- 
gumènes cent-noirs contre la classe ouvrière. Mais les 
sicaires tsaristes n’étaient pas les seuls à exercer la ré­
pression contre les ouvriers. Sous ce rapport, les fabri­
cants et les usiniers leur emboîtaient le pas, en accen­
tuant l’offensive contre la classe ouvrière, surtout dans 
les années de marasme industriel et de chômage crois­
sant. Les fabricants pratiquaient les licenciements mas­
sifs d’ouvriers (lock-outs) ; ils avaient des « carnets 
noirs », où étaient consignés les noms des ouvriers con­
scients qui avaient pris une part active aux grèves. Ceux 
dont le nom figurait sur ces « carnets noirs » ou « listes 
noires » ne pouvaient se faire embaucher dans aucune 
des entreprises affiliées à l’association patronale de l’in­
dustrie en question. Dès 1908, les tarifs avaient été dimi­
nués de 10 à 15%. On avait partout allongé la journée 
de travail jusqu’à 10 et 12 heures. De nouveau, florissait 
le système spoliateur des amendes.

La défaite de la révolution de 1905 avait porté la dé­
sagrégation et la décomposition parmi les compagnons de 
route de la révolution. La décomposition et l’abattement 
moral étaient particulièrement graves parmi les intellec­
tuels. Les compagnons de route qui étaient venus du mi­
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lieu bourgeois dans les rangs de la révolution quand celle- 
ci prenait un impétueux essor, abandonnèrent Me Parti 
dans les jours de réaction. Les uns s’en furent rejoindre 
le camp des ennemis déclarés de lia révolution ; les au­
tres, installés dans les sociétés ouvrières légales qui 
avaient survécu, s’efforçaient de faire dévier le prolétariat 
de la route de la révolution, de discréditer le Parti révolu­
tionnaire du prolétariat. En abandonnant la révolution, 
ces compagnons de route cherchaient à s’adapter à la ré­
action, à s’accommoder au tsarisme.

Le gouvernement tsariste mit à profit la défaite de la 
révolution pour recruter comme agents provocateurs les 
compagnons de route les plus lâches et les plus pusillani­
mes. Les Judas infâmes, les provocateurs que l’Okhrana 
tsiariste avait dépêchés dans les organisations ouvrières 
et dans celles du Parti, espionnaient du dedans et ven­
daient les révolutionnaires.

L’offensive de la contre-révolution se poursuivit aussi 
sur le front idéologique. On vit apparaître toute une ky­
rielle d’écrivains à la mode qui « critiquaient » et « exécu­
taient» le marxisme, bafouaient ta révolution, la traî­
naient dans la boue, glorifiant la trahison, la débauche 
sexuelle au nom du «culte de la personne».

Dans le domaine de la philosophie se multiplièrent les 
tentatives de « critiquer », de reviser le marxisme ; on vit 
également apparaître toute sorte de courants religieux 
couverts de prétendus arguments «scientifiques».

La «critique» du marxisme était devenue une mode.
Tous ces messieurs, malgré leur extrême disparité, 

poursuivaient un but commun: détourner les masses de la 
révolution.

L’abattement et le scepticisme avaient également at­
teint certains intellectuels du Parti, qui se prétendaient 
marxistes, mais ne s’étaient jamais tenus fermement sur 
les positions du marxisme. Parmi eux figuraient des écri­
vains tels que Bogdanov, Bazarov, Lounatcharski, (ral­
liés en 1905 aux bolchéviks), Iouchkévitch, Valentinov
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(menchéviks). Ils développèrent une «critique» simulta­
née des fondements philosophiques et théoriques du mar­
xisme, c’est-à-dire du matérialisme dialectique, et de ses 
fondements scientifiques et historiques, c’est-à-dire du 
matérialisme historique. Cette critique se distinguait de 
la critique ordinaire en ce qu’elle n’était pas faite ouverte­
ment et honnêtement, mais d'une façon voilée et hypocri­
te, sous couleur de « défendre » les positions fondamen­
tales du marxisme. Pour l’essentiel, disaient-ils, nous 
sommes marxistes, mais nous voudrions « améliorer » le 
marxisme, le débarrasser de certains principes fonda­
mentaux. En réalité, ils étaient hostiles au marxisme, 
dont ils cherchaient à saper les principes théoriques ; en 
paroles, avec hypocrisie, ils niaient leur hostilité au mar­
xisme et continuaient de s’intituler perfidement marxistes. 
Le danger de cette critique hypocrite était qu'elle visait à 
tromper les militants de base du Parti et qu’elle pouvait 
les induire en erreur. Plus hypocrite se faisait cette cri­
tique, qui cherchait à miner les fondements théoriques du 
marxisme, plus dangereuse elle devenait pour le Parti ; 
car elle s’alliait d’autant plus étroitement à la croisade 
déclenchée par toute la réaction contre le Parti, contre 
la révolution. Des intellectuels qui avaient abandonné le 
marxisme, en étaient arrivés à prêcher la nécessité de 
créer une nouvelle religion (on les appelait « chercheurs 
de Dieu» et « constructeurs de Dieu »).

Une tâche urgente s’imposait aux marxistes: infliger 
la riposte méritée à ces renégats de la théorie marxiste, 
leur arracher le masque, les dénoncer jusqu’au bout et 
sauvegarder ainsi les fondements théoriques du parti 
marxiste.

On eût pu croire que cette tâche serait entreprise par 
Plékhanov et ses amis menchéviks, qui se considéraient 
comme des «théoriciens notoires du marxisme». Mais ils 
s’en tinrent quittes avec une paire d’articles insignifiants, 
à caractère de feuilleton critique, après quoi ils se retirè­
rent chacun dans son trou.
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C’est Lénine qui s’acquitta du travail, en composant 
son célèbre ouvrage Matérialisme et empiriocriticisme, 
publié en 1909.

« En moins de six mois, écrivait Lénine dans cet 
ouvrage, quatre livres ont paru, consacrés surtout, 
presque entièrement à des attaques contre le matéria­
lisme dialectique. Ce sont tout d’abord les Essais sur 
(? il aurait fallu dire : contre) la philosophie marxiste, 
Saint-Pétersbourg, 1908, recueil d’articles de Bazarov, 
Bogdianov, Lounatcharski, Bermiann, Hellfond, Iouc'h- 
kévitch, Souvorov ; puis Matérialisme et réalisme cri­
tique, de Iouchkévitch ; La Dialectique à la lumière de 
la théorie contemporaine de la connaissance, de Ber- 
mann ; Les constructions philosophiques du marxisme, 
de Valentinov. . . Tous ces personnages qu’unit,— mal­
gré les divergences accusées de leurs opinions poli­
tiques, — la haine du matérialisme dialectique, se 
prétendent cependant des marxistes en philosophie ! 
La dialectique d’Engels est une «mystique», dit Ber- 
mann ; les conceptions d’Engels ont « vieilli », laisse 
tomber incidemment Bazarov, comme une chose qui va 
de soi ; et le matérialisme serait, paraît-il, réfuté par 
ces hardis guerriers, qui invoquent fièrement la 
« théorie contemporaine de la connaissance », la « phi­
losophie moderne» (ou «positivisme moderne»), la 
« philosophie des sciences de la nature contemporai­
nes », voire même la « philosophie des sciences de la 
nature du XXe siècle». (Lénine, t. XIII, p. 11.)
En réponse à Lounatcharski qui, pour justifier ses 

amis les révisionnistes en philosophie, disait : « Nous 
nous fourvoyons peut-être, mais nous cherchons », Lénine 
écrivit :

« En ce qui me concerne, je suis aussi un « cher­
cheur » en philosophie. Plus précisément : je me suis 
donné pour tâche, dans ces notes (il s’agit de Maté­
rialisme et empiriocriticisme. —N. de la Réd.), de re­
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chercher où se sont égarés les gens qui nous offrent, 
sous couleur de marxisme, quelque chose d'incroya­
blement incohérent, confus et réactionnaire. » (Ibi­
dem; p. 12.)
En fait, l’ouvrage de Lénine dépassait de loin cette 

modeste tâche. Le livre de Lénine, à la vérité, n’est pas 
seulement une critique de Bogdanov, louchkévitc.h, Baza- 
rov, Valentinov et de leurs maîtres en philosophie : Ave- 
narius et Mach, qui avaient tenté dans leurs écrits d'offrir 
au public un idéalisme raffiné et pommadé, à l’opposé du 
matérialisme marxiste. L'ouvrage de Lénine est en même 
temps une défense des principes théoriques du marxisme, 
— du matérialisme dialectique et historique, — et une 
généralisation matérialiste de tout ce que la science, 
avant tout la science de la nature, avait acquis d’impor­
tant et de substantiel pendant toute une période histo­
rique, depuis la mort d’Engels jusqu’à la parution de l’ou­
vrage de Lénine Matérialisme et empiriocriticisme.

Après avoir fait une critique serrée des empiriocriti- 
cistes russes et de leurs maîtres étrangers, Lénine est 
amené aux conclusions suivantes contre le révisionnisme 
théorique et philosophique :

1° « Une falsification de plus en plus subtile du 
marxisme, des contrefaçons de plus en plus subtiles du 
marxisme par des doctrines antimatérialistes, voilà ce 
qui caractérise le révisionnisme contemporain en éco­
nomie politique comme dans les problèmes de tactique 
et en philosophie en général. » (Ibidem, p. 270.)

2° « Toute l'école de Mach et d’Avenarius va à 
l’idéalisme». (Ibidem, p. 291.)

3” « Nos machistes sont tous pris dans l’engrenage 
de l'idéalisme. » (Ibidem, p. 282.)

4° « Il est impossible de ne pas discerner derrière 
la scolastique gnoséologique de l'empiriocriticisme la 
lutte des partis en philosophie, lutte qui traduit en 
dernière analyse les tendances et l’idéologie des clas­
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ses ennemies de la société contemporaine. » (Ibidem 
p. 292.)

5° « Le rôle objectif, le rôle de classe de l'empirio­
criticisme se réduit entièrement à servir les fidéistes 
(réactionnaires qui préfèrent la foi à la science. — N. 
de la Réd.) dans leur lutte contre le matérialisme en 
général et contre le matérialisme historique en parti­
culier. » (Ibidem, p. 292.)

6° « L’idéalisme philosophique est... la voie de 
l’obscurantisme clérical. » (Ibidem, p. 304.)

Pour apprécier la portée immense de l’ouvrage de 
Lénine dans l’histoire de notre Parti et comprendre quel 
trésor théorique Lénine a défendu contre toutes les espè­
ces de révisionnistes et de dégénérés de la période de réac­
tion stolypinienne, il est indispensable de prendre con­
naissance, ne fût-ce que sommairement, des principes du 
matérialisme dialectique et historique.

C’est d’autant plus nécessaire que le matérialisme dia­
lectique et le matérialisme historique constituent le fonde­
ment théorique du communisme, les principes théoriques 
du Parti marxiste ; connaître ces principes, les assimiler 
est le devoir de tout militant actif de notre Parti.

Ainsi donc :
1° Qu’est-ce que le matérialisme dialectique ?
2° Qu’est-ce que le matérialisme historique?

2. LE MATFRIALISME DIALECTIQUE ET LE MATERIALISME 
HISTORIQUE.

Le matérialisme dialectique est la théorie générale du 
Parti marxiste-léniniste. Le matérialisme dialectique est 
ainsi nommé parce que sa façon de considérer les phéno­
mènes de la nature, sa méthode d'investigation et de con­
naissance est dialectique, et son interprétation, sa con­
ception des phénomènes de la nature, sa théorie est ma­
térialiste.
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Le matérialisme historique étend les principes du ma­
térialisme dialectique à l’étude de la vie sociale ; il ap­
plique ces principes aux phénomènes de la vie sociale, à 
l’étude de la société, à l’étude de l’histoire de la société.

En définissant leur méthode dialectique, Marx et En­
gels se réfèrent habituellement à Hegel, comme au philo­
sophe qui a énoncé les traits fondamentaux de la dialec­
tique. Cela ne signifie pas, cependant, que la dialectique 
de Marx et d’Engels soit identique à celle de Hegel. Car 
Marx et Engels n’ont emprunté à la dialectique de Hegel 
que son « noyau rationnel » ; ils en ont rejeté l’écorce 
idéaliste et ont développé la dialectique en lui imprimant 
un caractère scientifique moderne.

« Ma méthode dialectique, dit Marx, non seulement 
diffère par la base de la méthode hégélienne ; mais 
elle en est même l’exact opposé. Pour Hegel, le mouve­
ment de la pensée, qu’il personnifie sous le nom de 
l’Idée, est le démiurge de la réalité, laquelle n’est que 
ta forme phénoménale de l’Idée. Pour moi, au contrai­
re, le mouvement de la pensée n’est que la réflexion du 
mouvement réel, transporté et transposé dans le cer­
veau de l’homme. » (K. Marx : le Capital, t. I, postface 
à la deuxième éd. allemande.)
En définissant leur matérialisme, Marx et Engels se 

réfèrent habituellement à Feuerbach, comme au philo­
sophe qui a réintégré le matérialisme dans ses droits. 
Toutefois cela ne signifie pas que le matérialisme de 
Marx et d’Engels soit identique à celui de Feuerbach. 
Marx et Engels n’ont en effet emprunté au matérialisme 
de Feuerbach que son « noyau central » ; ils l’ont déve­
loppé en une théorie philosophique scientifique du maté­
rialisme, et ils en ont rejeté les superpositions idéalis­
tes, éthiques et religieuses. On sait que Feuerbach, tout 
en étant matérialiste quant au fond, s’est élevé contre 
la dénomination de matérialisme. Engels a dit maintes 
fois que Feuerbach « demeure, malgré sa base matéria­
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liste, prisonnier des entraves idéalistes traditionnelles », 
que le « véritable idéalisme de Feuerbach apparaît dès que 
nous en arrivons à sa philosophie de la religion et à son 
éthique». (K. Marx et F. Engels, t. XIV, pp. 652-654.)

Dialectique provient du mot grec « dialego » qui 
signifie s’entretenir, polémiser. Dans l’antiquité, on 
entendait par dialectique l'art d’atteindre la vérité en 
découvrant les contradictions renfermées dans le raison­
nement de l’adversaire et en les surmontant. Certains 
philosophes de l'antiquité estimaient que la découverte 
des contradictions dans la pensée et le choc des opinions 
contraires étaient le meilleur moyen de découvrir la 
vérité. Ce mode dialectique de pensée, étendu par la suite 
aux phénomènes de la nature, est devenu la méthode 
dialectique de connaissance de la nature ; d’après cette 
méthode, les phénomènes de la nature sont éternellement 
mouvants et changeants, et le développement de la nature 
est le résultat du développement des contradictions de 
la nature, le résultat de l’action réciproque des forces 
contraires de la nature.

Par son essence, la dialectique est tout l’opposé de la 
métaphysique.

1° La méthode dialectique marxiste est caractérisée 
par les traits fondamentaux que voici :

a) Contrairement à la métaphysique, la dialectique 
regarde la nature non comme une accumulation acciden­
telle d’objets, de phénomènes détachés les uns des autres, 
isolés et indépendants les uns des autres, mais comme 
un tout uni, cohérent, où les objets, les phénomènes sont 
liés organiquement entre eux, dépendent les uns des 
autres et se conditionnent réciproquement.

C’est pourquoi la méthode dialectique considère qu’au­
cun phénomène de la nature ne peut être compris si on 
l'envisage isolément, en dehors des phénomènes envi­
ronnants ; car n’importe quel phénomène dans n’importe 
quel domaine de la nature peut être converti en non-sens 
si on le considère en dehors des conditions environnan­
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tes, en le détachant de ces conditions ; au contraire, n’im­
porte quel phénomène peut être compris et justifié, si on 
le considère sous l'angle de sa liaison indissoluble avec 
les phénomènes environnants, si on le considère tel qu’il 
est conditionné par les phénomènes qui l’environnent.

b) Contrairement à la métaphysique, la dialectique 
regarde la nature non comme un état de repos et d’im­
mobilité, de stagnation et d’immuabilité, mais comme un 
état de mouvement et de changement perpétuels, de 
renouvellement et de développement incessants, où tou­
jours quelque chose naît et se développe, quelque chose 
se désagrège et disparaît.

C’est pourquoi la méthode dialectique veut que les 
phénomènes soient considérés non seulement du point 
de vue de leurs relations et de leur conditionnement réci­
proques, mais aussi du point de vue de leur mouvement, 
de leur changement, de leur développement, du point de 
vue de leur apparition et de leur disparition.

Pour la méthode dialectique, ce qui importe avant 
tout, ce n’est pas ce qui à un moment donné paraît stable, 
mais commence déjà à dépérir ; ce qui importe avant 
tout, c’est ce qui naît et se développe, si même la chose 
semble à un moment donné instable, car pour la méthode 
dialectique, il n’y a d’invincible que ce qui naît et se 
développe.

« La nature tout entière, dit Engels, depuis les 
particules les plus infimes jusqu’aux corps les plus 
grands, depuis le grain de sable jusqu’au soleil, depuis 
le protiste (cellule vivante primitive. ■— N. de la Réd.) 
jusqu’à l’homme, est engagée dans un processus éter­
nel d’apparition et de disparition, dans un flux inces­
sant, dans un mouvement et dians un changement per­
pétuels. » (Ibidem,, p. 484.)

C’est pourquoi, dit Engels, la dialectique « envisage 
les choses et leur reflet mental principalement dans leurs 
relations réciproques, dans leur enchaînement, dans leur
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mouvement, dans leur apparition et disparition » 
(K. Marx et F. Engels, t. XIV, p. 23.)

c) Contrairement à la métaphysique, la dialectique 
considère le processus du développement non comme un 
simple processus de croissance où les changements quan­
titatifs n’aboutissent pas à des changements qualitatifs, 
mais comme un développement qui passe des change­
ments quantitatifs insignifiants et latents à des change­
ments apparents et radicaux, à des changements qualita­
tifs ; où les changements qualitatifs sont, non pas gra­
duels, mais rapides, soudains, et s’opèrent par bonds, 
d’un état à un autre ; ces changements ne sont pas con­
tingents, mais nécessaires ; ils sont le résultat de l’accu­
mulation de changements quantitatifs insensibles et 
graduels.

C’est pourquoi la méthode dialectique considère que 
le processus du développement doit être compris non 
comme un mouvement circulaire, non comme une simple 
répétition du chemin parcouru, mais comme un mouve­
ment progressif, ascendant, comme le passage de l’état 
qualitatif ancien à un nouvel état qualitatif, comme un 
développement qui va du simple au complexe, de l’infé­
rieur au supérieur.

« La nature, dit Engels, est la pierre de touche 
de la dialectique et il faut dire que les sciences moder­
nes de la nature ont fourni pour cette épreuve des ma­
tériaux qui sont extrêmement riches et qui augmen­
tent tous les jours ; elles ont ainsi prouvé que la 
nature, en dernière instance, procède dialectiquement 
et non métaphysiquement, qu’elle ne se meut pas dans 
un cercle éternellement identique qui se répéterait per­
pétuellement, mais qu’elle connaît une histoire réelle. 
A ce propos, il convient de nommer avant tout Darwin, 
qui a infligé un rude coup à la conception métaphy­
sique de la nature, en démontrant que le monde orga­
nique tout entier, tel qu’il existe aujourd’hui, les plan-
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les et les animaux et, par conséquent, l’homme aussi, 
est le produit d’un processus de développement qui 
dure depuis des millions d’années. » (Ibidem, p. 23.)

Engels indique que dans le développement dialectique, 
les changements quantitatifs se convertissent en change­
ments qualitatifs :

« En physique... tout changement est un passage 
de la quantité à la qualité, l’effet du changement quan­
titatif de la quantité de mouvement — de forme quel­
conque — inhérente au corps ou communiquée au 
corps. Ainsi la température de l’eau est d’abord indif­
férente à son état liquide ; mais si l'on augmente ou 
diminue la température de l'eau, il arrive un moment 
où son état de cohésion se modifie et l’eau se trans­
forme dans un cas en vapeur et dans un autre en gla­
ce. . . C’est ainsi qu'un courant d’une certaine force 
est nécessaire pour qu’un fil de platine devienne lumi­
neux ; c’est ainsi que tout métal a sa chaleur de 
fusion ; c’est ainsi que tout liquide, sous une pression 
donnée, a son point déterminé de congélation et d’ébul­
lition, dans la mesure où nos moyens nous permettent 
d'obtenir les températures nécessaires ; enfin c’est 
ainsi qu’il y a pour chaque gaz un point critique auquel 
on peut le transformer en liquide, dans des conditions 
déterminées de pression et de refroidissement.. . Les 
constantes, comme on dit en physique (point de pas­
sage d’un état à un autre. — N. de la Réd.), ne sont 
le plus souvent rien d’autre que les points nodaux où 
l’addition ou la soustraction de mouvement (change­
ment quantitatif) provoque un changement qualita­
tif dans un corps, où, par conséquent, la quantité se 
transforme en qualité. » (Ibidem, pp. 527-528.)
Et à propos de la chimie :

« On peut dire que la chimie est la science des 
changements qualitatifs des corps dus à des change­
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ments quantitatifs. Hegel lui-même le savait déjà. 
Prenons l’oxygène : si l’on réunit dans une molécule 
trois atomes au lieu de deux comme à l’ordinaire, on 
obtient un corps nouveau, l’ozone, qui se distingue net­
tement de l’oxygène ordinaire par son odeur et par ses 
réactions. Et que dire des différentes combinaisons de 
l’oxygène avec l’azote ou avec le soufre, dont chacune 
fournit un corps qualitativement différent de tous les 
autres ! » (Ibidem, p. 528.)

Enfin, en critiquant Diihring qui invective Hegel tout 
en lui empruntant en sous main sa célèbre thèse d’après 
laquelle le passage du règne du monde insensible à celui 
de la sensation, du règne du monde inorganique à celui 
de la vie organique, est un saut à un nouvel état, 
Engels dit :

«C’est tout à fait la ligne nodale hégélienne des 
rapports de mesure, où une addition ou une soustrac­
tion purement quantitative produit, en certains points 
nodaux, un saut qualitatif, comme c’est le cas, par 
exemple, de l'eau chauffée ou refroidie, pour laquelle 
le point d’ébullition et le point de congélation sont les 
nœuds où s’accomplit, à la pression normale, le saut 
à un nouvel état d’agrégation ; où par conséquent la 
quantité se transforme en qualité. » (Ibidem, pp. 45-46.)

d) Contrairement à la métaphysique, la dialectique 
part du point de vue que les objets et les phénomènes de 
la nature impliquent des contradictions internes, car ils 
ont tous un côté négatif et un côté positif, un passé et 
un avenir, tous ont des éléments qui disparaissent ou 
qui se développent ; l.a lutte de ces contraires, fa lutte 
entre l’ancien et le nouveau, entre ce qui meurt et ce 
qui naît, entre ce qui dépérit et ce qui se développe, est le 
contenu interne du processus de développement, de la con­
version des changements quantitatifs en changements 
qualitatifs.
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C’est pourquoi la méthode dialectique considère que 
le processus de développement de l’inférieur au supérieur 
ne s’effectue pas sur le plan d’une évolution harmonieuse 
des phénomènes, mais sur celui de la mise à jour des 
contradictions inhérentes aux objets, aux phénomènes, 
sur le plan d’une « lutte » des tendances contraires qui 
agissent sur la base de ces contradictions.

« La dialectique, au sens propre, est, dit Lénine, 
l’étude des contradictions dans l’essence même des 
choses. » (Lénine : Cahiers de philosophie, p. 263.)

Et plus loin :
« Le développement est la « lutte » des contrai­

res. » (Lénine, t. XIII, p. 301.)

Tels sont en bref les traits fondamentaux de la 
méthode dialectique marxiste.

Il n’est pas difficile de comprendre l’importance con­
sidérable que prend l’extension des principes de la 
méthode dialectique à l’étude de la vie sociale, à l’étude 
de l’histoire de la société, on comprend l’importance con­
sidérable de l’application de ces principes à l’histoire de 
la société, à l’activité pratique du parti du prolétariat.

S’il est vrai qu’il n’y a pas dans le monde de phéno­
mènes isolés, s’il est vrai que tous les phénomènes sont 
liés entre eux et se conditionnent réciproquement, il est 
clair que tout régime social et tout mouvement social 
dans l’histoire doivent être jugés, non du point de vue 
de la «justice éternelle» ou de quelque autre idée précon­
çue, comme le font souvent les historiens, mais du point 
de vue des conditions qui ont engendré ce régime et ce 
mouvement social et avec lesquelles ils sont liés.

Le régime de l’esclavage dans les conditions actuel­
les serait un non-sens, une absurdité contre nature. Mais 
le régime de l’esclavage dans les conditions du régime 
de la communauté primitive en décomposition est un phé­
nomène parfaitement compréhensible et logique, car il
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signifie un pas en avant par comparaison avec le régime 
de la communauté primitive.

Revendiquer l’institution de la république démocratique 
bourgeoise dans les conditions du tsarisme et de la 
société bourgeoise, par exemple dans la Russie de 1905, 
était parfaitement compréhensible, juste et révolution­
naire, car la république bourgeoise signifiait alors un pas 
en avant. Mais revendiquer l’institution de la république 
démocratique bourgeoise dans les conditions actuelles de 
l’U.R.S.S. serait un non-sens, serait contre-révolutionnaire, 
car la république bourgeoise par comparaison avec la 
république soviétique est un pas en arrière.

Tout dépend des conditions, du lieu et du temps.
Il est évident que sans cette conception historique des 

phénomènes sociaux, l’existence et le développement de la 
science historique sont impossibles ; seule une telle con­
ception empêche la science historique de devenir un chaos 
de contingences et un amas d’erreurs absurdes.

Poursuivons. S’il est vrai que le monde se meut et se 
développe perpétuellement, s’il est vrai que la dispari­
tion de l’ancien et la naissance du nouveau sont une loi 
du développement, il est clair qu’il n'est plus de régimes 
sociaux «immuables», de «principes éternels» de pro­
priété privée et d’exploitation ; qu’il n’est plus « d’idées 
éternelles» de soumission des paysans aux propriétaires 
fonciers, des ouvriers iaux capitalistes.

Par conséquent, le régime capitaliste peut être rem­
placé par le régime socialiste, de même que le régime 
capitaliste a remplacé en son temps le régime féodal.

Par conséquent, il faut fonder son action non pas sur 
les couches sociales qui ne se développent plus, même 
si elles représentent pour le moment la force dominante, 
mais sur les couches sociales qui se développent et qui 
ont de l’avenir, même si elles ne représentent pas pour 
le moment la force dominante.

En 1880-1890, à l’époque de la lutte des marxistes 
contre les populistes, le prolétariat de Russie était une
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infime minorité par rapport à la masse des paysans indi­
viduels qui formaient l’immense majorité de la popula­
tion. Mais le prolétariat se développait en tant que classe, 
■tandis que la paysannerie en tant que classe se désagré­
geait. Et c’est justement parce que le prolétariat se déve­
loppait comme classe, que les marxistes ont fondé leur 
action sur lui. En quoi ils ne se sont pas trompés, puis­
qu’on sait que le prolétariat, qui n’était qu’une force peu 
importante, est devenu par la suite une force historique 
et politique de premier ordre.

Par conséquent, pour ne pas se. tromper en politique, 
il faut regarder en avant, et non en arrière.

Poursuivons. S’il est vrai que le passage des change­
ments quantitatifs lents à des changements qualitatifs 
brusques et rapides est une loi du développement, il est 
clair que les révolutions accomplies par les classes oppri­
mées constituent un phénomène absolument naturel, iné­
vitable.

Par conséquent, le passage du capitalisme au socia­
lisme et l’affranchissement de la classe ouvrière du joug 
capitaliste peuvent être réalisés, non par des change­
ments lents, non par des réformes, mais uniquement par 
un changement qualitatif du régime capitaliste, par la 
révolution.

Par conséquent, pour ne pas se tromper en politique, 
il faut être un révolutionnaire, et non un réformiste.

Poursuivons. S’il est vrai que le développement se 
fait par l’apparition des contradictions internes, par le 
conflit des forces contraires sur la base de ces contra­
dictions, conflit destiné à les surmonter, il est clair que 
la lutte de classe du prolétariat est un phénomène par­
faitement naturel, inévitable.

Par conséquent, il ne faut pas dissimuler les contra­
dictions du régime capitaliste, mais les faire apparaître 
et les étaler, ne pas étouffer la lutte de classes, mais la 
mener jusqu’au bout.

156



Par conséquent, pour ne pas se tromper en politique, 
il faut suivre une politique prolétarienne de classe, 
intransigeante, et non une politique réformiste d’harmo­
nie des intérêts du prolétariat et de la bourgeoisie, non 
une politique conciliatrice d’« intégration » du capitalisme 
dans le socialisme.

Voilà ce qui en est de la méthode dialectique marxiste 
appliquée à la vie sociale, à l’histoire de la société.

A son tour, le matérialisme philosophique marxiste 
est par son essence tout l’opposé de l’idéalisme philo­
sophique.

2° Le matérialisme philosophique marxiste est carac­
térisé par les traits fondamentaux que voici :

a) Contrairement à l’idéalisme qui considère le monde 
comme l’inoarniation de 1 ’« idée absolue», de l’« esprit 
universel», de la «conscience», le matérialisme philo­
sophique de Marx part de ce principe que le monde, de 
par sa nature, est matériel, que les multiples phénomè­
nes de l’univers sont les différents aspects de la matière 
en mouvement ; que les relations et le conditionnement 
réciproques des phénomènes, établis par la méthode dia­
lectique, constituent les lois nécessaires du développe­
ment de la matière en mouvement ; que le monde se déve­
loppe suivant les lois du mouvement de la matière, et n’a 
besoin d’aucun «esprit universel».

« La conception matérialiste du monde, dit Engels, 
signifie simplement la conception de la nature telle 
qu’elle est sans aucune addition étrangère. » 
(K. Marx et F. Engels, t. XIV, p. 651.)
A propos de la conception matérialiste du philosophe 

de l'antiquité, Heraclite, pour qui «le monde est un, n’a 
été créé par aucun dieu ni par aucun homme ; a été, est 
et sera une flamme éternellement vivante, qui s’embrase 
et s'éteint suivant des lois déterminées», Lénine écrit:
« Excellent exposé des principes du matérialisme dialec­
tique. » (Lénine : Cahiers de philosophie, p. 318.)
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b) Contrairement à l’idéalisme affirmant que seule 
notre conscience existe réellement, que le monde matériel, 
l’être, la nature n’existent que dans notre conscience, 
dans nos sensations, représentations, concepts, le 
matérialisme philosophique marxiste part de ce prin­
cipe que la matière, la nature, l’être est une réa­
lité objective existant en dehors et indépendamment de 
la conscience ; que la matière est une donnée première, 
car elle est la source des sensations, des représenta­
tions, de la conscience, tandis que la conscience est une 
donnée seconde, dérivée, car elle est le reflet de la ma­
tière, le reflet de l’être ; que la pensée est un produit de la 
matière, quand celle-ci a atteint dans son développement 
un haut degré de perfection ; plus précisément, la pensée 
est le produit du cerveau, et le cerveau l’organe de la 
pensée ; on ne saurait, par conséquent, séparer la pen­
sée de la matière sous peine de tomber dans une gros­
sière erreur.

« La question du rapport de la pensée à l’être, de 
l’esprit à la nature », dit Engels, est la « question 
suprême de toute philosophie... Selon la réponse 
qu’ils faisaient à cette question, les philosophes se 
divisaient en deux camps importants. Ceux qui affir­
maient l’antériorité de l’esprit par rapport à la na­
ture. .. formaient le camp de l’idéalisme. Les autres, 
ceux qui. considéraient la nature comme antérieure, 
appartenaient aux différentes écoles du matérialisme. » 
(K. Marx, Œuvres choisies, t. I, p. 329.)

Et plus loin :

« . . .  le monde matériel, perçu par les sens, auquel 
nous appartenons nous-mêmes, est la seule réalité... 
Notre conscience et notre pensée, si suprasensibles 
qu’elles paraissent, ne sont que les produits d’un or­
gane matériel, corporel : le cerveau. La matière n’est 
pas un produit de l’esprit ; mais l’esprit n ’est lui-
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même que le produit supérieur de la matière. » (Ibi­
dem, p. 332.)
A propos du problème de la matière et de la pensée, 

Marx écrit :
« On ne saurait séparer la pensée de la matière 

pensante. Cette matière est le substratum de tous 
les changements qui s’opèrent. » (Ibidem, p. 302.)

Dans sa définition du matérialisme philosophique mar­
xiste Lénine s’exprime en ces termes :

«Le matérialisme admet d’une façon générale que 
l’être réel objectif (la matière) est indépendant de la 
conscience, des sensations, de l’expérience... La con­
science. .. n’est que le reflet de l’être, dans le meilleur 
des cas un reflet approximativement exact (adéquat, 
d’une précision idéale). » (Lénine, t. XIII, pp. 266-267.)
Et plus loin :

« La matière est ce qui, en agissant sur nos orga­
nes des sens, produit les sensations ; la matière est 
une réalité objective qui nous est donnée dans les 
sensations... La matière, la nature, l’être, le physi­
que est la donnée première, tandis que l’esprit, la 
conscience, les sensations, le psychique est la donnée 
seconde.» (Ibidem, pp. 119-120.)

« Le tableau du monde est un tableau qui montre 
comment la matière se meut et comment la « matière 
pense ». (Ibidem, p. 288.)

«Le cerveau est l’organe de la pensée.» (Ibidem, 
p. 125.)
c) Contrairement à l’idéalisme qui conteste la possi­

bilité de connaître le monde et ses lois ; qui ne croit pas 
à la certitude de nos connaissances ; qui ne reconnaît 
pas la vérité objective et considère que le monde est 
rempli de « choses en soi » qui ne pourront jamais être 
connues de la science, le matérialisme philosophique mar-
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xiste part de ce principe que le monde et ses lois sont 
parfaitement connaissables, que notre connaissance des 
lois de la nature, vérifiée par l’expérience, par la prati­
que, est une connaissance certaine, qu'elle a la valeur 
d’une vérité objective ; qu'il n’est point dans le monde de 
choses inconnaissables, mais uniquement des choses en­
core inconnues, lesquelles seront découvertes et connues 
par les moyens de la science et de la pratique.

Engels critique lia thèse de Kant et des autres idéa­
listes, suivant laquelle le monde et les « choses en soi » 
sont inconnaissables, et il défend la thèse matérialiste 
bien connue, suivant laquelle nos connaissances sont 
valables. Il écrit à ce sujet :

« La réfutation la plus décisive de cette lubie phi­
losophique, comme d’ailleurs de toutes les autres, est 
la pratique, notamment l’expérience et l’industrie. Si 
nous pouvons prouver la justesse de notre conception 
d’un phénomène naturel en le créant nous-mêmes, en 
le faisant surgir de son propre milieu, et, qui plus 
est, en le faisant servir à nos buts, c’en est fini de 
l’insaisissable «chose en soi» de Kant. Les substan­
ces chimiques produites dans les organismes végé­
taux et animaux restèrent ces « choses en soi » jus­
qu’à ce que la chimie organique se fût mise à les pré­
parer l'une après l’autre ; par là, la « chose en soi » 
devint une chose pour nous, comme par exemple la 
matière colorante de la garance, l’alizarine, que nous 
n’extrayons plus des racines de la garance cultivée 
dans les champs, mais que nous tirons à meilleur mar­
ché et bien plus simplement du goudron de houille. Le 
système solaire de Copernic fut, pendant trois cents 
ans, une hypothèse sur laquelle on pouvait parier à 
cent, à mille, à dix mille contre un, — c’était malgré 
tout une hypothèse ; mais lorsque Leverrier, à l’aide de 
chiffres obtenus grâce à ce système, calcula- non seu­
lement la nécessité de l’existence d’une planète incon­
nue, mais aussi l’endroit où cette planète devait se
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trouver dans l’espace céleste, et lorsque Galle la 
découvrit ensuite effectivement, le système de Coper­
nic était prouvé. » (K. Marx, Œuvres choisies, t I 
p. 330.)

Lénine accuse de fidéisme Bogdanov, Bazarov, Iouch- 
kévitch et les autres partisans de Mach ; il défend la 
thèse matérialiste bien connue d’après laquelle nos con­
naissances scientifiques sur les lois de la nature sont 
valables, et les lois scientifiques sont des vérités 
objectives ; il dit à ce sujet :

« Le fidéisme contemporain ne répudie nullement 
la science ; il n'en répudie que les «prétentions exces­
sives », notamment celle de découvrir la vérité objec­
tive. S'il existe une vérité objective (comme le pen­
sent les matérialistes), si les sciences de la nature, 
reflétant le monde extérieur dans l’« expérience » 
humaine, sont seules capables de nous donner la 
vérité objective, tout fidéisme doit être absolument 
rejeté. » (Lénine, t. XIII, p. 102.)

Tels sont en bref les traits distinctifs du matérialisme 
philosophique marxiste.

On conçoit aisément l'importance considérable que 
prend l’extension des principes du matérialisme philoso­
phique à l’étude de la vie sociale, à l’étude de l’histoire 
de la société ; on comprend l’importance considérable 
de l’application de ces principes à l’histoire de la société, 
à l’activité pratique du parti du prolétariat.

S’il est vrai que la liaison des phénomènes de la na­
ture et leur conditionnement réciproque sont des lois 
nécessaires du développement de la nature, il s’ensuit que 
la liaison et le conditionnement réciproque des phénomè­
nes de la vie sociale, eux aussi, sont non pas des contin­
gences, mais des lois nécessaires du développement social.

Par conséquent, la vie sociale, l’histoire de la société 
cesse d’être une accumulation de « contingences », car
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l’histoire de la société devient un développement néces­
saire de la société et l’étude de l’histoire sociale devient 
une science.

Par conséquent, l’activité pratique du parti du prolé­
tariat doit être fondée, non pas sur les désirs louables 
des « individualités d’élite », sur les exigences de la « rai­
son », de la « morale universelle », etc., mais sur les 
lois du développement social, sur l’étude de ces lois.

Poursuivons. S’il est vrai que le monde est connais­
sable et que notre connaissance des lois du développe­
ment de la nature est une connaissance valable, qui a la 
signification d’une vérité objective, il s’ensuit que la vie 
sociale, que le développement social est également con­
naissable et que les données de la science sur les lois 
du développement social sont des données valables ayant 
la signification de vérités objectives.

Par conséquent, la science de l’histoire de la société, 
malgré toute la complexité des phénomènes de la vie 
sociale, peut devenir une science aussi exacte que la bio­
logie, par exemple, et capable de faire servir les lois du 
développement social à des applications pratiques.

Par conséquent, le parti du prolétariat, dans son acti­
vité pratique, ne doit pas s’inspirer de quelque motif for­
tuit que ce soit, mais des lois du développement social 
et des conclusions pratiques qui découlent de ces lois.

Par conséquent, le socialisme, de rêve d’un avenir 
meilleur pour l’humanité qu’il était autrefois, devient une 
science. ,

Par conséquent, la liaison entre la science et l’acti­
vité pratique, entre la théorie et la pratique, leur unité, 
doit devenir l’étoile conductrice du parti du prolétariat.

Poursuivons. S’il est vrai que la nature, l’être, le 
monde matériel est la donnée première, tandis que la 
conscience, la pensée est la donnée seconde, dérivée ; s’il 
est vrai que le monde matériel est une réalité objective 
existant indépendamment de la conscience des hommes, 
tandis que la conscience est un reflet de cette réalité
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objective, il suit de là que la vie matérielle de la société, 
son être, est également la donnée première, tandis que sa 
vie spirituelle est une donnée seconde, dérivée ; que la 
vie matérielle de la société est une réalité objective exis­
tant indépendamment de la volonté de l’homme, tandis 
que la vie spirituelle de la société est un reflet de cette 
réalité objective, un reflet de l’être.

Par conséquent, il faut chercher l’origine de la vie 
spirituelle de la société, l’origine des idées sociales, des 
théories sociales, des opinions politiques, des institu­
tions politiques, non pas dans les idées, théories, opinions 
et institutions politiques elles-mêmes, mais dans les con­
ditions de la vie matérielle de la société, dans l’être 
social dont ces idées, théories, opinions, etc., sont le 
reflet.

Par conséquent, si aux différentes périodes de l’his­
toire de la société on observe différentes idées et théo­
ries sociales, différentes opinions et institutions politi­
ques, si nous rencontrons sous le régime de l’esclavage 
telles idées et théories sociales, telles opinions et insti­
tutions politiques, tandis que sous le féodalisme nous 
en rencontrons d'autres, et sous le capitalisme, d’autres 
encore, cela s’explique non par la «nature», ni par les 
« propriétés » des idées, théories, opinions et institutions 
politiques elles-mêmes, mais par les conditions diverses 
de la vie matérielle de la société aux différentes pério­
des du développement social.

L’être de la société, les conditions de la vie maté­
rielle de la société, voilà ce qui détermine ses idées, ses 
théories, ses opinions politiques, ses institutions poli­
tiques.

A ce propos, Marx a écrit :
« Ce n’est pas la conscience des hommes qui déter­

mine leur existence, c’est au contraire leur existence 
sociale qui détermine leur conscience.» (K. Marx: 
Œuvres choisies, t. I, p. 269.)
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Par conséquent, pour ne pas se tromper en politique, 
pour ne pas s’abandonner à des rêves creux, le parti du 
prolétariat doit fonder son action non pas sur les abs­
traits « principes de la raison humaine », mais sur les 
conditions concrètes de la vie matérielle de la société, 
force décisive du développement social ; non pas sur les 
désirs louables des « grands hommes », mais sur les 
besoins réels du développement de la vie matérielle de 
la société.

La déchéance des utopistes, y compris les populistes, 
les anarchistes, les socialistes-révolutionnaires, s’explique 
entre autres par le fait qu’ils ne reconnaissaient pas le 
rôle primordial des conditions de la vie matérielle de la 
société dans le développement de la société ; tombés dans 
l’idéalisme, ils fondaient leur activité pratique, non pas 
sur les besoins du développement de la vie matérielle de 
la société, mais, indépendamment et en dépit de ces 
besoins, sur des « plans idéaux » et « projets universels » 
détachés de la vie réelle de la société.

Ce qui fait la force et la vitalité du marxisme-léni­
nisme, c’est qu’il s’appuie dans son activité pratique pré­
cisément sur les besoins du développement de la vie 
matérielle de la société, sans se détacher jamais de la 
vie réelle de la société.

De ce qu’a dit Marx, il ne suit pas, cependant, que 
les idées et les théories sociales, les opinions et les insti­
tutions politiques n’aient pas d’importance dans la vie 
sociale ; qu’elles n’exercent pas une action en retour sur 
l’existence sociale, sur le développement des conditions 
matérielles de la vie sociale. Nous n’avons parlé jusqu’ici 
que de Yorigine des idées et des théories sociales, des opi­
nions et des institutions politiques, de leur apparition; 
nous avons dit que la vie spirituelle de la société est 
un reflet des conditions de sa vie matérielle. Mais pour 
ce qui est de Yimportance de ces idées et théories socia­
les, de ces opinions et institutions politiques, de leur 
rôle dans l’histoire, le matérialisme historique, loin de
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les nier, souligne au contraire leur rôle et leur importance 
considérables dans la vie sociale, dans l’histoire de la 
société.

Les idées et les théories sociales diffèrent. Il est de 
vieilles idées et théories, qui ont fait leur temps et qui 
servent les intérêts des forces dépérissantes de la société. 
Leur importance, c’est qu’elles freinent le développement 
de la société, son progrès. Il est des idées et des théories 
nouvelles, d’avant-garde, qui servent les intérêts des 
forces d’avant-garde de la société. Leur importance, 
c’est qu’elles facilitent le développement de la société, 
son progrès ; et, qui plus est, elles acquièrent d’autant 
plus d’importance qu’elles reflètent plus fidèlement les 
besoins du développement de la vie matérielle de la 
société.

Les nouvelles idées et théories sociales ne surgissent 
que lorsque le développement de la vie matérielle de la 
société a posé devant celle-ci des tâches nouvelles. Mais 
une fois surgies, elles deviennent une force de la plus 
haute importance qui facilite l'accomplissement des nou­
velles tâches posées par le développement de la vie ma­
térielle de la société ; elles facilitent le progrès de la 
société. C'est alors qu’apparaît précisément toute l'impor­
tance du rôle organisateur, mobilisateur et transforma­
teur des idées et théories nouvelles, des opinions et insti­
tutions politiques nouvelles. A vrai dire, si de nouvelles 
idées et théories sociales surgissent, c’est précisément 
parce qu’elles sont nécessaires à la société, parce que 
sans leur action organisatrice, mobilisatrice et transfor­
matrice, la solution des problèmes pressants que comporte 
le développement de la vie matérielle de la société est 
impossible. Suscitées par les nouvelles tâches que pose le 
développement de la vie matérielle de la société, les 
idées et théories sociales nouvelles se frayent un chemin, 
deviennent le patrimoine des masses populaires qu’elles 
mobilisent et qu'elles organisent contre les forces dépé­
rissantes de la société, facilitant par là le renversement
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de ces forces qui freinent le développement de la vie ma­
térielle de la société.

C’est ainsi que, suscitées par les tâches pressantes du 
développement de la vie matérielle de la société, du 
développement de l’existence sociale, les idées et les 
théories sociales, les institutions politiques agissent elles- 
mêmes, par la suite, sur l’existence sociale, sur la vie 
matérielle de lia société, en créant les conditions néces­
saires pour faire aboutir la solution des problèmes pres­
sants de la vie matérielle de la société, et rendre possible 
son développement ultérieur.

Marx a dit à ce propos :
« La théorie devient une force matérielle dès 

qu’elle pénètre les masses. » (K- Marx et F. Engels, 
t. I, p. 406.)

Par conséquent, pour avoir la possibilité d’agir sur les 
conditions de la vie matérielle de la société et pour hâter 
leur développement, leur amélioration, le parti du prolé­
tariat doit s’appuyer sur une théorie sociale, sur une 
idée sociale qui traduise exactement les besoins du déve­
loppement de la vie matérielle de la société, et soit capa­
ble, par suite, de mettre en mouvement les grandes mas­
ses populaires, capable de les mobiliser et de les organi­
ser dans la grande armée du parti du prolétariat, prête à 
briser les forces réactionnaires et à frayer la voie aux 
forces avancées de la société.

La déchéance des « économistes » et des menchéviks 
s’explique, entre autres, par le fait qu’ils ne reconnais­
saient pas le rôle mobilisateur, organisateur et transfor­
mateur de la théorie d’avant-garde, de l’idée d’avant- 
garde ; tombés dans le matérialisme vulgaire, ils rédui­
saient ce rôle presqu’à zéro ; c’est pourquoi ils condam­
naient le parti à rester passif, à végéter.

Ce qui fait la force et la vitalité du marxisme-léni­
nisme, c’est qu’il s’appuie sur une théorie d'avant-garde 
qui reflète exactement les besoins du développement de la
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vie matérielle de la société, c’est qu’il place la théorie au 
rang élevé qui lui revient, et considère comme son devoir 
d’utiliser à fond sa force mobilisatrice, organisatrice et 
transformatrice.

C’est ainsi que le matérialisme historique résout le 
problème des rapports entre l'être social et la conscience 
sociale, entre les conditions du développement de la vie 
matérielle et le développement de la vie spirituelle de la 
société.

3° Le matérialisme historique. Une question reste à 
élucider : que faut-il entendre, du point de vue du matéria­
lisme historique, par ces «conditions de la vie matérielle 
de la société », qui déterminent, en dernière analyse, la 
physionomie de la société, ses idées, ses opinions, ses 
institutions politiques, etc. ?

Qu’est-ce que ces «conditions de la vie matérielle de 
la société»? Quels en sont les traits distinctifs?

Il est certain que la notion de «conditions de la vie 
matérielle de la société » comprend avant tout la nature 
qui environne la société, le milieu géographique qui est 
une des conditions nécessaires et permanentes de la vie 
matérielle de la société et qui, évidemment, inTlue sur le 
développement de la société. Quel est le rôle du milieu 
géographique dans le développement social ? Le milieu 
géographique ne serait-il pas la force principale qui déter­
mine la physionomie de la société, le caractère du régime 
social des hommes, le passage d’un régime à un autre ?

A cette question, le matérialisme historique répond 
par la négative.

Le milieu géographique est incontestablement une des 
conditions permanentes et nécessaires du développement 
de la société, et il est évident qu’il influe sur ce dévelop­
pement : il accélère ou il ralentit le cours du développe­
ment social. Mais cette influence n’est pas déterminante, 
car les changements et le développement de la société 
s’effectuent incomparablement plus vite que les change­
ments et le développement du milieu géographique. En

167



trois mille ans, l’Europe a vu se succéder trois régimes 
sociaux différents : la commune primitive, l’esclavage, le 
régime féodal ; et à l’est de l’Europe, sur le territoire de 
l’U.R.S.S., il y en a même eu quatre. Or, dans la même 
période, les conditions géographiques de l’Europe, ou bien 
n’ont pas changé du tout, ou bien ont changé si peu que 
les géographes s’abstiennent même d’en parler. Et cela 
se conçoit. Pour que des changements tant soit peu im­
portants du milieu géographique se produisent, il faut 
des millions d'années, tandis qu’il suffit de quelques cen­
taines d’années ou de quelque deux mille ans pour que 
des changements même très importants interviennent 
dans le régime social des hommes.

Il suit de là que le milieu géographique ne peut être 
la cause principale, la cause déterminante du développe­
ment social, car ce qui demeure presque inchangé pen­
dant des dizaines de milliers d’années, ne peut être la 
cause principale du développement de ce qui est sujet à 
des changements radicaux en l'espace de quelques cen­
taines d’années.

Il est certain ensuite que la croissance et la densité 
de la population, elles aussi, sont comprises dans la 
notion de « conditions de la vie matérielle de la société », 
car les hommes sont un élément indispensable des con­
ditions de la vie matérielle de la société, et sans un mini­
mum d’hommes il ne saurait y avoir aucune vie maté­
rielle de la société. La croissance de la population ne 
serait-elle pas la force principale qui détermine le carac­
tère du régime social des hommes ?

A cette question, le matérialisme historique répond 
aussi par la négative.

Certes, la croissance de la population exerce une 
influence sur le développement social, qu’elle facilite ou 
ralentit ; mais elle ne peut être la force principale du déve­
loppement social, et l’influence qu’elle exerce sur lui ne 
peut être déterminante, car la croissance de la popula­
tion, par elle-même, ne nous donne pas la clé de ce pro­
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blême : Pourquoi à tel régime social succède précisément 
tel régime social nouveau, et non un autre ? pourquoi à 
La commune primitive succède précisément l'esclavage ? à 
l’esclavage, le régime féodal ? au régime féodal, le régime 
bourgeois, et non quelque autre régime ?

Si la croissance de la population était la force déter­
minante du développement social, une plus grande den­
sité de la population devrait nécessairement engendrer un 
type de régime social supérieur. Mais en réalité, il n'en 
est rien. La densité de la population en Chine est quatre 
fois plus élevée qu’aux Etats-Unis ; cependant les Etats- 
Unis sont à un niveau plus élevé que la Chine au point 
de vue du développement social : en Chine domine tou­
jours un régime semi-féodal alors que les Etats-Unis ont 
depuis longtemps atteint le stade supérieur du dévelop­
pement capitaliste. La densité de la population en Belgi­
que est dix-neuf fois plus élevée qu’aux Etats-Unis et 
vingt-six fois plus élevée qu’en U.R.S.S. ; cependant les 
Etats-Unis sont à un niveau plus élevé que la Belgique 
au point de vue du développement social ; et par rapport 
à l’U.R.S.S., la Belgique retarde de toute une époque 
historique : en Belgique domine le régime capitaliste, 
alors que l’U.R.S.S. en a déjà fini avec le capitalisme ; 
elle a institué chez elle le régime socialiste.

Il suit de là que lia croissance de la population n’est 
pas et ne peut pas être la force principale du développe­
ment de la société, la force qui détermine le caractère du 
régime social, la physionomie de la société.

a) Mais alors, quelle est donc, dans le système des 
conditions de la vie matérielle de la société, la force prin­
cipale qui détermine la physionomie de la société, le carac­
tère du régime social, le développement de la société d’un 
régime à un autre ?

Le matérialisme historique considère que cette force 
est le mode d’obtention des moyens d’existence nécessai­
res à la vie des hommes, le mode de production des biens 
matériels : nourriture, vêtements, chaussures, logement,
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combustible, instruments de production, etc., nécessaires 
pour que la société puisse vivre et se développer.

Pour vivre, il faut avoir de la nourriture, des vête­
ments, des chaussures, un logement, du comhustiDie, etc. ; 
pour avoir ces biens matériels il faut les produire, et pour 
les produire, il faut avoir les instruments de production à 
l’aide desquels les hommes produisent la nourriture, les 
vêtements, les chaussures, le logement, le combustible, 
etc.; il faut savoir produire ces instruments, il faut savoir 
s’en servir.

Les instruments de production à l’aide desquels les 
biens matériels sont produits, les hommes qui manient 
ces instruments de production et produisent les biens 
matériels grâce à une certaine expérience de la production 
et à des habitudes de travail, voilà les éléments qui, pris 
tous ensemble, constituent les forces productives de la 
société.

Mais les forces productives ne sont qu’un aspect de la 
production, un aspect du mode de production, celui qui 
exprime le comportement des hommes à l’égard des objets 
et des forces de la nature dont ils se servent pour pro­
duire les biens matériels. L’autre aspect de la production, 
l’autre aspect du mode de production, ce sont les rapports 
des hommes entre eux dans le processus de la production, 
les rapports de production entre les hommes. Dans leur 
lutte avec la nature qu’ils exploitent pour produire des 
biens matériels, les hommes ne sont pas isolés les uns 
des autres, ne sont pas des individus détachés les uns 
des autres ; ils produisent en commun, par groupes, par 
associations. C’est pourquoi la production est toujours, 
et quelles que soient les conditions, une production 
sociale. Dans la production des biens matériels, les hom­
mes établissent entre eux tels ou tels rapports à l’intérieur 
de la production, ils établissent tels ou tels rapports de 
production. Ces derniers peuvent être des rapports de col­
laboration et d’entraide piarmi des hommes libres de toute 
exploitation ; ils peuvent être des rapports de domination
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et de soumission ; iis peuvent être enfin des rapports de 
transition d’une forme de rapports de production à une 
autre. Mais quel que soit le caractère que revêtent les 
rapports de production, ceux-ci sont toujours, sous tous 
les régimes, un élément indispensable de la production, à 
l’égal des forces productives de la société.

« Dans la production, dit Marx, les hommes n'agis­
sent pas seulement sur la nature, mais aussi les uns 
sur les autres. Ils ne produisent qu’en collaborant 
d’une manière déterminée et en échangeant entre eux 
leurs activités. Pour produire, ils entrent en relations 
et en rapports déterminés les uns avec les autres, 
et ce n’est que dans les limites de ces relations et de 
ces rapports sociaux que s’établit leur action sur la 
nature, que se fait la production. » (K- Marx et 
F. Engels, t. V, p. 429.)
Il suit de là que la production, le mode de production 

englobe tout aussi bien les forces productives de la so­
ciété que les rapports de production entre les hommes, 
et est ainsi l’incarnation de leur unité dans le pro­
cessus de production des biens matériels.

b) La première particularité de la production, c'est 
que jamais elle ne s’arrête à un point donné pour une 
longue période ; elle est toujours en voie de changement 
et de développement ; de plus, le changement du mode 
de production provoque inévitablement le changement 
du régime social tout entier, des idées sociales, des opi­
nions et institutions politiques ; le changement du mode 
de production provoque la refonte de tout le système 
social et politique. Aux différents degrés du développe­
ment, les hommes font usage de différents modes de pro­
duction ou plus simplement, les hommes mènent un genre 
de vie différent. Dans la commune primitive il existe un 
mode de production ; sous l’esclavage, il en existe un 
autre ; sous le féodalisme, un troisième, et ainsi de suite. 
Le régime social des hommes, leur vie spirituelle, leurs
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opinions, leurs institutions politiques diffèrent selon ces 
modes de production.

Au mode de production de la société correspondent, 
pour l’essentiel, la société elle-même, ses idées et ses 
théories, ses opinions et institutions politiques.

Ou plus simplement : tel genre de vie, tel genre de 
pensée.

Cela veut dire que l’histoire du développement de la 
société est, avant tout, l’histoire du développement de la 
production, l’histoire des modes de production qui se suc­
cèdent à travers les siècles, l’histoire du développement 
des forces productives et des rapports de production entre 
les hommes.

Par conséquent, l’histoire du développement social est 
en même temps l’histoire des producteurs des biens maté­
riels, l’histoire des masses laborieuses qui sont les forces 
fondamentales du processus de production et produisent 
les biens matériels nécessaires à l’existence de la société.

Par conséquent, la science historique, si elle veut être 
une science véritable, ne peut plus réduire l’histoire du 
développement social aux actes des rois et des chefs d’ar­
mée, aux actes des « conquérants » et des « asservis­
seurs » d’Etats ; la science historique doit avant tout s’oc­
cuper de l’histoire des producteurs des biens matériels, 
de l’histoire des masses laborieuses, de l’histoire des 
peuples.

Par conséquent, la clé qui permet de découvrir les lois 
de l’histoire de la société, doit être cherchée non dans le 
cerveau des hommes, non dans les opinions et les idées 
de la société, mais dans le mode de production pratiqué 
par la société à chaque période donnée de l’histoire, dans 
l’économique de la société.

Par conséquent, la tâche primordiale de la science 
historique est l’étude et la découverte des lois de la pro­
duction, des lois du développement des forces productives 
et des rapports de production, des lois du développement 
économique de la société.
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Par conséquent, le parti du prolétariat, s’il veut être 
un parti véritable, doit avant tout acquérir la science des 
lois du développement de la production, des lois du déve­
loppement économique de la société.

Par conséquent, pour ne pas se tromper en politique, 
le parti du prolétariat, dans l’établissement de son pro­
gramme aussi bien que dans son activité pratique, doit 
avant tout s’inspirer des lois du développement de la 
production, des lois du développement économique de 
la société.

c) La deuxième particularité de la production, c’est 
que ses changements et son développement commencent 
toujours par le changement et le développement des 
forces productives et, avant tout, des instruments de pro­
duction. Les forces productives sont, par conséquent, 
l’élément le plus mobile et le plus révolutionnaire de la 
production. D’abord se modifient et se développent les 
forces productives de la société ; ensuite, en jonction et 
en conformité de ces modifications, se modifient les rap­
ports de production entre les hommes, leurs rapports éco­
nomiques. Cela ne signifie pas cependant que les rap­
ports de production n’influent pas sur le développement 
des forces productives, et que ces dernières ne dépen­
dent pas des premiers. Les rapports de production dont 
le développement dépend de celui des forces productives, 
agissent à leur tour sur le développement des forces pro­
ductives, qu’ils accélèrent ou ralentissent. De plus, il 
importe de noter que les rapports de production ne sau­
raient trop longtemps retarder sur la croissance des 
forces productives et se trouver en contradiction avec 
cette croissance, car les forces productives ne peuvent se 
développer pleinement que si les rapports de production 
correspondent au caractère, à l’état des forces productives 
et donnent libre cours au développement de ces derniè­
res. C’est pourquoi, quel que soit le retard des rapports 
de production sur le développement des forces producti­
ves, ils doivent, tôt ou tard, finir par correspondre — et
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c’est ce qu’ils font effectivement — au niveau du déve­
loppement des forces productives, au caractère de ces 
forces productives. Dans le cas contraire, l'unité des 
forces productives et des rapports de production dans le 
système de la production serait compromise à fond, il y 
aurait une rupture dans l’ensemble de la production, une 
crise de la production, la destruction des forces pro­
ductives.

Les crises économiques dans les pays capitalistes, — 
où la propriété privée capitaliste des moyens de produc­
tion est en contradiction flagrante avec le caractère social 
du processus de production, avec le caractère des forces 
productives, — sont un exemple du désaccord entre les 
rapports de production et le caractère des forces produc­
tives, un exemple du conflit qui les met aux prises. Les 
crises économiques qui mènent à la destruction des forces 
productives sont le résultat de ce désaccord; de plus, ce 
désaccord lui-même est la base économique de la révo­
lution sociale appelée à détruire les rapports de produc­
tion actuels et à créer de nouveaux rapports conformes 
au caractère des forces productives.

Au contraire, l’économie socialiste en U.R.S.S., où 
la propriété sociale des moyens de production est en par­
fait accord avec le caractère social du processus de pro­
duction, et où, par suite, il n’y a ni crises économiques, 
ni destruction des forces productives, est un exemple de 
l’accord parfait entre les rapports de production et le 
caractère des forces productives.

Par conséquent, les forces productives ne sont pas 
seulement l’élément le plus mobile et le plus révolution­
naire de la production. Elles sont aussi l’élément déter­
minant du développement de la production.

Telles sont les forces productives, tels doivent être les 
rapports de production.

Si l’état des forces productives indique par quels ins­
truments de production les hommes produisent les biens
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matériels qui leur sont nécessaires, l’état des rapports 
de production montre en la possession de qui se trou­
vent les moyens de production (la terre, les forêts, les 
eaux, le sous-sol, les matières premières, les instruments 
de production, les bâtiments d’exploitation, les moyens de 
transport et de communication, etc.) ; à la disposition de 
qui se trouvent les moyens de production, à la disposi­
tion de la société entière, ou à la disposition d’individus, 
de groupes ou de classes qui s’en servent pour exploiter 
d’autres individus, groupes ou classes.

Voici le tableau schématique du développement des 
forces productives depuis les temps les plus reculés jus­
qu’à nos jours : transition des grossiers outils de pierre 
à l’arc et aux flèches et, par suite, passage de la chasse 
à la domestication des animaux et à l’élevage primitif ; 
transition des outils de pierre aux outils de métal (hache 
de fer, araire muni d’un soc en fer, etc.) et par suite, pas­
sage à la culture des plantes, à l’agriculture ; nouveau 
perfectionnement des outils de métal pour le travail des 
matériaux, apparition de la forge à soufflet et de la pote­
rie et par suite, développement des métiers, séparation 
des métiers et de l’agriculture, développement des mé­
tiers indépendants et puis de la manufacture ; transition 
des instruments de production artisanale à la machine 
et transformation de. la production artisanale-manufactu- 
rière en industrie mécanisée ; transition au système des 
machines et apparition de la grande industrie mécanisée 
moderne : tel est le tableau d’ensemble, très incomplet, 
du développement des forces productives de la société tout 
au long de l’histoire de l’humanité. Et il va de soi que le 
développement et le perfectionnement des instruments de 
production ont été accomplis par les hommes qui ont 
un rapport à la production, et non pas indépendamment 
des hommes. Par conséquent, en même temps que les 
instruments de production changent et se développent, 
les hommes, — élément essentiel des forces productives,— 
changent et se développent également ; leur expérience
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de production, leurs habitudes de travail, leur aptitude à 
manier les instruments de production ont changé et se 
sont développées.

C'est en accord avec ces changements et avec ce 
développement des forces productives de la société au 
cours de l ’histoire qu’ont changé et se sont développés 
les rapports de production entre les hommes, leurs rap­
ports économiques.

L’histoire connaît cinq types fondamentaux de rap­
ports de production : la commune primitive, l’esclavage, 
le régime féodal, le régime capitaliste et le régime so­
cialiste.

Sous le régime de ia commune primitive, la propriété 
collective des moyens de production forme la base des 
rapports de production. Ce qui correspond, pour l’essen­
tiel, au caractère des forces productives dans cette 
période. Les outils de pierre, ainsi que l’arc et les flè­
ches apparus plus tard ne permettaient pas aux hommes 
de lutter isolément contre les forces de la nature et les 
bêtes de proie. Pour cueillir les fruits dans les forêts, 
pour pêcher le poisson, pour construire une habitation 
quelconque, les hommes étaient obligés de travailler en 
commun s’ils ne voulaient pas mourir de faim ou deve­
nir la proie de bêtes féroces ou de tribus voisines. Le tra­
vail en commun conduit à la propriété commune des 
moyens de production, de même que des produits. Ici, on 
n’a pas encore la notion de la propriété privée des 
moyens de production, sauf la propriété individuelle de 
quelques instruments de production qui sont en même 
temps des armes de défense contre les bêtes de proie. Ici, 
il n'y a ni exploitation ni classes.

Sous le régime de l’esclavage, c’est la propriété du 
maître des esclaves sur les moyens de production ainsi 
que sur le travailleur, — l’esclave qu’il peut vendre, ache­
ter, tuer comme- du bétail, — qui forme la base des rap­
ports de production. De tels rapports de production cor­
respondent, pour l’essentiel, à l’état des forces produc­
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tives dans cette période. A la place des outils de pierre, 
les hommes disposent maintenant d’instruments de 
métal ; à la place d’une économie réduite à une chasse 
primitive et misérable, qui ignore l’élevage et l’agricul­
ture, on voit apparaître l’élevage, l’agriculture, des 
métiers, la division du travail entre ces différentes bran­
ches de la production ; on voit apparaître la possibilité 
d’échanger les produits entre individus et groupes, la pos­
sibilité d’une accumulation de richesses entre les mains 
d'un petit nombre, l'accumulation réelle des moyens de 
production entre les mains d’une minorité, la possibilité 
que la majorité soit soumise à la minorité et la transfor­
mation des membres de la majorité en esclaves. Ici, il 
n'y a plus de travail commun et libre de tous les mem­
bres de la société dans le processus de la production ; ici, 
domine le travail forcé des esclaves exploités par des 
maîtres oisifs. C’est pourquoi il n’y a pas non plus de 
propriété commune des moyens de production, ni des pro­
duits. Elle est remplacée par la propriété privée. Ici, le 
maître des esclaves est le premier et le principal pro­
priétaire, le propriétaire absolu.

Des riches et des pauvres, des exploiteurs et des 
exploités, des gens qui ont tous les droits et des gens qui 
n’en ont aucun, une âpre lutte de classe entre les 
uns et les autres : tel est le tableau du régime de l’escla­
vage.

Sous le régime féodal, c’est la propriété du seigneur 
féodal sur les moyens de production et sa propriété limi­
tée sur le travailleur, — le serf que le féodal ne peut 
plus tuer, mais qu’il peut vendre et acheter, — qui for­
ment la base des rapports de production. La propriété féo­
dale coexiste avec la propriété individuelle du paysan et 
de l’artisan sur les instruments de production et sur son 
économie privée, fondée sur le travail personnel. Ces 
rapports de production correspondent, pour l’essentiel, à 
l ’état des forces productives dans cette période. Perfec­
tionnement de la fonte et du traitement du fer, emploi

12—1230 177



généralisé de la charrue et du métier à tisser, dévelop­
pement continu de l’agriculture, du jardinage, de l’indus­
trie vinicole, de la fabrication de l’huile ; apparition des 
manufactures à côté des ateliers d’artisans, tels sont 'les 
traits caractéristiques de l’état des forces productives.

Les nouvelles forces productives exigent du travail­
leur qu’il fiasse preuve d’une certaine initiative dans ta 
production, de goût à l’ouvrage, d’intérêt au travail. 
C’est pourquoi le seigneur féodal, renonçant à un esclave 
qui n’a pas d’intérêt au travail et est absolument dé­
pourvu d’initiative, aime mieux avoir affaire à un serf 
qui possède sa propre exploitation, ses instruments de 
production et qui a quelque intérêt au travail, intérêt 
indispensable pour qu’il cultive la terre et paye sur sa 
récolte une redevance en nature au féodal.

Ici, la propriété privée continue à évoluer. L’exploita­
tion est presque aussi dure que sous l’esclavage ; elle est 
à peine adoucie. La lutte de classe entre les exploiteurs 
et les exploités est le trait essentiel du régime féodal.

Sous le régime capitaliste, c’est la propriété capita­
liste des moyens de production qui forme la base des rap­
ports de production : la propriété sur les producteurs, les 
ouvriers salariés, n’existe plus ; le capitaliste ne peut 
ni les tuer ni les vendre, car ils sont affranchis de toute 
dépendance personnelle ; mais ils sont privés des moyens 
de production et pour ne pas mourir de faim, ils sont 
obligés de vendre leur force de travail au capitaliste et 
de subir le joug de l’exploitation. A côté de la propriété 
capitaliste des moyens de production existe, largement 
répandue dans les premiers temps, la propriété privée du 
paysan et de l’artisan affranchis du servage, sur les 
moyens de production, propriété basée sur le travail per­
sonnel. Les ateliers d’artisans et les manufactures ont 
fait place à d’immenses fabriques et usines outillées de 
machines. Les domaines des seigneurs qui étaient culti­
vés avec les instruments primitifs des paysans, ont fait 
place à de puissantes exploitations capitalistes gérées
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sur la base de la science agronomique et pourvues de 
machines agricoles.

Les nouvelles forces productives exigent des travail­
leurs qu’ils soient plus cultivés et plus intelligents que 
les serfs ignorants et abrutis ; qu’ils soient capables de 
comprendre la machine et sachent la manier convenable­
ment. Aussi les capitalistes préfèrent-ils avoir affaire à 
des ouvriers salariés affranchis des entraves du servage, 
suffisamment cultivés pour manier les machines conve­
nablement.

Mais pour avoir développé les forces productives dans 
des proportions gigantesques, le capitalisme s’est empê­
tré dans des contradictions insolubles pour lui. En pro­
duisant des quantités de plus en plus grandes de mar­
chandises et en en diminuant les prix, le capitalisme 
aggrave la concurrence, ruine la masse des petits et 
moyens propriétaires privés, les réduit à l’état de prolétai­
res et diminue leur pouvoir d’achat ; le résultat est que l’é­
coulement des marchandises fabriquées devient impossible. 
En élargissant la production et en groupant dans d’immen­
ses fabriques et usines des millions d’ouvriers, le capita­
lisme conrèreiau processus de production un caractère so­
cial et mine par là même sa propre base ; car le caractère 
social du processus de production exige la propriété sociale 
des moyens de production ; or, la propriété des moyens de 
production demeure une propriété privée, capitaliste, 
incompatible avec le caractère social du processus de 
production.

Ce sont ces contradictions irréconciliables entre le 
caractère des forces productives et les rapports de pro­
duction qui se manifestent dans les crises périodiques de 
surproduction ; les capitalistes, faute de disposer d’ache­
teurs solvables à cause de la ruine des masses dont ils 
sont responsables eux-mêmes, sont obligés de brûler des 
denrées, d’anéantir des marchandises toutes prêtes, d’ar­
rêter la production, de détruire les forces productives, et 
cela alors que des millions d’hommes souffrent du chô­
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mage et de la faim, non parce qu’on manque de marchan­
dises, mais parce qu’on en a trop produit.

Cela signifie que les rapports de production capitalis­
tes ne correspondent plus à l’état des forces productives 
de la société et sont entrés en contradiction insoluble 
avec elles.

Cela signifie que le capitalisme est gros d’une révolu­
tion, appelée à remplacer l’actuelle propriété capitaliste 
des moyens de production par la propriété socialiste.

Cela signifie qu’une lutte de classes des plus aiguës 
entre exploiteurs et exploités est le trait essentiel du 
régime capitaliste.

Sous le régime socialiste qui, pour le moment, n’est 
réalisé qu’en U.R.S.S., c’est la propriété sociale des 
moyens de production qui forme la base des rapports de 
production. Ici, il n'y a plus ni exploiteurs ni exploités. 
Les produits sont répartis d’après le travail fourni et sui­
vant le principe : « Celui qui ne travaille pas, ne doit pas 
manger ». Les rapports entre les hommes dans le proces­
sus de production sont des rapports de collaboration fra­
ternelle et d’entraide socialiste des travailleurs affnanchis 
de l’exploitation. Les rapports de production sont parfai­
tement conformes à l’état des forces productives, car le 
caractère social du processus de production est étayé par 
la propriété sociale des moyens de production.

C’est ce qui fait que la production socialiste en 
U.R.S.S. ignore les crises périodiques de surproduction 
et toutes les absurdités qui s’y rattachent.

C’est ce qui fait qu’ici les forces productives se déve­
loppent à un rythme accéléré, car les rapports de pro­
duction qui leur sont conformes, donnent libre cours à 
ce développement.

Tel est le tableau du développement des rapports de 
production entre les hommes tout au long de l’histoire 
de l’humanité.

Telle est la dépendance du développement des rap­
ports de production à l’égard du développement des forces

160



productives de la société, et, avant tout, du développe­
ment des instruments de production, dépendance qui fait 
que les changements et le développement des forces pro­
ductives aboutissent tôt ou tard à un changement et à 
un développement correspondant des rapports de pro­
duction.

« L’emploi et la création des moyens de travail1, 
quoiqu’ils se trouvent en germe chez quelques espè­
ces animales, caractérisent éminemment le travail 
humain. Aussi Franklin donne-t-il cette définition de 
l’homme : l’homme est un animal fabriquant d’outils 
(a toolmaking animal). Les débris des anciens moyens 
de travail ont, pour l’étude des formes économiques 
des sociétés disparues, la même importance que la 
structure des os fossiles pour la connaissance de l'or­
ganisation des races éteintes. Ce qui distingue une 
époque économique d’une autre, c’est moins ce que 
l’on fabrique, que la manière de fabriquer... Les 
moyens de travail sont les gradimètres du développe­
ment du travailleur, et les exposants des rapports 
sociaux dans lesquels il travaille. » (K. Marx : le 
Capital, t. I, p. 121, 1935.)
Et plus loin :

« Les rapports sociaux sont intimement liés aux 
forces productives. En acquérant de nouvelles forces 
productives, les hommes changent leur mode de pro­
duction, et en changeant le mode de production, la 
manière de gagner leur vie, ils changent tous leurs 
rapports sociaux. Le moulin à bras vous donnera la 
société avec le suzerain (le seigneur féodal. — N. de 
la Rèd.)\ le moulin à vapeur, la société avec le capi­
taliste industriel.» (K. Marx et F. Engels, t. V, p. 364.)

« Il y a un mouvement continuel d’accroissement 
dans les forces productives, de destruction dans les
1 Par « moyen de travail », Marx entend principalement les 

instruments de production. (N.R.)
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rapports sociaux, de formation dans les idées ; il n’y 
a d’immuable que l’abstraction du mouvement. » (Ibi­
dem,, p. 364.)
Définissant le matérialisme historique, formulé dans 

le Manifeste du Parti communiste, Engels dit :
« . . .  La production économique et la structure 

sociale qui en résulte nécessairement forment, à cha­
que époque historique, la base de l'histoire politique 
et intellectuelle de cette époque ; . . .  par suite (depuis 
la dissolution de la primitive propriété commune du 
sol), toute l’histoire a été une histoire de luttes de 
classes, de luttes entre classes exploitées et classes 
exploitantes, entre classes dominées et classes domi­
nantes, aux différentes étapes de leur développement 
social ;. .. cette lutte a actuellement atteint une étape 
où la classe exploitée et opprimée (le prolétariat) ne 
peut plus se libérer de la classe qui l’exploite et l'op­
prime (la bourgeoisie) sans libérer en même temps, 
et pour toujours, la société tout entière de l’exploita­
tion, de l’oppression et des luttes de classes. . . » 
(F. Engels : Manifeste du Parti communiste. Préface 
à l’éd. allemande.)
d) La troisième particularité de la production, c’est 

que les nouvelles forces productives et les rapports de 
production qui leur correspondent n’apparaissent pas en 
dehors du régime ancien, après sa disparition ; ils appa­
raissent au sein même du vieux régime ; ils ne sont pas 
l’effet d’une action consciente, préméditée des hommes ; 
ils surgissent spontanément, indépendamment de la con­
science et de la volonté des hommes, et cela pour deux 
raisons :

Tout d’abord, parce que les hommes ne sont pas libres 
dans le choix du mode de production ; chaque nouvelle 
génération, à son entrée dans la vie, trouve des forces 
productives et des rapports de production tout prêts, 
créés par le travail des générations précédentes ; aussi
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chaque génération nouvelle est-elle obligée d’accepter au 
début tout ce qu’elle trouve de prêt dans le domaine de 
la production et de s’y accommoder pour pouvoir pro­
duire des biens matériels.

En second lieu, parce qu’en perfectionnant tel ou tel 
instrument de production, tel ou tel élément des forces 
productives, les hommes n’ont pas conscience des résul­
tats sociaux auxquels ces perfectionnements doivent abou­
tir ; ils ne le comprennent pas et n’y songent pas ; ils ne 
pensent qu’à leurs intérêts quotidiens, ils ne pensent qu’à 
rendre leur travail plus facile et à obtenir un avantage 
immédiat et tangible.

Quand quelques membres de la commune primitive 
ont commencé peu à peu et comme à tâtons à passer des 
outils en pierre aux outils en fer, ils ignoraient évidem­
ment les résultats sociaux auxquels cette innovation abou­
tirait ; ils n’y pensaient pas ; ils n'avaient pas conscience, 
ils ne comprenaient pas que l’adoption des outils en métal 
signifiait une révolution dans ta production, qu’elle abou­
tirait finalement au régime de l’esclavage. Ce qu’ils vou­
laient, c’était simplement rendre leur travail plus facile 
et obtenir un avantage immédiat et palpable ; leur acti­
vité consciente se bornait au cadre étroit de cet avantage 
personnel, quotidien.

Quand sous le régime féodial, ta jeune bourgeoisie d’Eu­
rope a commencé à construire, à côté des petits ateliers 
d’artisans, de grandes manufactures, faisant ainsi pro­
gresser les forces productives de la société, elle ignorait 
évidemment les conséquences sociales auxquelles cette 
innovation aboutirait, elle n’y pensait pas ; elle n’avait 
pas conscience, elle ne comprenait pas que cette « petite» 
innovation aboutirait à un regroupement des forces socia­
les, qui devait se terminer par une révolution contre le 
pouvoir royal dont elle prisait si fort la bienveillance, 
aussi bien que contre la noblesse dans laquelle rêvaient 
souvent d’entrer les meilleurs représentants de cette bour­
geoisie ; ce qu’elle voulait, c’était simplement diminuer
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le coût de la production des marchandises, jeter une plus 
grande quantité de marchandises sur les marchés de 
l’Asie et sur ceux de l’Amérique qui venait d’être décou­
verte, et réaliser de plus grands profits ; son activité 
consciente se bornait au cadre étroit de ces intérêts pra­
tiques, quotidiens.

Quand les capitalistes russes, de concert avec les 
capitalistes étrangers, ont implanté activement en Rus­
sie la grande industrie mécanisée moderne, sans toucher 
au tsarisme et en jetant les paysans en pâture aux pro­
priétaires fonciers, ils ignoraient évidemment les consé­
quences sociales auxquelles aboutirait ce considérable 
accroissement des forces productives, ils n’y pensaient 
pas ; ils n’avaient pas conscience, ils ne comprenaient pas 
que ce bond considérable des forces productives de la 
société aboutirait à un regroupement des forces sociales, 
qui permettrait au prolétariat de s’adjoindre la paysan­
nerie et de faire triompher la révolution socialiste. Ce 
qu’ils voulaient, c’était simplement élargir à l’extrême la 
production industrielle, se rendre maîtres d’un marché 
intérieur immense, monopoliser la production et drainer 
de l’économie nationale le plus de profits possible ; leur 
activité consciente n’allait pas au-delà de leurs intérêts 
quotidiens purement pratiques.

Marx a dit à ce sujet :
« Dans la production sociale de leur existence 

(c’est-à-dire dans la production des biens matériels 
nécessaires à la vie des hommes. — N. de la Réd.), les 
hommes entrent en des rapports déterminés, nécessai­
res, indépendants1 de leur volonté ; ces rapports de 
production correspondent à un degré de développe­
ment donné de leurs forces productives matérielles, » 
(K. Marx, Œuvres choisies, t. I, p. 269. )
Cela ne signifie pas cependant que le changement des 

rapports de production et le passage des anciens rap- 
ports de production aux nouveaux s'effectue uniment, sans 

1 Souligné par la Rédaction.
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conflits ni secousses. Tout au contraire, ce passage s’opère 
habituellement par le renversement révolutionnaire des 
anciens rapports de production et par l’institution de rap­
ports nouveaux. Jusqu’à une certaine période, le dévelop­
pement des forces productives et les changements dans 
le domaine des rapports de production s’effectuent spon­
tanément, indépendamment de la volonté des hommes. 
Mais il n’en est ainsi que jusqu’à un certain moment, 
jusqu’au moment où les forces productives qui ont déjà 
surgi et se développent, seront suffisamment mûres. 
Quand les forces productives nouvelles sont venues à 
maturité, les rapports de production existants et les clas­
ses dominantes qui les personnifient, se transforment en 
une barrière «insurmontable», qui ne peut être écartée 
de la route que par l’activité consciente de classes nou­
velles, par l'action violente de ces classes, par la révolu­
tion. C’est alors qu'apparaît d’une façon saisissante le 
rôle immense des nouvelles idées sociales, des nouvelles 
institutions politiques, du nouveau pouvoir politique, 
appelés à supprimer par la force les rapports de produc­
tion anciens. Le conflit entre les forces productives nou­
velles et les rapports de production anciens, les besoins 
économiques nouveaux de la société donnent naissance 
à de nouvelles idées sociales ; ces nouvelles idées orga­
nisent et mobilisent les masses, celles-ci s'unissent dans 
une nouvelle armée politique, créent un nouveau pou­
voir révolutionnaire et s'en servent pour supprimer par 
la force l’ancien ordre de choses dans le domaine des 
rapports de production, pour y instituer un régime nou­
veau. Le processus spontané de développement cède la 
place à l’activité consciente des hommes ; le développe­
ment pacifique, à un bouleversement violent ; l’évolution, 
à la révolution.

« Le prolétariat, dit Marx, dans sa lutte contre la 
bourgeoisie, se constitue forcément en classe... il
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s’érige par une révolution en classe dominante et, 
comme classe dominante, détruit violemment l’ancien 
régime de production. » (K- Marx et F. Engels : Mani­
feste du Parti communiste, 1938, p. 52.)

Et plus loin :
« Le prolétariat se servira de sa suprématie poli­

tique pour arracher petit à petit tout le capital à la 
bourgeoisie, pour centraliser tous les instruments de 
production dans les mains de l’Etat, c’est-à-dire du 
prolétariat organisé en classe dominante, et pour 
augmenter au plus vite la quantité des forces pro­
ductives. » (Ibidem, p. 50.)

« La force est l’accoucheuse de toute vieille société 
en travail. » (K. Marx : le Capital, t. I, p. 603, 1935.)
Dans la « Préface » historique de son célèbre ouvrage 

Contribution à la critique de l’économie politique (1859), 
Marx donne une définition géniale de l’essence même du 
matérialisme historique :

« Dans la production sociale de leur existence, les 
hommes entrent en des rapports déterminés, nécessai­
res, indépendants de leur volonté ; ces rapports de 
production correspondent à un degré de développe­
ment donné de leurs forces productives matérielles. 
L’ensemble de ces rapports de production constitue 
la structure économique de la société, la base réelle 
sur quoi s’élève une superstructure juridique et poli­
tique, et à laquelle correspondent des formes de con­
science sociale déterminées. Le mode de production de 
la vie matérielle conditionne le processus de vie social, 
politique et intellectuel, en général. Ce n’est pas la 
conscience des hommes qui détermine leur existence ; 
c'est au contraire leur existence sociale qui déter­
mine leur conscience. A un certain degré de leur déve­
loppement, les forces productives matérielles de la 
société entrent en contradiction avec les rapports de

186



production existants, ou, ce qui n’en est que l’expres­
sion juridique, avec les rapports de propriété au sein 
desquels elles s’étaient mues jusqu’alors. De formes 
de développement des forces productives qu’ils étaient, 
ces rapports deviennent des entraves pour ces forces. 
Alors s’ouvre une époque de révolutions sociales. Le 
changement de la base économique bouleverse plus 
ou moins lentement ou rapidement toute la formidable 
superstructure. Lorsqu’on étudie ces bouleversements, 
il faut toujours distinguer entre le bouleversement 
matériel, — constaté avec une précision propre aux 
sciences de la nature, — des conditions économiques de 
la production, et les formes juridiques, politiques, reli­
gieuses, artistiques ou philosophiques, bref, les formes 
idéologiques dans lesquelles les hommes conçoivent 
ce conflit et le combattent. De même qu’on ne peut 
juger un individu sur l’idée qu’il a de lui-même, on 
ne peut juger une semblable époque de bouleverse­
ments sur sa conscience ; mais il faut expliquer cette 
conscience par les contradictions de la vie matérielle, 
par le conflit qui oppose les forces productives de la 
société et les rapports de production. Une formation 
sociale ne meurt jamais avant que soient développées 
toutes les forces productives auxquelles elle peut don­
ner libre cours ; de nouveaux rapports de production, 
supérieurs aux anciens, n’apparaissent jamais avant 
que leurs conditions matérielles d’existence n’aient 
mûri au sein de la vieille société. C’est pourquoi 
l’humanité ne se pose jamais que des problèmes 
qu’elle peut résoudre ; car, à mieux considérer les 
choses, il s’avérera toujours que le problème lui-même 
ne surgit que lorsque les conditions matérielles de sa 
solution existent déjà ou tout au moins sont en for­
mation. » (K. Marx, Œuvres choisies, 1.1, pp. 269-270.) 
Voilà ce qu’enseigne le matérialisme marxiste appli­

qué à la vie sociale, à l’histoire de la société.
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Tels sont les traits fondamentaux du matérialisme 
dialectique et historique.

On voit par là quel trésor théorique Lénine a sauve­
gardé pour le Parti contre les atteintes des révisionnis­
tes et des éléments dégénérés, et quelle importance a eu 
la parution de l’ouvrage de Lénine, Matérialisme et empi­
riocriticisme, pour le développement de notre Parti.

3. BOLCHEVIKS ET MENCHEVIKS DANS LES ANNEES DE 
REACTION STOLYPINIENNE. LUTTE DES BOLCHEVIKS 
CONTRE LES LIQUIDATEURS ET LES OTZOVISTES.

Pendant les années de réaction, il fut beaucoup plus 
difficile de travailler dans les organisations du Parti que 
pendant la période précédente de développement de la 
révolution. Les effectifs du Parti avaient fortement dimi­
nué. De nombreux compagnons de route petits-bourgeois, 
des intellectuels surtout, abandonnaient les rangs du 
Parti par crainte des poursuites du gouvernement tsariste.

Lénine a indiqué qu’en de tels moments, les partis 
révolutionnaires doivent parfaire leur éducation. Dans la 
période d’essor de la révolution, ils ont appris à attaquer ; 
dans la période de réaction, ils doivent apprendre à se 
replier en bon ordre, à passer à l’action clandestine, à 
conserver et fortifier le parti illégal, à utiliser les pos­
sibilités légales, toutes les organisations légales, de 
masse surtout, pour raffermir leurs relations avec les 
masses.

Les menchéviks se repliaient dans la panique, ne 
croyant pas à la possibilité d’un nouvel essor de la révo­
lution ; ils répudiaient honteusement tes revendications 
révolutionnaires du programme et les mots d’ordre révo­
lutionnaires du Parti ; ils entendaient liquider, supprimer 
le parti révolutionnaire illégal du prolétariat. C’est pour­
quoi on appela ce genre de menchéviks liquidateurs.

A la différence des menchéviks, les bolchéviks avaient 
la certitude que dans les prochaines années se produirait



un essor révolutionnaire et que le Parti se devait de pré­
parer les niasses en vue de ce .nouvel essor. Les tâches 
essentielles de la révolution n’avaient pas été accomplies. 
La paysannerie n'avait pas reçu la terre seigneuriale; les 
ouvriers n’avaient pas obtenu la journée de huit heures ; 
l’autocratie tsariste exécrée du peuple n'avait pas été ren­
versée ; elle avait étouffé le peu de libertés politiques 
que le peuple lui avait arrachées en 1905. Ainsi demeu­
raient entières les causes qui avaient enfanté la révolu­
tion de 1905. C’est pourquoi les bolcheviks avaient la cer­
titude d’un nouvel essor du mouvement révolutionnaire ; 
ils s'y préparaient, ils rassemblaient les forces de la classe 
ouvrière.

Cette certitude d’un nouvel essor inévitable de la révo­
lution, les bolchéviks la puisaient encore dans le fait que 
la révolution de 1905 avait appris à la classe ouvrière à 
conquérir ses droits par la lutte révolutionnaire de masse. 
Dans les années de réaction, dans les années d’offen­
sive du capital, les ouvriers ne pouvaient pas avoir oublié 
les enseignements de 1905. Lénine a cité des lettres d'ou­
vriers dans lesquelles ceux-ci, parlant des nouvelles vexa­
tions et brimades des fabricants, disaient : « Patience, il 
y aura un autre 1905 ! »

Le but politique essentiel des bolchéviks restait le 
même qu'en 1905 : renverser le tsarisme, achever la révo­
lution démocratique bourgeoise, passer à la révolution 
socialiste. Pas un instant les bolchéviks n’oubliaient ce 
but ; ils continuaient à formuler devant les masses les 
mots d’ordre révolutionnaires essentiels ; république dé­
mocratique, confiscation de lia terre des grands propriétai­
res fonciers, journée de huit heures.

Mais la tactique du Parti ne pouvait rester la même 
que dans la période d’essor de la révolution de 1905. Par 
exemple, on ne pouvait, à bref délai, appeler les masses 
à la grève politique générale ou à l’insurrection armée, 
car on était en présence d’un déclin du mouvement révo­
lutionnaire, d’une extrême lassitude de la classe ouvrière
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et d’un sérieux renforcement des classes réactionnaires. 
Le Parti ne pouvait pas ne pas tenir compte de la nou­
velle situation. Il fallait remplacer la tactique d’offensive 
par la tactique de défensive, par la tactique de rassem­
blement des forces, la tactique de retrait des cadres dans 
l’illégalité et d’action clandestine du Parti, la tactique du 
travail illégal combiné avec le travail dans les organi­
sations ouvrières légales.

De cette tâche, les bolchéviks surent s’acquitter :
«Nous avons su travailler durant de longues 

années avant la révolution. Ce n’est pas sans raison 
qu’on a dit de nous : fermes comme le roc. Les sociai- 
démocrates ont constitué un parti prolétarien qui ne 
se laissera pas décourager par l’échec d’un premier 
assaut militaire ; il ne perdra pas la tête, il ne se 
laissera pas aller aux aventures. » (Lénine, t. XII,
p. 126.)
Les bolchéviks luttaient pour le maintien et le ren­

forcement des organisations illégales du Parti. Mais en 
même temps ils jugeaient nécessaire d’utiliser toutes les 
possibilités légales, tout prétexte légal permettant d’en­
tretenir et de conserver le contact avec les masses et de 
renforcer ainsi le Parti.

«Cette période marquait un tournant opéré par 
notre Parti — de la lutte révolutionnaire ouverte 
contre le tsarisme à des méthodes de lutte détournées, 
à l’utilisation des possibilités légales de tout ordre et 
de tout genre, depuis les caisses d’assunance jusqu’à 
la tribune de la Douma. Période de recul, après la 
défaite subie dans la révolution de 1905. Ce tournant 
nous astreignait à nous assimiler les méthodes de 
lutte nouvelles pour pouvoir, une fois que nous au­
rions rassemblé nos forces, engager une lutte révolu­
tionnaire déclarée contre le tsarisme. » fStaline : Comp­
te rendu sténographique du XVe Congrès, pp 366-367, 
1935.)
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Les organisations légales restées debout servirent en 
quelque sorte d’abris aux organisations illégales du Parti 
et d’organes de liaison avec les masses. Pour conserver 
cette liaison les bolcheviks utilisèrent les syndicats et les 
autres organisations sociales légales : caisses d’assu­
rance-maladie, coopératives ouvrières, clubs et sociétés 
culturelles, maisons du peuple. Ils utilisèrent la tribune 
de la Douma d’Etat pour dénoncer la politique du gou­
vernement tsariste, pour démasquer les cadets et faire 
passer les paysans aux côtés du prolétariat. Le maintien 
de l’organisation illégale et la direction de toutes les 
autres formes du travail politique par le moyen de cette 
organisation, garantissaient au Parti l’application de sa 
ligne juste, la préparation des forces pour un nouvel essor 
révolutionnaire.

Les bolchéviks appliquaient leur ligne révolutionnaire 
en luttant sur deux froids, contre les deux variétés d'op­
portunisme dans le Parti : contre les liquidateurs, adver­
saires déclarés du Parti, et contre ce qu’on appelait les 
otzovistes, ennemis masqués du Parti.

Lénine, les bolchéviks, avaient mené une lutte intran­
sigeante contre le courant de liquidation dès l’apparition 
de cette tendance opportuniste. Lénine indiquait que le 
groupe des liquidateurs était une agence de la bourgeoisie 
libérale dans le Parti.

En décembre 1908 se tint à Paris la cinquième confé­
rence (nationale) du P.O.S.D.R. Sur la proposition de 
Lénine, cette conférence condamna le courant de liqui­
dation, c’est-à-dire les tentatives de certains intellectuels 
du Parti (les menchéviks) de « liquider l’organisation 
existante du P.O.S.D.R. et de la remplacer par un grou­
pement informe dans le cadre de la légalité coûte que 
coûte, cette légalité fût-elle achetée au prix de l’abandon 
manifeste du programme, de la tactique et des traditions 
du Parti». (Le P.C.(b) de l’U.R.S.S. dans ses résolu­
tions, l re partie, p. 128.)
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La conférence appela toutes les organisations du Parti 
à lutter résolument contre les tentatives de liquidation.

Mais les menchéviks ne se soumirent pas à la déci­
sion de la conférence ; ils glissaient de plus en plus dans 
la voie de la liquidation, de la trahison à l’égard de la 
révolution, du rapprochement avec les cadets. Les men­
chéviks abandonnaient de plus en plus ouvertement le 
programme révolutionnaire du Parti prolétarien, les mots 
d’ordre de république démocratique, de journée de huit 
heures, de confiscation des terres des propriétaires fon­
ciers. En renonçant au programme et à la tactique du 
Parti, ils pensaient obtenir du gouvernement tsariste 
qu’il autorisât l’existence d'un parti déclaré, légal, soi- 
disant « ouvrier ». Les menchéviks étaient prêts à s’ac­
commoder du régime stolypinien, à s'y adapter. C'est 
pourquoi les liquidateurs furent encore appelés « parti 
ouvrier de Stolypine ».

En même temps qu’ils combattaient les adversaires 
déclarés de la révolution, les liquidateurs, — à la tête 
desquels se trouvaient Dan, Axelrod, Potressov, aidés de 
Martov, de Trotski et des autres menchéviks, — les bol­
chéviks menaient une lutte irréconciliable contre les liqui­
dateurs camouflés, contre les otzovistes, qui masquaient 
leur opportunisme sous une phraséologie gauchiste. On 
appelait otzovistes une partie des anciens bolchéviks qui 
exigeaient le rappel des députés ouvriers de la-Douma 
d'Etat et, en général, la cessation de tout travail dans 
les organisations légales.

En 1908, une partie des bolchéviks avaient demandé 
le rappel des députés social-démocrates de la Douma 
d ’Etat. D'où leur nom de « otzovistes ». Les otzovistes for­
maient un groupe à part (Bogdanov, Lounatcharski, 
Alexinski, Pokrovski, Boubnov et autres), qui engagea 
la lutte contre Lénine et la ligne léniniste. Ils refusaient 
catégoriquement de travailler dans les syndicats ouvriers 
et les autres associations légales, portant ainsi un grave 
préjudice à la cause ouvrière. Ils cherchaient à détacher
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le Parti de la classe ouvrière, à le priver de son contact 
avec les masses sans-parti ; ils voulaient se replier dans 
l’organisation clandestine, mettant par là le Parti en péril, 
puisqu’ils lui ôtaient la possibilité d’utiliser toute couver­
ture légale. Les otzovistes ne comprenaient pas que dans 
la Douma d’Etat et par son intermédiaire, les bolchéviks 
pouvaient influer sur la paysannerie, dénoncer la politi­
que du gouvernement tsariste, la politique des cadets, qui 
cherchaient par la ruse à entraîner derrière eux la pay­
sannerie. Les otzovistes gênaient le rassemblement des 
forces en vue d’ün nouvel essor révolutionnaire. Ils 
étaient, par conséquent, des « liquidateurs à l’envers » ; 
ils s’efforçaient de liquider la possibilité d’utiliser les 
organisations légales et renonçaient en fait à la direction 
des grandes masses sans-parti par le prolétariat, ils 
renonçaient au travail révolutionnaire.

Le conseil élargi de la rédaction du journal bolché- 
vik Prolétari, convoqué en 1909 pour discuter de la con­
duite des otzovistes, prononça leur condamnation. Les bol­
chéviks déclarèrent n’avoir rien de commun avec eux, 
et ils les exclurent de l’organisation bolchevique.

Liquidateurs et otzovistes n’étaient, en tout et pour 
tout, que les compagnons de route petits-bourgeois du pro­
létariat et de son parti. Dans un moment difficile pour le 
prolétariat, liquidateurs et otzovistes avaient montré en 
toute netteté leur véritable physionomie.

4. LUTTE DES BOLCHEVIKS CONTRE LE TROTSKISME. LE
BLOC D'AOUT CONTRE LE PARTI.

Pendant que les bolchéviks menaient une lutte irré­
conciliable sur deux fronts, —• contre les liquidateurs et 
contre les otzovistes, — pour la ligne ferme et consé­
quente du Parti prolétarien, Trotski soutenait les men- 
chéviks-liquidateurs. C’est en ces années-là précisément 
que Lénine l’appela « Petit-Judas Trotski ». Trotski avait 
organisé à Vienne (Autriche) un groupe littéraire et
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publiait un journal «hors-fractions », en réalité menché- 
vik. Voici ce que Lénine écrivit à l’époque sur son compte : 
« Trotski s’est conduit comme l’arriviste et le fractionnis- 
te le plus infâme... Il bavarde sur le Parti, mais sa con­
duite est pire que celle de tous les autres fractionnistes. » 

Plus tard, en 1912, Trotski fut l’organisateur du bloc 
d’Août, c’est-à-dire du bloc de tous les groupes et de tou­
tes les tendances antibolchéviques, contre Lénine, contre 
le Parti bolchévik. Dans ce bloc hostile au bolchevisme 
s’unirent liquidateurs et otzovistes, prouvant ainsi leur 
parenté. Sur toutes les questions essentielles, Trotski et 
les trotskistes avaient une attitude de liquidateurs. Mais 
sa position de liquidateur, Trotski la dissimulait sous le 
masque du centrisme, c’est-à-dire sous le masque de la 
conciliation ; il prétendait se placer en marge des bol- 
chéviks et des menchéviks et travailler soi-disant à leur 
réconciliation. Lénine a dit à ce propos que Trotski était 
plus infâme et plus nuisible que les liquidateurs déclarés, 
parce qu’il trompait les ouvriers en se disant «en marge 
des fractions », alors qu’en réalité il soutenait entièrement 
et sans réserve les menchéviks-liquidateurs. Le trotskisme 
était le groupe principal qui voulait implanter le cen­
trisme :

« Le centrisme, écrit le camarade Staline, est une 
notion politique. Son idéologie est celle de l’adapta­
tion, de la soumission des intérêts du prolétariat aux 
intérêts de la petite bourgeoisie au sein d’un seul parti 
commun. Cette idéologie est étrangère et contraire au 
léninisme. » (Staline : Les Questions du léninisme, 
p. 379.)

Dans cette période, Kaménev, Zinoviev, Rykov étaient 
en fait les agents camouflés de Trotski, à qui ils venaient 
souvent en aide contre Lénine. Avec le concours de 
Zinoviev, de Kaménev, de Rykov et autres alliés secrets 
de Trotski fut réunie, en janvier 1910, contre la volonté 
de Lénine, 1 Assemblée plénière du Comité central, A
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cette époque, la composition du Comité central, par suite 
de l’arrestation de plusieurs bolcheviks, s’était modifiée 
et les éléments hésitants purent faire voter des décisions 
antiléninistes. C’est ainsi qu’au cours de cette assemblée 
plénière, on décida de cesser la publication du journal bol- 
chévik Prolétari et d’octroyer une aide financière au jour­
nal Pravda, édité par Trotski à Vienne. Kaménev entra 
dans la rédaction du journal de Trotski ; avec Zinoviev, 
il entendait faire de cette feuille l’organe du Comité 
central.

Ce n’est que sur les instances de Lénine que l'assem­
blée plénière du Comité central de janvier adopta une 
décision condamnant le courant de liquidation et l’otzo- 
visme ; mais cette fois encore, Zinoviev et Kaménev 
appuyèrent la proposition trotskiste demandant que les 
liquidateurs ne fussent pas désignés par leur vrai nom.

Il advint ce qu’avait prévu Lénine, ce contre quoi il 
avait mis en garde : les bolcheviks furent les seuls à se 
soumettre à la décision de l’Assemblée plénière du Comité 
central ; ils cessèrent de publier leur journal Prolétari, 
tandis que les menchéviks continuèrent à éditer leur 
Golos social-démokrata [la Voix du social-démocrate], 
journal de fraction des liquidateurs.

La position de Lénine avait été soutenue sans réserve 
par le camarade Staline, qui publia dans le n° 11 du 
Social-Démocrate un article sur la question. Dans cet 
article, il condamnait la conduite des auxiliaires du trots­
kisme, affirmait la nécessité de redresser la situation 
anormale qui s’était créée dans la fraction bolchévique 
par suite de la conduite traîtresse de Kaménev, Zinoviev, 
Rykov. L’article formulait les tâches immédiates, qui 
furent réalisées plus tard, à la conférence du Parti à 
Prague : convocation d’une conférence générale du Parti, 
publication d’un journal légal et création d’un centre pra­
tique illégal du Parti, en Russie. L’article du camarade 
Staline s’inspirait des décisions du Comité de Bakou, qui 
soutenait sans réserve Lénine.
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A l’opposé du bloc d’Août dirigé par Trotski contre le 
Parti, bloc qui groupait uniquement des éléments hostiles 
au Parti, depuis les liquidateurs et les trotskistes jus­
qu’aux otzovistes et aux « constructeurs de Dieu », on 
créa un bloc comprenant les partisans du maintien et 
de la consolidation du Parti illégal du prolétariat. Entrè­
rent dans ce bloc les bolchéviks, Lénine en tête, et un 
petit nombre de « menchéviks-partiitsy » avec Plékhanov 
à leur tête. Celui-ci et son groupe de « menchéviks- 
partiitsy », tout en restant pour une série de questions sur 
les positions menchéviques, se désolidarisèrent résolument 
du bloc d’Août et des liquidateurs ; ils recherchèrent une 
entente avec les bolchéviks. Lénine accepta la proposition 
de Plékhanov et fit provisoirement bloc avec lui contre 
les éléments hostiles au Parti ; ce faisant, il partait du 
point de vue qu’un tel bloc était avantageux au Parti et 
néfaste aux liquidateurs.

Le camarade Staline donna à ce bloc son appui entier. 
Il était à ce moment déporté. Il écrivit dans une lettre à 
Lénine :

«A mon avis, la ligne du bloc (Lénine-Plékhanov) 
est la seule juste : 1° elle, et elle seule, répond aux véri­
tables intérêts du travail en Russie, qui exigent le ras­
semblement de tous les éléments véritablement fidèles 
au Parti ; 2° elle, et elle seule, accélère le processus 
d’émancipation des organisations légales du joug 
des liquidateurs, en creusant un abîme entre les 
ouvriers-méki1 et les liquidateurs, en dispersant et en 
brisant ces derniers. » (Recueil Lénine et Staline, 
t. I, pp. 529-530.)

Grâce à l’action clandestine heureusement combinée 
avec le travail légal, les bolchéviks purent devenir une 
force sérieuse dans les organisations ouvrières légales. 
Témoin, entre autres, la sérieuse influence que les bolché-

1 Méki, nom abrégé des menchéviks. (N.R.)
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viks exercèrent sur les groupes ouvriers de quatre con­
grès légaux, — ceux des universités populaires, des fem­
mes, des médecins d’usine et du mouvement antialcooli­
que, — qui se tinrent à cette époque. Les interventions des 
bolchéviks dans ces congrès légaux prirent une grande 
importance politique ; elles eurent du retentissement dans 
le pays entier. C’est ainsi que, prenant la parole au con­
grès des universités populaires, la délégation ouvrière 
bolchévique dénonça la politique du tsarisme qui étouffait 
tout travail culturel ; elle s’attacha à démontrer que sans 
liquider le tsarisme, on ne pouvait songer à un véritable 
essor culturel dans le pays. En intervenant au congrès des 
médecins d'usine, la délégation ouvrière exposa les horri­
bles conditions antihygiéniques dans lesquelles les ou­
vriers étaient obligés de travailler et de vivre ; elle conclut 
qu’on ne saurait organiser convenablement les services 
médicaux d’usine sans renverser le régime tsariste.

Les bolchéviks supplantèrent peu à peu les liquida­
teurs dans les différentes organisations légales qui 
avaient survécu. La tactique originale de front unique 
avec le groupe Plékhanov, leur permit de conquérir une 
série d’organisations ouvrières menchéviques (quartier 
de Vyborg, Iékatérinoslav, etc.).

En cette période difficile, les bolchéviks ont montré 
comment il faut allier le travail légal au travail illégal.

5. LA CONFERENCE DU PARTI A PRAGUE EN 1912. LES BOL­
CHEVIKS SE CONSTITUENT EN UN PARTI MARXISTE 
INDEPENDANT.

La lutte contre les liquidateurs et les otzovistes, de 
même que la lutte contre les trotskistes, posait devant les 
bolchéviks une tâche pressante : grouper les bolchéviks 
en un tout et en former un parti bolchevik indépendant. 
C’était là une nécessité impérieuse, d'abord pour en finir 
avec les courants opportunistes dans le Parti, qui divi­
saient la classe ouvrière ; et en outre, la nécessité s’im­
posait d’achever le rassemblement des forces de la classe
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ouvrière et de préparer celle-ci en vue d’un nouvel essor 
de la révolution.

Pour s’acquitter de cette tâche, il fallait d’abord épu­
rer le Parti des opportunistes, des menchéviks.

Personne parmi les bolcheviks ne doutait plus mainte­
nant que leur coexistence avec les menchéviks dans un 
seul parti ne fût devenue impossible. La conduite traî­
tresse des menchéviks pendant la réaction stolypinienne, 
leurs tentatives de liquider le parti prolétarien et d’orga­
niser un nouveau parti, un parti réformiste, rendaient iné­
vitable la rupture avec eux. En restant dans un seul parti 
avec les menchéviks, les bolcheviks portaient d’une façon 
ou d’une autre la responsabilité morale de la conduite des 
menchéviks. Or il était désormais impossible aux bolché- 
viks de porter la responsabilité morale de la trahison 
déclarée des menchéviks, s’ils ne voulaient pas eux- 
mêmes être traîtres au Parti et à la classe ouvrière. L’u­
nité avec les menchéviks dans le cadre d’un seul parti dé­
générait de la sorte en trahison vis-à-vis de la classe ou­
vrière et de son Parti. Il était donc indispensable d’ache­
ver la rupture de fait avec les menchéviks, de la pousser 
jusqu’à une rupture officielle et organique, de chasser du 
Parti les menchéviks.

C’était là le seul moyen de reconstituer le Parti révolu­
tionnaire du prolétariat avec un programme unique, une 
tactique unique, une organisation de classe unique.

C’était là le seul moyen de rétablir dans le Parti l’u­
nité véritable (et non purement formelle), qui avait été 
détruite par les menchéviks.

De cette tâche allait s’acquitter la VP conférence du 
Parti, préparée par les bolchéviks.

Mais cette tâche n'était qu’un aspect du problème. La 
rupture officielle avec les menchéviks et la constitution 
des bolchéviks en parti distinct, représentaient évidem­
ment une tâche politique d’une extrême importance. Mais 
une autre tâche, plus importante encore, se posait aux 
bolchéviks. Il ne s’agissait pas simplement de rompre
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avec les menchéviks et de former un parti distinct ; ce 
qui importait surtout, c’était, après avoir rompu avec les 
menchéviks, de créer un parti nouveau, un parti d’un type 
nouveau, qui fût différent des partis social-démocrates or­
dinaires d’Occident, qui fût libéré des éléments opportu­
nistes et capable de mener le prolétariat à la lutte pour le 
pouvoir.

Dans leur lutte contre les bolchéviks, tous les menché­
viks sans distinction de nuances, depuis Axelrod et Mar- 
tynov jusqu’à Martov et Trotski, se servaient invariable­
ment d’une arme empruntée à l’arsenal des social-dé­
mocrates d’Europe occidentale. Ils voulaient avoir en Rus­
sie un parti comme, par exemple, le parti social-démocrate 
allemand ou français. S’ils combattaient les bolchéviks, 
c’est justement parce qu’ils devinaient en eux quelque 
chose de nouveau, d’insolite, qui les distinguait des social- 
démocrates d’Occident. Qu’étaient donc les partis social- 
démocrates d’Occident ? Un alliage, un mélange d’élé­
ments marxistes et opportunistes, d’amis et d’adversaires 
de la révolution, de partisans et d’adversaires de l’esprit 
du parti, — où les premiers se réconciliaient peu à peu, 
sur le terrain idéologique, avec les derniers ; où en fait les 
premiers se soumettaient peu à peu aux derniers. Récon­
ciliation avec les opportunistes, avec les traîtres à la ré­
volution : au nom de quoi ? demandaient les bolchéviks 
aux social-démocrates d’Europe occidentale. Au nom de 
la «paix dans le Parti», au nom de l’« unité», répon­
dait-on aux bolchéviks. L’unité avec qui, avec les oppor­
tunistes ? Et de répondre : Oui, avec les opportunistes.
Il était évident que de semblables partis ne pouvaient 
être des partis révolutionnaires I

Les bolchéviks ne pouvaient pas ne pas voir qu’après 
la mort d’Engels, les partis social-démocrates d’Europe 
occidentale avaient commencé à dégénérer, de partis de 
révolution sociale qu’ils étaient en partis de « réformes 
sociales », et que chacun de ces partis, en tant qu’orga­
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nisation, s'était déjà transformé, de force dirigeante, en 
appendice de son propre groupe parlementaire,

Les bolcheviks ne pouvaient ignorer qu’un tel parti 
causerait un très grave préjudice au prolétariat et qu’il 
était incapable, de mener la classe ouvrière à la révolu­
tion.

Les bolchéviks ne pouvaient ignorer que le prolétariat 
avait besoin d'un autre parti, d’un parti nouveau, d'un 
véritable parti marxiste, qui se montre irréconciliable à 
l’égard, des opportunistes et révolutionnaire à l’égard de 
la bourgeoisie ; qui soit fortement soudé et monolithe : 
qui soit le parti de la révolution sociale, le parti de la dic­
tature du prolétariat.

C'est ce nouveau parti que les bolchéviks entendaient 
avoir chez eux. Et ils préparaient, ils construisaient ce 
parti. Toute l'histoire de la lutte contre les «économis­
tes », les menchéviks, les trotskistes, les otzovistes et les 
idéalistes de toutes nuances jusques et y compris les em- 
piriocriticistes, n’est rien d’autre que l'histoire de la pré­
paration d'un parti tel que celui-là. Les bolchéviks enten­
daient créer un parti nouveau, bolchévik, qui soit un mo­
dèle pour tous ceux qui désiraient avoir un véritable parti 
marxiste révolutionnaire. A sa formation ils avaient tra­
vaillé dès l’époque de la vieille Iskra. Ils le préparaient 
opiniâtrement, avec ténacité, envers et contre tout. Un 
rôle essentiel et décisif dans ce travail préparatoire re­
vient justement aux ouvrages de Lénine comme Que 
faire ?, Deux tactiques, etc. Le livre de Lénine Que faire ? 
servit à la préparation idéologique de ce parti. Le livre 
de Lénine Un pas en avant, deux pas en arrière servit à 
la préparation de ce parti dans le domaine de Yorganisa- 
tion. L ouvrage de Lénine Deux tactiques de ta social- 
dêmocratie dans la révolution démocratique servit à la 
préparation politique de ce parti. Enfin le livre de Lénine 
Matérialisme et empiriocriticisme servit à la préparation 
théorique de ce parti.
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On peut dire en toute certitude que jamais encore dans 
l’histoire un groupe politique n’avait été aussi bien pré­
paré pour se constituer en parti, que l’était le groupe bol­
chevik.

Dès lors, la constitution des bolchéviks en parti était 
une œuvre prête, venue à pleine maturité.

La tâche de la VIe conférence du Parti consista à cou­
ronner cette œuvre déjà prête, par l’expulsion des men- 
chéviks et la constitution du nouveau parti, du Parti bol- 
chévik.

La VIe conférence (nationale) du Parti se tint à Pra­
gue, en janvier 1912. Plus de 20 organisations du Parti 
étaient représentées. La conférence eut donc effectivement 
la portée d’un congrès du Parti.

Dans la communication relative à la conférence, qui 
annonçait la reconstitution de l’appareil central du Parti, 
la formation du Comité central, il était dit que les an­
nées de réaction avaient été pour le Parti les années les 
plus difficiles de toutes depuis que la social-démocratie 
de Russie avait pris corps en tant qn’organisation cons­
tituée. Mais malgré toutes les persécutions, malgré les 
coups pénibles portés du dehors, malgré la trahison et 
les flottements des opportunistes à l’intérieur du Parti, 
le Parti du prolétariat avait conservé son drapeau et son 
organisation.

«Non seulement le drapeau de la social-démocratie 
russe, son programme, ses préceptes révolutionnaires de­
meurent, mais aussi son organisation, que les persécu­
tions de toute sorte ont pu miner et affaiblir, mais qu’el­
les n’ont pu anéantir. »

La conférence releva les premiers signes d’un nouvel 
essor du mouvement ouvrier en Russie et la reprise du 
travail du Parti.

Les rapports des délégués permirent à la conférence 
de constater que « partout à la base, une action éner­
gique est conduite parmi les ouvriers social-démocrates
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en vue de consolider les organisations et les groupes so- 
cial-démocrates illégaux ».

La conférence constata que partout à la base, on 
avait reconnu ce principe essentiel de la tactique bol­
chevique en période de recul : combiner l’action illégale 
avec l’action légale dans les diverses associations et 
unions ouvrières légales.

La conférence de Prague élut pour le Parti un Comité 
central bolchévik. Y entrèrent Lénine, Staline, Ordjoni- 
kidzé, Sverdlov, Spandari'an et d’autres. Les camarades 
Staline et Sverdlov, déportés à l’époque, furent élus au 
Comité central malgré leur absence. Le camarade Kali- 
nine fut élu membre suppléant.

On créa un centre pratique pour diriger l’action ré­
volutionnaire en Russie (Bureau russe du Comité cen­
tral), avec le camarade Staline à sa tête. Ce Bureau 
comprenait en outre les camarades J. Sverdlov, S. Span- 
darian, S. Ordjonikidze, M. Kalinine.

La conférence de Prague dressa le bilan de toute la 
lutte antérieure des bolchéviks contre l’opportunisme ; 
elle décida de chasser du Parti les menchéviks.

Cela fait, elle consacra l’existence indépendante du 
Parti bolchévik.

Après avoir vaincu les menchéviks sur le terrain de 
l’idéologie et de l’organisation et les avoir chassés du 
Parti, les bolchéviks gardèrent entre leurs mains le vieux 
drapeau du Parti, le nom de P.O.S.D.R. C’est pour­
quoi le Parti bolchévik continua jusqu’en 1918 à 
s’appeler Parti ouvrier social-démocrate de Russie avec, 
entre parenthèses, le mot « bolchévik ».

Lénine écrivit à Gorki au début de 1912, à propos des 
résultats de la conférence de Prague :

« Nous avons réussi enfin, en dépit de la canaille 
liquidatrice, à reconstituer le Parti et son Comité cen­
tral. J ’espère que vous vous en réjouirez avec nous. » 
(Lénine, t. XXIX, p. 19.)
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Et le camarade Staline a défini en ces termes la por­
tée de la conférence de Prague :

« Cette conférence eut une importance considérable 
dans l’histoire de notre Parti, du fait qu’elle traçait la 
ligne de démarcation entre bolcheviks et menchéviks 
et rassemblait les organisations bolchéviques du pays 
entier en un seul Parti bolchévik. » (Compte rendu 
sténographique du XVe congrès du P.C.(b) de 
l’U.R.S.S., pp. 361-362.)

Après l’expulsion des menchéviks et la constitution 
des bolchéviks en parti indépendant, ce parti devint plus 
fort, plus vigoureux. Le Parti se fortifie en s’épurant des 
éléments opportunistes : c’est là un des mots d’ordre du 
Parti bolchévik, parti de type nouveau qui se distingue par 
ses principes mêmes des partis social-démocrates de la IIe 
Internationale. I.es partis de la 11e Internationale qui, en 
paroles, se disaient marxistes, toléraient en fait dans leurs 
rangs, les adversaires du marxisme, les opportunistes 
avérés, par qui ils ont laissé décomposer, tuer la IIe In­
ternationale. Les bolchéviks, au contraire, ont mené une 
lutte intransigeante contre les opportunistes ; ils ont 
épuré le parti prolétarien de la souillure de l'opportu­
nisme et sont parvenus à créer un parti d’un type nou­
veau, un parti léniniste, le parti qui, plus tard, allait con­
quérir la dictature du prolétariat.

Si les opportunistes étaient restés dans les rangs du 
parti du prolétariat, du Parti bolchévik, il n’aurait pas 
pu sortir sur la grande route et entraîner derrière lui le 
prolétariat ; il nîaurait pu conquérir le pouvoir et orga­
niser la dictature du prolétariat, il n’aurait pu sortir vain­
queur de la guerre civile, il n’aurait pu construire le so­
cialisme.

Dans ses décisions, la conférence de Prague formula 
à titre de principaux mots d’ordre politiques immédiats, 
le programme minimum du Parti : république démocra­
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tique, journée de huit heures, confiscation de toute la 
terre des propriétaires fonciers.

C’est sur ces mots d’ordre révolutionnaires que les 
bolchéviks firent la campagne électorale de la IVe Douma 
d’Etat.

C’est sur ces mots d’ordre que se développa le nou­
vel essor du mouvement révolutionnaire des massés ou­
vrières, de 1912 à 1914.

RESUME

Les années 1908-1912 furent une période très difficile 
pour l’action révolutionnaire. Après la défaite de la révo­
lution, au moment où le mouvement révolutionnaire dé­
clinait et où les masses étaient en proie à la lassitude, 
les bolchéviks changèrent de tactique en passant de la 
lutte directe contre le tsarisme, aux voies détournées. 
C'est ainsi que dans les conditions pénibles de la réac­
tion stolypinienne, ils exploitèrent les moindres possibi­
lités légales pour maintenir la liaison avec les masses 
(depuis les caisses d’assurance et les syndicats jusqu’à 
la tribune de la Douma). Inlassablement, les bolchéviks 
travaillaient à rassembler les forces en vue d’un nouvel 
essor du mouvement révolutionnaire.

Dans les dures conditions créées par la défaite de la 
révolution, la désagrégation des courants d’opposition, 
la déception à l'égard de la révolution et le renforcement 
des attaques révisionnistes des intellectuels détachés du 
Parti (Bogdanov, Bazarov et autres) contre les fonde­
ments théoriques du Parti, les bolchéviks furent l’unique 
force, les seuls à nè pas baisser le drapeau du Parti, à 
rester fidèles au programme et à repousser les attaques 
des «critiques» de la théorie marxiste (ouvrage de 
Lénine Matérialisme et empiriocriticisme). La trempe 
idéologique marxiste-léniniste, la compréhension des pers­
pectives de la révolution, aidèrent le noyau fondamental 
des bolchéviks groupés autour de Lénine à sauvegarder
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le Parti et ses principes révolutionnaires. «Ce n’est pas 
sans raison qu’on a dit de nous : fermes comme le roc », 
disait Lénine en parlant des bolchéviks.

Les menchéviks, à cette époque, abandonnent de plus 
en plus la révolution. Ils deviennent des liquidateurs ; ils 
exigent que le Parti révolutionnaire illégal du prolétariat 
soit liquidé, supprimé ; ils répudient de plus en plus ou­
vertement le programme du Parti, ses objectifs et ses 
mots d’ordre révolutionnaires. Us tentent d’organiser un 
parti à eux, un parti réformiste, que les ouvriers bapti­
sent du nom de « parti ouvrier de Stolypine ». Trotski sou­
tient les liquidateurs, en se retranchant pharisaïquement 
derrière le mot d’ordre d’« unité du parti », qui signifie 
en réalité unité avec les liquidateurs.

D’autre part, certains bolchéviks, qui n’ont pas com­
pris la nécessité d’emprunter de nouvelles voies, des voies 
détournées, pour lutter contre le tsarisme, demandent que 
l’on renonce à utiliser les possibilités légales: que l’on 
rappelle les députés ouvriers de la Douma d’Etat. Les 
otzovistes poussent le Parti à se détacher des masses ; 
ils gênent le rassemblement des forces en vue d'un nou­
vel essor révolutionnaire. Sous le couvert d’une phraséo­
logie gauchiste, les otzovistes, de même que les liquida­
teurs, renoncent en fait à la lutte révolutionnaire.

Les liquidateurs et les otzovistes constituent contre 
Lénine un bloc, dit bloc d’Août, organisé par Trotski.

Dans la lutte contre les liquidateurs et les otzovistes, 
dans la lutte contre le bloc d’Août, les bolchéviks pren­
nent le dessus et sauvent le Parti prolétarien illégal.

L’événement capital de cette période est la conférence 
du P.O.S.D.R. tenue à Prague en janvier 1912. Cette 
conférence chasse les menchéviks du Parti ; on en finit 
pour toujours avec l’unité officielle des bolchéviks et des 
menchéviks dans un seul et même parti. De groupe poli­
tique qu’ils étaient, les bolchéviks se constituent en un 
parti distinct, le Parti ouvrier social-démocrate (bolche­
vik) de Russie. La conférence de Prague marque la nais­



sance d’un parti d’iin type nouveau, le parti du léninisme, 
le Parti bolchévik.

L’épuration du Parti prolétarien des éléments opportu­
nistes, des menchéviks, réalisée par la conférence de Pra­
gue, a joué un rôle important, un rôle décisif pour le dé­
veloppement ultérieur du Parti et de la révolution. Si les 
bolchéviks n’avaient pas chassé du Parti les menchéviks- 
conciliateurs, traîtres à la cause ouvrière, le parti pro­
létarien n’aurait pas pu, en 1917, soulever les masses pour 
la conquête de la dictature du prolétariat.



C H A P I T R E  V

LE PARTI BOLCHEVIK DANS LES ANNEES 
D ’ESSOR DU MOUVEMENT OUVRIER A LA 

VEILLE DE LA PREMIERE GUERRE 
IMPERIALISTE

(1912-1914)

I. L’ESSOR DU MOUVEMENT REVOLUTIONNAIRE DE 1912
A 1914.

Le triomphe de la réaction stolypinienne ne fut pas 
de longue durée. Un gouvernement qui n’entendait don­
ner au peuple que le knout et la potence, ne pouvait être 
un gouvernement solide. La répression était devenue 
chose si coutumière que le peuple ne la redoutait plus. 
Peu à peu disparaissait la lassitude qui s’était emparée 
des ouvriers dans les premières années de la défaite de la 
révolution. De nouveau, les ouvriers se dressaient pour la 
lutte. La prévision des bolcheviks qu’un nouvel essor ré­
volutionnaire était inévitable, s’avéra exacte. Dès 1911, 
le nombre des grévistes dépassa 100 000, alors que dans 
ies années précédentes, il n’atteignait que 50 à 60 000. 
Dès janvier 1912, la conférence de Prague du Parti cons­
tata une reprise d'activité dans le mouvement ouvrier. 
Mais le véritable essor du mouvement révolutionnaire ne 
commença qu’en avril-riiai 1912, lorsque à la suite du 
massacre des ouvriers de la Léna éclatèrent les grèves 
politiques de masse.

Le 4 avril 1912, pendant la grève des mines d’or de 
la Léna, en Sibérie, plus de 500 ouvriers furent tués ou 
blessés sur l’ordre d'un officier de gendarmerie tsariste. 
Le massacre de la foule désarmée des mineurs de la Léna, 
qui s’en allaient paisiblement engager des pourparlers
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avec l’administration, bouleversa le pays entier. Ce nou­
veau forfait sanglant avait été commis par l'autocratie 
tsariste pour complaire aux patrons des mines d’or de la 
Léna, des capitalistes anglais, et briser la grève écono­
mique des mineurs. Les capitalistes anglais et leurs asso­
ciés russes tiraient de ces mines des profits scandaleux, — 
plus de 7 millions de roubles par an, — en exploitant les 
ouvriers de la façon la plus éhontée. Ils leur payaient 
un salaire misérable-et ils les nourrissaient de denrées 
avariées. N’en pouvant plus des brimades et des vexa­
tions, les six mille ouvriers s’étaient mis en grève.

Le prolétariat répondit au massacre de la Léna par des 
grèves, des manifestations et des meetings de masse à 
Pétersbourg, à Moscou, dans tous les centres et toutes 
les régions d’industrie.

« Notre stupeur, notre ahurissement étaient si grands 
que, surle moment, nous ne pouvions trouver les mots né­
cessaires. Quelle qu’eût été notre protestation, elle ne 
pouvait être qu'un faible reflet de l’elfervescence qui gron­
dait en chacun de nous. Rien n’y fera : ni les larmes, 
ni -les protestations ; seule, la lutte de masse organisée 
peut nous tirer d’affaire», écrivaient les ouvriers d'un 
groupe d’entreprises dans leur résolution.

La véhémente indignation des ouvriers s’accrut en­
core lorsque le ministre tsariste Makarov, répondant à 
une interpellation de la fraction social-démocrate de la 
Douma d’Etat sur le massacre de la Léna déclara cyni­
quement : « Il en la été et il en sera toujours ainsi ! » Le 
nombre des participants aux grèves politiques de protesta­
tion contre le sanglant carnage de la Léna s’éleva 
à 300 000.

Les journées de la Léna, tel un ouragan, boulever­
saient l’atmosphère d'« apaisement » créée par le régime 
de Stolypine.

Voici ce que le camarade Staline écrivit à ce propos 
dans le journal bolchevik de'Pétersbourg, Zvezda [l’Etoi­
le], en 1912 :
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« Les coups de feu de la Léna ont rompu la glace 
du silence, et le fleuve du mouvement populaire s’est 
mis en marche. Il marche!... Tout ce qu’il y avait 
de mauvais et de néfaste dans le régime actuel, tous 
les maux dont souffrait la Russie martyre, tout 
s’est ramassé dans un seul fait, dans les événements 
de la Léna. C’est bien pourquoi les coups de feu de la 
Léna ont été le signal de grèves et de manifes­
tations. »
En vain liquidateurs et trotskistes enterraient la ré­

volution. Les événements de la Léna montrèrent que les 
forces révolutionnaires étaient vivaces, qu’une masse 
énorme d’énergie révolutionnaire s’était accumulée dans 
la classe ouvrière. Les grèves du Premier Mai 1912 tou­
chèrent près de 400 000 ouvriers. Elles revêtirent un ca­
ractère politique prononcé et se déroulèrent sous les mots 
d’ordre révolutionnaires des bolcheviks : république dé­
mocratique, journée de huit heures, confiscation de toute 
la terre des grands propriétaires fonciers. Ces mots d’or­
dre essentiels visaient à unir non seulement les grandes 
masses d’ouvriers, mais aussi les masses de paysans et de 
soldats, en vue de réaliser l’assaut révolutionnaire contre 
l’autocratie.

«La grève grandiose déclenchée au mois de mai 
par le prolétariat de Russie et les manifestations de 
rue qui s'y rattachent, les tracts révolutionnaires et les 
discours révolutionnaires prononcés devant des foules 
d’ouvriers ont montré avec éclat que la Russie est en­
trée dans une phase d’essor de la révolution », écrivit 
Lénine, dans un article intitulé «L’essor révolution­
naire ». (Lénine, t. XV, p. 533.)
Inquiets de l’esprit révolutionnaire des ouvriers, les li­

quidateurs s’élevèrent contre la lutte gréviste, qu ils qua­
lifiaient de « rage gréviste ». Les liquidateurs et leur allié 
Trotski entendaient substituer à la lutte révolutionnaire, 
du prolétariat une « campagne de pétitions». On conviait
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les ouvriers à signer un papier, une « pétition », une re­
quête concernant leurs « droits » (abolition des restric­
tions relatives aux syndicats, aux grèves, etc.) pour en­
voyer ensuite ce papier à la Douma d’Etat. Les liquida­
teurs ne purent recueillir que 1 300 signatures, tandis que 
des centaines de milliers d’ouvriers s’étaient groupés au­
tour des mots d’ordre révolutionnaires formulés par les 
bolchéviks.

La classe ouvrière suivait la voie tracée par les bol­
chéviks.

La situation économique du pays, dans cette période, 
offrait le tableau que voici.

Au marasme industriel avait succédé, dès 1910, une 
reprise, un développement de la production dans les in­
dustries maîtresses. Si, en 1910, la production de fonte 
avait été de 186 000 000 de pouds et en 1912, de 
256 000 000, en 1913 elle se chiffra par 283 000 000 de 
pouds. L’extraction de la houille, en 1910, avait été de
1 522 000 000 de pouds; en 1913, elle atteignit déjà
2 214 000 000 de pouds.

En même temps que se développait l’industrie capita­
liste, les effectifs du prolétariat croissaient rapidement. Ce 
qui caractérisait le développement de l’industrie, c’était 
la concentration continue de la production dans les gran­
des et les très grandes entreprises. Si en 1901, les 
grandes entreprises comptant 500 ouvriers et plus occu­
paient 46,7% de la totalité des ouvriers, en 1910 les en­
treprises de ce type occupaient déjà près de 54%, soit 
plus de la moitié de tous les ouvriers : concentration in­
dustrielle sans précédent. Même dans un pays industriel 
aussi développé que les Etats-Unis, les grandes entre­
prises, à l’époque, n’occupaient que près d’un tiers de 
tous les ouvriers.

Ce développement et cette concentration du prolétariat 
dans les grandes entreprises, quand il existait un parti 
révolutionnaire comme le Parti bolchévik, firent de la 
classe ouvrière de Russie une force considérable dans la

210



vie politique de ce pays. Les formes barbares d’exploita­
tion des ouvriers dans les entreprises, jointes à l’intolé­
rable régime policier des sicaires tsaristes, conféraient à 
chaque grève importante un caractère politique. Et l’in­
terpénétration de la lutte économique et de la lutte politi­
que donnait aux grèves de masse une vigueur révolution­
naire toute particulière.

A l’avant-garde du mouvement ouvrier révolutionnaire 
marchait le prolétariat héroïque de Pétersbourg ; derrière 
Pétersbourg venaient les Provinces baltiques, Moscou et 
sa province, puis le bassin de la Volga et la Russie méri­
dionale. En 1913, le mouvement s’étend au territoire de 
l’Ouest, à la Pologne, au Caucase. Les comptes rendus 
officiels donnent, pour 1912, 725 000 grévistes; d’après 
d’autres informations plus complètes, leur nombre dé­
passe un million ; en 1913, d’après les comptes rendus 
officiels, il y eut 861 000 grévistes, et d’après des infor­
mations plus complètes, 1 272 000. Au cours du premier 
semestre de 1914, près d’un million et demi d’ouvriers 
prenaient déjà part aux grèves.

Ainsi l’essor révolutionnaire de 1912-1914, l’envergure 
du mouvement gréviste rapprochaient le pays de la situa­
tion qu’il avait connue au début de la révolution de 1905.

Les grèves révolutionnaires de masse que faisait le 
prolétariat importaient au peuple entier. Elles étaient di­
rigées contre l’autocratie, elles ralliaient la sympathie de 
l’immense majorité de la population laborieuse. Fabri­
cants et usiniers se vengeaient des ouvriers grévistes par 
des lock-outs. En 1913, dans la province de Moscou, les 
capitalistes jetèrent à la rue 50 000 ouvriers du textile. 
En mars 1914, à Pétersbourg, 70 000 ouvriers furent ren­
voyés en un seul jour. Les ouvriers des autres entreprises 
et industries aidaient les grévistes et les camarades frap­
pés de lock-out, par des collectes massives, parfois par 
des grèves de solidarité.

L’essor du mouvement ouvrier et les grèves de masse 
stimulaient et entraînaient à la lutte les masses paysan-
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nés elles aussi. De nouveau, les paysans se dressèrent 
pour la lutte contre les propriétaires fonciers, détruisirent 
les domaines seigneuriaux et les fermes des koulaks. De 
1910 à 1914, il y eut plus de 13 000 actions paysannes.

L’action révolutionnaire commençait aussi dans l’ar­
mée. En 1912, une révolte armée éclata parmi les troupes 
du Turkestan. Des insurrections s’annonçaient dans la 
flotte de la Baltique et à Sébastopol.

Le mouvement gréviste révolutionnaire et les manifes­
tations, dirigés par le Parti bolchévik, montraient que la 
classe ouvrière luttait, non pour des revendications par­
tielles ni pour des « réformes », mais pour affranchir le 
peuple du tsarisme. Le pays allait au-devant d'une nou­
velle révolution.

Pour être plus près de la Russie, Lénine avait quitté 
Paris au cours de l’été 1912, et vint se fixer en Galicie 
(province de l’ancienne Autriche). C’est là qu’il présida 
deux conférences des membres du Comité central élargies 
aux militants responsables : l’une à Cracovie, fin 1912, et 
l’autre à l’automne de 1913, dans le bourg de Poronino, 
près de Cracovie. A ces conférences, des décisions furent 
prises sur les questions essentielles du mouvement ou­
vrier : l’essor révolutionnaire, les grèves et les tâches 
du Parti, le renforcement des organisations illégales, la 
fraction social-démocrate de la Douma, la presse du Parti, 
la campagne des assurances.

2. LE JOURNAL BOLCHEVIK PR AV DA. LA FRACTION BOL­
CHEVIQUE A LA IV» DOUMA D’ETAT.

La Pravda [la Vérité], journal bolchévik quotidien qui 
paraissait à Pétersbourg, fut, dans les mains du Parti 
bolchévik, une arme puissante pour consolider ses orga­
nisations et conquérir l’influence sur les masses. Elle fut 
fondée d’après les indications de Lénine, sur l’initiative de 
Staline, Olminski et Polétaev. La Pravda, journal ouvrier 
de masse, naquit en même temps que commençait le nou­
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vel essor du mouvement révolutionnaire. Le 22 avril 1912 
(5 mai nouveau style) paraissait son premier numéro. Ce 
fut une véritable fête pour les ouvriers. Pour commémo­
rer le lancement de la Pravda, le 5 mai a été proclamé 
jour de fête de la presse ouvrière.

Avant la Pravda paraissait un hebdomadaire bolché- 
vik Zvezda, destiné aux ouvriers avancés. La Zvezda 
avait joué un grand rôle pendant les journées de la Léna. 
Elle publia une série d’ardents articles politiques de 
Lénine et de Staline, qui mobilisaient la classe ouvrière 
pour la lutte. Mais dans les conditions de l'essor révo­
lutionnaire, le Parti bolchévik ne pouvait plus se conten­
ter d’un journal hebdomadaire. Il lui fallait un quotidien 
politique de masse, destiné aux plus larges couches d’ou­
vriers. C’est la Pravda qui fut ce journal.

Pendant cette période, l'importance de la Pravda fut 
exceptionnelle. Elle gagnait au bolchevisme les grandes 
masses de la classe ouvrière. Dans l’atmosphère des in­
cessantes persécutions policières, amendes et saisies que 
lui valait l’insertion d’articles et de correspondances cou­
pables d’avoir déplu à la censure, la Pravda ne pouvait 
exister qu’avec le soutien actif de dizaines de milliers d’ou­
vriers avancés. Elle ne pouvait payer les très fortes amen­
des dont elle était frappée, que grâce aux collectes massi­
ves effectuées parmi les ouvriers. Souvent, une grande 
partie des numéros interdits de la Pravda parvenaient 
quand même au lecteur, les ouvriers d’avant-garde venant 
la nuit à l’imprimerie pour emporter des paquets de jour­
naux.

En deux ans et demi, le gouvernement tsariste inter­
dit la Pravda à huit reprises ; mais, soutenue par les ou­
vriers, elle reparaissait sous un nouveau titre qui rappe­
lait le premier, par exemple : Za pravdou [Pour la Vérité], 
Pout pravdy [le Chemin de la Vérité], Troudovaïa pravda 
[la Vérité du Travail].

Alors que la Pravda était diffusée en moyenne à 40 000 
exemplaires par jour, le tirage du quotidien menchévik
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Loutch [le Rayon de lumière] n’allait pas au-delà de 15 à 
16 000.

Les ouvriers considéraient la Pravda comme leur jour­
nal à eux ; ils lui témoignaient une grande confiance et 
se montraient très attentifs à tout ce qu’elle leur disait. 
Chaque exemplaire de la Pravda, en passant de main en 
main, était lu par des dizaines de personnes ; il formait 
leur conscience de classe, les éduquait, les organisait, les 
appelait à la lutte.

Que disait la Pravda ?
Chaque numéro contenait des dizaines de correspon­

dances ouvrières, qui relataient la vie des ouvriers, l’ex­
ploitation féroce, les multiples brimades et vexations dont 
les ouvriers avaient à souffrir de la part des capitalistes, 
de leurs administrateurs et contremaîtres. Ces correspon­
dances dressaient un réquisitoire âpre et cinglant contre 
le régime capitaliste. Il n’était pas rare de trouver dans 
la Pravda des notes annonçant le suicide de chômeurs 
affamés qui avaient perdu l’espoir de trouver du travail.

La Pravda exposait les besoins et les revendications 
des ouvriers des diverses usines et industries; elle disait 
la lutte des ouvriers pour leurs revendications. Presque 
chaque numéro évoquait les grèves déclenchées dans les 
différentes entreprises. Lorsque éclataient des grèves 
importantes, de longue durée, le journal organisait 
l'aide aux grévistes en lançant des souscriptions 
parmi les ouvriers des autres entreprises et indus­
tries. Parfois les fonds de grève atteignaient des 
dizaines de milliers de roubles, somme énorme pour l’épo­
que, si l’on tient compte que la majorité des ouvriers ne 
gagnaient que de 70 à 80 copecks par jour. C’est ainsi 
que les ouvriers étaient éduqués dans l’esprit de la soli­
darité prolétarienne et de la communauté de leurs 
intérêts.

A chaque événement politique, à chaque victoire ou 
chaque défaite, les ouvriers réagissaient en envoyant à 
la Pravda des lettres, des adresses, des protestations, etc.
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Dans ses .articles, la Pravda éclairait les objectifs du 
mouvement ouvrier d’un point de vue bolchévik consé­
quent. Etant légal, le journal ne pouvait appeler ouver­
tement à renverser le tsarisme. Force lui était de procé­
der par allusions ; mais les ouvriers conscients compre­
naient fort bien ces allusions et les expliquaient aux mas­
ses. Lorsque, par exemple, la Pravda parlait des revendi­
cations «complètes et intégrales de 1905 », les ouvriers 
comprenaient qu’il s’agissait des mots d’ordre révolution­
naires des bolcheviks : renversement du tsarisme, répu­
blique démocratique, confiscation de la terre des grands 
propriétaires fonciers, journée de huit heures.

C’est la Pravda qui organisa les ouvriers d’avant- 
garde au moment des élections à la IVe Douma. Elle 
dénonça l’attitude de trahison des menchéviks, partisans 
d’une entente avec la bourgeoisie libérale, partisans du 
« parti ouvrier de Stolypine ». La Pravda appela les 
ouvriers à voter pour les partisans des « revendications 
intégrales de 1905», c’est-à-dire pour les bolchéviks. Les 
élections se faisaient à plusieurs degrés. D’abord, les 
réunions ouvrières élisaient des délégués ; ceux-ci éli­
saient des grands électeurs ; ces derniers, enfin, partici­
paient à l’élection du député ouvrier à la Douma. Le 
jour des élections, la Pravda publia la liste des bolché­
viks désignés comme électeurs, en recommandant aux 
ouvriers de voter pour elle. Cette liste, on n’avait pu la 
publier d’avance, pour ne pas exposer les candidats au 
danger d’une arrestation.

La Pravda aidait à organiser l’action du prolétariat. 
Au cours d’un grand lock-out à Pétersbourg, au prin­
temps de 1914, à un moment où il n’eût pas été opportun 
de déclarer une grève de masse, la Pravda appela les 
ouvriers à pratiquer d’autres formes de lutte : meetings 
de masse dans les usines, manifestations de rue. On ne 
pouvait en parler ouvertement dans le journal. Mais l’ap­
pel fut compris des ouvriers conscients qui avaient lu 
l’article de Lénine paru sous le modeste titre : « Des for­
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mes du mouvement ouvrier ». Il y était dit qu’à l’heure pré­
sente, il fallait remplacer la grève par une forme supé­
rieure du mouvement ouvrier, ce qui signifiait un appel 
à l’organisation de meetings et de manifestations.

C’est ainsi que l’activité révolutionnaire illégale des 
bolcheviks s’alliait à l'agitation légale et à l’organisation 
des masses ouvrières par la Pravda.

Le journal ne parlait pas simplement de la vie 
ouvrière, des grèves et des manifestations. Il éclairait 
méthodiquement la vie des paysans, les disettes qui les 
frappaient, l’exploitation que leur faisaient subir les féo­
daux, la mise au pillage des meilleures terres paysannes 
par les fermiers koulaks, conséquences de la « réforme » 
de Stolypine. La Pravda montrait aux ouvriers con­
scients quelle énorme quantité de matières inflammables 
était accumulée dans les campagnes. Elle expliquait au 
prolétariat que les tâches de la révolution de 1905 n’é­
taient pas accomplies et qu’une nouvelle révolution était 
imminente. La Pravda disait que dans cette deuxième 
révolution, le prolétariat devait agir comme le véritable 
chef, comme le dirigeant du peuple et que dans cette 
révolution, il aurait cet allié puissant qu'est la paysan­
nerie révolutionnaire.

Les menchéviks auraient voulu que le prolétariat ces­
sât de penser à la révolution. Ils cherchaient à suggérer 
aux ouvriers : Cessez de penser au peuple, aux disettes 
paysannes, à la domination des féodaux ultra-réaction­
naires de la terre ! Ne luttez que pour la « liberté de coa­
lition », et présentez à ce sujet des « pétitions » au gou­
vernement tsariste I Les bolcheviks expliquaient aux 
ouvriers que cette propagande menchévique d’abandon 
de la révolution, d’abandon de l’alliance avec la paysan­
nerie se faisait dans l’intérêt de la bourgeoisie ; que les 
ouvriers triompheraient à coup sûr du tsarisme s’ils atti­
raient de leur côté la paysannerie comme alliée, que les 
mauvais bergers du genre des menchéviks devaient être 
rejetés en tant qu’ennemis de la révolution.
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Que disait la Pravda dans sa rubrique « La vie des 
paysans » ?

Citons à titre d’exemple quelques correspondances de 
1913.

Une correspondance intitulée «Affaire agraire» an­
nonçait de Samara que sur 45 paysans du village de 
Novokhasboulate, district de Bougoulma, accusés d’avoir 
opposé de la résistance à l’arpenteur lors de l’attribution 
d’une partie de la terre communale aux paysans qui se 
retiraient de la commune, un grand nombre avait été 
condamné à une longue peine de prison.

Une brève correspondance de la province de Pskov 
annonçait: «Les paysans du village de Psitsa (près de 
la station de chemin de fer Zavalié) ont opposé à la 
garde rurale une résistance armée. Il y a des blessés. 
Des malentendus agraires sont à l’origine du conflit. Des 
gardes ont été dépêchés à Psitsa. Le vice-gouverneur et 
le procureur se sont transportés sur les lieux. »

Une correspondance de la province d’Oufa annon­
çait la vente des lots de terre paysans; elle expliquait 
que la disette et la loi autorisant les retraits de la com­
munauté rurale, avaient augmenté le nombre des pay­
sans sans terre. Voyez le hameau de Borissovka. Il 
compte 27 feux qui possèdent 543 déciatines de terre la­
bourable. Pendant la disette, cinq paysans ont vendu à 
perpétuité 31 déciatines à raison de 25 à 33 roubles la 
déciatine, alors que la terre coûte trois et quatre fois plus 
cher. Dans la même localité, sept ménages ont hypothé­
qué 177 déciatines ; ils ont eu de 18 à 20 roubles par 
déciatine, à 6 ans, au taux de 12%. Si l’on tient compte 
de l’appauvrissement de la population et du scandaleux 
taux d’intérêt, on peut dire en toute certitude que sur 
ces 177 déciatines, la moitié doit passer aux mains des 
usuriers ; il est peu probable que même la moitié des dé­
biteurs puisse acquitter en six ans une somme aussi im­
portante.
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Dans son article « La grande propriété terrienne sei­
gneuriale et la petite propriété paysanne en Russie», pu­
blié dans la Pravda, Lénine montrait clairement aux ou­
vriers et aux paysans quelles immenses richesses terri­
toriales étaient détenues par les propriétaires parasites. 
30 000 grands propriétaires fonciers possédaient à eux 
seuls environ 70 millions de déciatines de terre. Autant 
que 10 millions de familles paysannes. A chaque grand 
propriétaire, il revenait en moyenne 2 300 déciatines. Il 
en revenait 7 en moyenne à chaque famille paysanne, y 
compris les koulaks. Au surplus, 5 millions de familles 
de petits paysans, c’est-à-dire la moitié de toute la pay­
sannerie, n’avaient pas plus d’une ou deux déciatines de 
terre par feu. Ces faits montraient de toute évidence que 
la cause première de la misère et des disettes paysannes 
résidait dans la grande propriété terrienne des seigneurs, 
dans les survivances du servage dont la paysannerie ne 
pouvait se défaire qu’au moyen d’une révolution dirigée 
par la classe ouvrière.

Par les ouvriers qui avaient des attaches au village, 
la Pravda pénétrait dans les campagnes, éveillait à la 
lutte révolutionnaire les paysans d’avant-garde.

Pendant la période de création de la Pravda, les or­
ganisations social-démocrates illégales se trouvaient en­
tièrement aux mains des bolchéviks. Quant aux formes 
légales d’organisation, — fraction de la Douma, presse, 
caisses d’assurance, syndicats, — elles n’avaient pas en­
core été complètement conquises sur les menchéviks. Il 
fallait une lutte résolue des bolchéviks pour chasser les 
liquidateurs des organisations légales de la classe ou­
vrière. C’est grâce à la Pravda que cette lutte fut cou­
ronnée de succès.

La Pravda était au centre de la lutte pour l’esprit du 
parti, pour la reconstitution d’un parti ouvrier révolution­
naire de masse. Elle groupait les organisations légales 
autour des foyers clandestins du Parti bolchévik et orien­
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tait le mouvement ouvrier vers un seul but bien déter­
miné, vers la préparation de la révolution.

La Pravda avait un nombre énorme de correspon­
dants ouvriers. En une seule année, elle publia plus de 
11 000 correspondances ouvrières. Mais ses relations avec 
les masses ouvrières, la Pravda ne les 'entretenait pas 
uniquement par des lettres et des correspondances. De 
nombreux ouvriers des entreprises se présentaient tous les 
jours aux bureaux de la rédaction. C’était là que se fai­
sait une part considérable du travail d’organisation du 
Parti, là qu’avaient lieu les entrevues avec les représen­
tants des cellules locales du Parti, là qu’arrivaient les 
informations sur le travail du Parti dans les fabriques 
et les usines. C’est de là qu’étaient transmises les direc­
tives du comité de Pétersbourg et du Comité central du 
Parti.

Deux années et demie d’une lutte opiniâtre contre les 
liquidateurs pour la reconstitution d’un parti ouvrier ré­
volutionnaire de masse avaient permis aux bolchéviks, 
vers l’été 1914, de rallienautour du Parti bolchévik, autour 
de la tactique « pravdiste », les quatre cinquièmes des ou­
vriers actifs de Russie. Témoin, par exemple, le fait sui­
vant : sur un total de 7 000 groupes ouvriers qui effectuè­
rent en 1914 le collectage de fonds pour les journaux 
ouvriers, 5 600 groupes ramassèrent des fonds pour la 
presse bolchévique et 1 400 groupes seulement pour la 
presse menchévique. En revanche, les menchéviks avaient 
beaucoup de « riches amis » parmi la bourgeoisie libérale 
et les intellectuels bourgeois, et c’étaient eux qui fournis­
saient plus de la moitié des sommes nécessaires à l’entre­
tien du journal menchévik.

On donnait alors aux bolchéviks le nom de « prav- 
distes ». Avec la Pravda grandissait toute une généra­
tion de prolétaires révolutionnaires, futurs artisans de 
la révolution socialiste d’Octobre. Derrière la Pravda, les 
ouvriers se serraient par dizaines et par centaines de 
milliers. C’est ainsi que, dans les années d’essor révolu-
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lionnaire (1912-1914), on jeta les solides fondations d’un 
Parti bolchevik de masse, des fondations que n’ont pu 
détruire les persécutions du tsarisme pendant la guerre 
impérialiste.

«La Pravda de 1912, ç’a été la pose des fonda­
tions de la victoire du bolchévisme en 1917» (Staline).

La fraction bolchevique de la IVe Douma d’Etat cons­
tituait un autre organe légal du Parti pour toute la 
Russie.

En 1912 le gouvernement avait annoncé les élections 
à la IV’ Douma. Notre Parti attachait une grande im­
portance à la participation à ces élections : la fraction 
social-démocrate de la Douma et le journal Pravda cons­
tituaient, à l'échelle de toute la Russie, les principaux 
points d’appui légaux grâce auxquels le Parti bolchévik 
faisait son travail révolutionnaire dans les masses.

Le Parti bolchévik participa aux élections de la Dou­
ma en toute indépendance, avec ses propres mots d’ordre, 
portant simultanément des coups aux partis du gouver­
nement et à la bourgeoisie libérale (cadets). Les bolché- 
viks firent la campagne électorale sur les mots d’ordre 
de république démocratique, journée de huit heures, 
confiscation de la terre des grands propriétaires fon­
ciers.

Les élections à la IV” Douma eurent lieu à l’automne 
de 1912. Au début d’octobre, le gouvernement, mécon­
tent de la marche des élections à Pétersbourg, essaya 
dans maintes usines importantes de violer les droits élec­
toraux des ouvriers. En réponse, le comité de Pétersbourg 
de notre Piarti, sur la proposition du camarade Staline, 
appela les ouvriers des grandes entreprises à une grève 
de vingt-quatre heures. Placé dans une situation diffi­
cile, le gouvernement dut céder et les ouvriers eurent la 
possibilité d’élire qui ils voulaient. A une immense majo­
rité, ils votèrent pour le «Mandat» aux délégués et au 
député qui avait été rédigé par le camarade Staline.
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Le « Mandat des ouvriers de Pétersbourg à leur député 
ouvrier» rappelait les tâches de 1905 restées inaccom­
plies :

• « . . . Nous pensons, était-il dit dans le « Mandat », 
que la Russie est à la veille de mouvements de masse 
plus profonds peut-être que ceux de 1905... Le pro­
moteur de ces mouvements sera, comme en 1905, la 
classe la plus avancée de la société russe, le proléta­
riat russe. Son allié ne peut être que la paysannerie 
martyre, qui a un intérêt vital à l’émancipation de la 
Russie. »

Le «Mandat» déclarait que l’action future du peu­
ple devait prendre la forme d’une lutte sur deux fronts : 
tant contre le gouvernement tsariste que contre la bour­
geoisie libérale qui recherchait une entente avec le tsa­
risme.

Lénine attachait une grande importance au «Man­
dat », qui appelait les ouvriers à la lutte révolutionnaire. 
Et les ouvriers, dans leurs résolutions, répondirent à cet 
appel.

Aux élections, ce furent les bolchéviks qui remportè­
rent la victoire, et le camarade Badaev fut envoyé à la 
Douma par les ouvriers de Pétersbourg.

Les ouvriers avaient voté séparément des autres cou­
ches de la population (dans ce qu’on appelait la curie 
ouvrière). Sur neuf députés de cette curie, six étaient 
membres du Parti bolchévik : Badaev, Pëtrovski, Moura- 
nov, Samoïlov, Chagov et Malinovski (qui plus tard 
s’avéra agent provocateur). Les députés bolchéviks 
avaient été élus par les grands centres industriels, qui 
groupaient au moins les quatre cinquièmes de la classe 
ouvrière. Mais il y avait des liquidateurs élus en dehors 
de la curie ouvrière. C’est ainsi qu’il se trouva à la Dou­
ma 7 liquidateurs contre 6 bolchéviks. Dans les premiers 
temps, bolchéviks et liquidateurs formèrent à la Douma 
une fraction social-démocrate commune. Mais après une
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lutte opiniâtre contre les liquidateurs qui entravaient 
l’action révolutionnaire des bolchéviks, les députés bol- 
chéviks, en octobre 1913, sur l’indication du Comité cen­
tral du Parti, se retirèrent de la fraction social-démo­
crate unifiée pour former une fraction bolchévique indé­
pendante.

A la Douma, les députés bolchéviks prononçaient des 
discours révolutionnaires, dans lesquels ils dénonçaient 
le régime autocratique ; ils interpellaient le gouverne­
ment sur la répression dont les ouvriers étaient victimes, 
sur l'exploitation inhumaine des ouvriers par les capita­
listes.

Ils intervenaient également sur la question agraire, 
et leurs discours appelaient les paysans à lutter contre 
les féodaux de la terre, dénonçaient le parti cadet qui 
s'affirmait contre la confiscation et la remise des terres 
seigneuriales aux paysans.

Les bolchéviks déposèrent à la Douma d’Etat une pro­
position de loi sur la journée de huit heures, qui, bien 
entendu, fut repoussée par la Douma des Cent-Noirs, 
mais n’en eut pas moins une grande valeur d’agita­
tion.

La fraction bolchévique à la Douma était en liaison 
étroite avec le Comité central du Parti, avec Lénine dont 
elle recevait des directives. C’était le camarade Staline 
qui en assumait la direction pratique durant son séjour 
à Pétersbourg.

Loin de se borner au travail dans la Douma, les dé­
putés bolchéviks déployaient une activité intense en de­
hors de l’assemblée. Ils se rendaient dans les fabriques 
et les usines ; ils visitaient les centres ouvriers du pays 
pour y faire des conférences, et organisaient des réunions 
clandestines au cours desquelles ils expliquaient les dé­
cisions du Parti ; ils créaient de nouvelles organisations 
du Parti. Les députés alliaient judicieusement l’activité 
légale à l’activité illégale, clandestine.
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3i DES b o l c h e v ik s  d a ns les  o r g a n isa tio n s
LEGALES. NOUVEAU PROGRES DU MOUVEMENT REVa 
LUTIONNAIRE. A LA VEILLE DE LA GUERRE IMPERIA.
L l o  i  C m

A cette époque, le Parti bolchevik a fourni des exem­
ples de direction de la lutte de classe du prolétariat sous 
toutes ses formes et manifestations. Il créait des organi­
sations clandestines, éditait des tracts illégaux, faisait 
un travail révolutionnaire clandestin parmi les masses. 
En même temps, il prenait de mieux en mieux posses­
sion des diverses organisations légales de la classe ou­
vrière. Le Parti s’appliquait à conquérir les syndicats, 
les maisons du peuple, les universités du soir, les clubs, 
les établissements d’assurances. Depuis longtemps, ces 
organisations légales servaient d’asile aux liquidateurs. 
Les bolcheviks engagèrent énergiquement la lutte pour 
faire des sociétés légales les points d’appui de notre 
Parti. En alliant intelligemment le travail illégal à l’ac­
tion légale, ils firent passer de leur côté, dans les deux 
capitales, la majorité des syndicats. Ils remportèrent une 
victoire particulièrement brillante en 1913, lors des élec­
tions à la direction du syndicat des métaux de Péters- 
bourg : sur 3 000 métallurgistes venus à la réunion, 150 
à peine votèrent pour les liquidateurs.

Il faut en dire autant de l’organisation légale qu’était 
la fraction social-démocrate de la IV* Douma d’Etat. 
Bien que les menchéviks eussent 7 députés à la Douma 
et que les bolchéviks n’en eussent que 6, les 7 députés 
menchéviks, élus principalement par les régions non ou­
vrières, représentaient à peine un cinquième de la classe 
ouvrière, tandis que les 6 députés bolchéviks, élus par 
les principaux centres industriels (Pétersbourg, Moscou, 
Ivanovo-Voznessensk, Kostroma, Iékatérinoslav, Khar- 
kov), représentaient plus des quatre cinquièmes de la 
classe ouvrière du pays. Les ouvriers considéraient com­
me leurs députés, non pas les sept menchéviks, mais les 
6 élus bolchéviks (Badaev, Pétrovski et les autres).
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Si les bolcheviks réussirent à conquérir les organisa­
tions légales, c’est qu’en dépit des persécutions sauvages 
du tsarisme et de l’odieuse campagne déclenchée par les 
liquidateurs et les trotskistes, ils avaient su sauvegarder 
le parti illégal et maintenir une ferme discipline dans 
leurs rangs ; c’est qu’ils défendaient courageusement les 
intérêts de la classe ouvrière, qu’ils étaient étroitement 
liés aux masses et menaient une lutte intransigeante 
contre les ennemis du mouvement ouvrier.

Voilà pourquoi la victoire des bolcheviks et la défaite 
des menchéviks dans les organisations légales se déve­
loppèrent sur toute la ligne. Dans le domaine de l’agi­
tation faite à la tribune de la Douma comme dans le do­
maine de la presse ouvrière et des autres organisations 
légales, les menchéviks étaient rejetés à l'arrière-plan. 
Emportée par le mouvement révolutionnaire, la classe 
ouvrière se groupait nettement autour des bolchéviks, en 
repoussant les menchéviks.

Pour couronner le tout, les menchéviks avaient fait 
faillite dans la question nationale. Le mouvement révo­
lutionnaire des régions périphériques de la Russie récla­
mait un programme clair dans ce domaine. Mais il s’avéra 
que les menchéviks n’avaient aucun programme, si ce 
n’est l’« autonomie culturelle » du Bund, qui ne pouvait 
satisfaire personne. Seuls, les bolchéviks se trouvèrent 
en possession d’un programme marxiste sur la question 
nationale, programme formulé par le camarade Staline 
dans son article « Le marxisme et la question nationale » 
et par Lénine dans ses articles «Du droit des nations à 
disposer d’elles-mêmes » et « Notes critiques sur la ques­
tion nationale».

Rien d’étonnant qu’après de telles défaites du men- 
chévisme, le bloc d’Août se fût mis à craquer sur toutes 
les coutures. Composé d’éléments hétérogènes, il ne put 
résister à la poussée des bolchéviks et se disloqua. Créé 
pour combattre les bolchéviks, le bloc d’Août s’était dé­
sagrégé bientôt sous leurs coups. D’abord se retirèrent
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du bloc les partisans de Vpériod (Bogdanov, Louna- 
tcharski, d’autres encore) ; ensuite ce fut le tour des Let­
tons, enfin les autres se dispersèrent.

Après leur défaite dans la lutte contre les bolcheviks, 
les liquidateurs appelèrent à leur aide la II' Internatio­
nale. Elle répondit à leur appel. Sous couleur de « récon­
cilier » les bolcheviks avec les liquidateurs, sous couleur 
de faire « la paix dans le Parti », la II' Internationale 
exigea des bolcheviks qu’ils missent fin à leur critique de 
la politique conciliatrice des liquidateurs. Mais, intran­
sigeants, les bolcheviks refusèrent de se soumettre aux 
décisions de la II" Internationale opportuniste ; ils ne 
firent aucune concession.

La victoire des bolchéviks dans les organisations lé­
gales n’était pas et ne pouvait pas être un effet du ha­
sard. D’abord parce qu’ils avaient une théorie marxiste 
juste, un programme clair et un parti prolétarien révo­
lutionnaire trempé dans les combats. Et ensuite parce 
que cette victoire traduisait l’essor continu de la révolu­
tion.

Le mouvement révolutionnaire se développait de plus 
en plus parmi les ouvriers, gagnant villes et régions. 
Lorsque arriva l’année 1914, les grèves ouvrières, loin 
de s’apaiser, prirent au contraire une ampleur nouvelle. 
Elles devinrent de plus en plus opiniâtres, entraînant un 
nombre toujours croissant d’ouvriers. Le 9 janvier, 
250 000 ouvriers étaient en grève, dont 140 000 à Pé- 
tersbourg. Le 1" mai, plus d’un demi-million, dont plus 
de 250 000 à Pétersbourg. Les grévistes firent preuve 
d’une fermeté peu ordinaire. A l’usine Oboukhov de Pé­
tersbourg, la grève dura plus de deux mois ; celle de 
l’usine Lessner, près de trois mois. Les intoxications en 
masse survenues dans une série d’entreprises de Péters­
bourg déclenchèrent une grève de 115 000 ouvriers, sui­
vie de manifestations. Le mouvement allait grandissant. 
Au total, durant le premier semestre de 1914 (y compris 
le début de juillet), 1 425 000 ouvriers firent grève.
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En mai avait éclaté à Bakou la grève générale des 
ouvriers du pétrole, qui retint l’attention du prolétariat 
de toute la Russie. La grève se déroula avec ordre. Le 
20 juin, 20 000 ouvriers manifestèrent dans les rues de 
Bakou. La police prit des mesures Féroces. En signe de 
protestation et de solidarité avec les ouvriers de cette 
ville, la grève éclata à Moscou ; elle s'étendit aux autres 
régions.

Le 3 juillet, à Pétersbourg, un meeting eut lieu à l’usi­
ne Poutilov au sujet de la grève de Bakou. La police tira 
sur les ouvriers. L’effervescence fut grande au sein du 
prolétariat de Pétersbourg. Le 4 juillet, à l'appel du co­
mité de Pétersbourg du Parti, 90 000 ouvriers faisaient 
grève en signe de protestation. Le 7 juillet, 130 000; le 
8 juillet, 150 000; le 11 juillet, 200 000.

Toutes les usines étaient en ébullition ; meetings et 
manifestations se déroulaient partout. On en vint même 
à dresser des barricades. Ce fut également le cas à Ba­
kou et à Lodz. En plusieurs endroits, la police tira sur 
les ouvriers. Pour écraser le mouvement, le gouverne­
ment décréta des mesures « d’exception » ; la capitale 
avait été transformée en camp retranché. La Prctvda fut 
interdite.

Mais à ce moment, une nouvelle force d'ordre inter­
national, — la guerre impérialiste, — entrait en scène ; 
elle allait changer le cours des choses. C’est pendant les 
événements révolutionnaires de juillet que le président 
de la République française Poincaré était arrivé à Pé­
tersbourg pour s’entretenir, avec le tsar, de la guerre im­
minente. Quelques jours plus tard, l'Allemagne déclarait 
la guerre à la Russie. Le gouvernement tsariste en profi­
ta pour écraser les organisations bolchéviques et réprimer 
le mouvement ouvrier. L’essor de la révolution fut inter­
rompu par la guerre mondiale, à laquelle le gouverne­
ment tsariste demandait son salut contre la révolu­
tion.
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RESUME

Dans les années du nouvel essor révolutionnaire 
(1912 à 1914), le Parti bolchévik s’est mis à la tête du 
mouvement ouvrier et l’a conduit sous les mots d’ordre 
bolchéviks vers une nouvelle révolution. Le Parti a su 
allier le travail illégal à l’action légale. Brisant la résis­
tance des liquidateurs et de leurs amis, les trotskistes et 
les otzovistes, il a pris possession de toutes les formes 
du mouvement légal, et fait des organisations légales 
les points d’appui de son activité révolutionnaire.

Dans sa lutte contre les ennemis de la classe ouvrière 
et leurs agents au sein du mouvement ouvrier, le Parti 
a consolidé ses rangs et élargi ses liaisons avec la classe 
ouvrière. En utilisant à fond la tribune de la Douma pour 
Taire l’agitation révolutionnaire et en créant un remar­
quable journal ouvrier de masse, la Pravda, le Parti a 
formé une nouvelle génération d’ouvriers révolutionnai­
res : les pravdistes. Dans les années de guerre impéria­
liste, ce contingent d’ouvriers resta fidèle au drapeau de 
l’internationalisme et de la révolution prolétarienne. 
C’est lui encore qui forma le noyau du Parti bolchévik 
aux jours de la Révolution d’Octobre, en 1917.

A la veille de la guerre impérialiste, c’était le Parti 
qui dirigeait l’action révolutionnaire de la classe ou­
vrière. Ces combats d’avant-garde interrompus par la 
guerre, devaient reprendre trois ans plus tard, pour ren­
verser le tsarisme. Le Parti bolchévik entra dans In dure 
période de la guerre impérialiste en tenant bien haut le 
drapeau de l’internationalisme prolétarien.
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C H A P I T R E  VI

LE PARTI BOLCHEVIK PENDANT LA 
GUERRE IMPERIALISTE. LA DEUXIEME 

REVOLUTION RUSSE
( 1 9 1 4  à  m a r s  1 9 1 7 )

1. L’ORIGINE ET LES CAUSES DE LA GUERRE IMPERIA­
LISTE.

Le 14 (27) juillet 1914, le gouvernement tsariste pro­
clamait la mobilisation générale. Le 19 juillet (1" août), 
l’Allemagne déclarait la guerre à la Russie.

La Russie entrait en campagne.
Bien avant le début de la guerre, Lénine, les bolche­

viks avaient prévu qu’elle allait éclater inévitablement. 
Dans les congrès socialistes internationaux, Lénine avait 
formulé ses propositions visant à définir la ligne de con­
duite révolutionnaire des socialistes en cas de guerre.

Lénine indiquait que les guerres étaient l’accompa­
gnement inévitable du capitalisme. Le pillage des terri­
toires d’autrui, la conquête et la spoliation des colonies, 
la mainmise sur de nouveaux débouchés avaient plus 
d’une fois servi de motifs aux Etats capitalistes pour 
entreprendre des guerres de conquête. La guerre pour les 
pays capitalistes est un état aussi naturel et aussi légi­
time que l’exploitation de la classe ouvrière.

Les guerres sont inévitables surtout depuis que le ca­
pitalisme, à la fin du XIXe et au début du XXe siècles, 
s’est définitivement transformé en impérialisme, suprê­
me et dernier degré de son développement. Sous l’impé­
rialisme, les puissantes associations (les monopoles) ca­
pitalistes et les banques prennent un rôle décisif dans la
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vie des Etats capitalistes. Le capital financier y règne 
en maître. Il exige de nouveaux marchés, la conquête de 
nouvelles colonies, de nouveaux débouchés pour l'expor­
tation des capitaux, de nouvelles sources de matières 
premières.

Mais dès la fin du XIXe siècle, tout le territoire du 
globe se trouvait partagé entre les Etats capitalistes. Ce­
pendant, le capitalisme, à l’époque de l’impérialisme, se 
développe d’une façon extrêmement inégale et par bonds: 
tels pays qui autrefois occupaient la première place, dé­
veloppent leur industrie avec assez de lenteur ; d’autres 
qui étaient autrefois arriérés, les rattrapent et les dépas­
sent par bonds rapides. Le rapport des forces économi­
ques et militaires des Etats impérialistes se modifie. Une 
tendance se manifeste en faveur d’un nouveau partage 
du monde. C’est la lutte pour ce nouveau partage du 
monde qui rend inévitable la guerre impérialiste. La 
guerre de 1914 fut une guerre pour repartager le monde 
et les zones d’influence. Elle avait été préparée long­
temps à l’avance par tous les Etats impérialistes. Ses 
responsables, ce furent les impérialistes de tous les pays.

Cette guerre avait été plus particulièrement préparée 
par l’Allemagne et l’Autriche d’une part, et de l’autre, 
par la France et l’Angleterre, avec la Russie qui dépen­
dait de ces deux derniers pays. En 1907 apparut la Triple 
Entente, ou l’Entente, alliance de l’Angleterre, de la 
France et de la Russie. L’autre alliance impérialiste était 
formée par l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie. 
Mais au début de la guerre de 1914, l’Italie abandonna 
cette alliance pour rejoindre ensuite l’Entente. L’Alle­
magne et l’Autriche-Hongrie étaient soutenues par la Bul­
garie et la Turquie.

En se préparant à la guerre impérialiste, l’Allemagne 
voulait enlever leurs colonies à l’Angleterre et à la 
France, et l’Ukraine, la Pologne et les Provinces basi­
ques à la Russie. L’Allemagne menaçait la domination 
de l’Angleterre dans le Proche-Orient en construisant le
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chemin de Fer de Bagdad. L’Angleterre redoutait le déve­
loppement des armements navals de l’Allemagne.

La Russie tsariste visait à démembrer la Turquie ; 
elle rêvait de conquérir les Dardanelles, détroit reliant la 
mer Noire à la Méditerranée, et de s’emparer de Constan­
tinople. Il entrait aussi dans les plans du gouvernement 
tsariste d’annexer une partie de l'Autriche-Hongrie, la 
Galicie.

L’Angleterre voulait la guerre pour battre son dange­
reux concurrent, l’Allemagne, dont les marchandises 
évinçaient de plus en plus les siennes propres du marché 
mondial. En outre, l’Angleterre se proposait de conqué­
rir sur la Turquie la Mésopotamie et la Palestine et de 
prendre solidement pied en Egypte.

Les capitalistes français voulaient conquérir sur l’Al­
lemagne le bassin de la Sarre, l’Alsace et la Lorraine, 
riches en charbon et en fer ; l’Alsace et la Lorraine 
avaient été enlevées à la France par l’Allemagne à l’is­
sue de la guerre de 1870-1871.

Ainsi, c’étaient les graves antagonismes divisant les 
deux groupes d’Etats capitalistes, qui avaient abouti à 
la guerre impérialiste.

Cette guerre de rapine pour un nouveau partage du 
monde affectait les intérêts de tous les pays impérialis­
tes ; c'est pourquoi le Japon, les Etats-Unis d’Amérique 
et nombre d’autres Etats s’y trouvèrent, par la suite, éga­
lement entraînés.

La guerre devint mondiale.
La guerre impérialiste avait été fomentée par la bour­

geoisie dans le plus grand secret, à l’insu des peuples. 
Lorsqu'elle éclata, chaque gouvernement impérialiste 
s'appliqua à démontrer que ce n’était pas lui qui avait 
attaqué ses voisins, mais que c'était lui la victime de 
1 agression. La bourgeoisie trompait le peuple en dissimu­
lant les véritables mobiles de la guerre, son caractère im­
périaliste, expansionniste. Chaque gouvernement impé­
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rialiste déclarait faire la guerre pour la défense de la 
patrie.

Les opportunistes de la IL Internationale aidèrent la 
bourgeoisie à tromper le peuple. Les social-démocrates 
de la IL Internationale trahirent lâchement la cause du 
socialisme, la cause de la solidarité internationale du 
prolétariat. Loin de s’élever contre la guerre, ils aidè­
rent au contraire la bourgeoisie à dresser les uns contre 
les autres les ouvriers et les paysans des Etats belligé­
rants, en invoquant la défense de la patrie.

Ce n’est point par hasard que la Russie était entrée 
dans la guerre impérialiste aux côtés de l’Entente: de 
la France et de l’Angleterre. Il ne fiaut pas oublier qu’a­
vant 1914, les principales industries de Russie étalent 
détenues par le capital étranger, surtout par le capital 
français, anglais et belge, c’est-à-dire par le capital des 
pays de l’Entente. Les usines métallurgiques les plus 
importantes de Russie se trouvaient entre les mains de 
capitalistes français. La métallurgie dépendait, presque 
pour les trois quarts (72%), du capital étranger. Même 
tableau pour l’industrie houillère dans le bassin du Do- 
netz. Près de la moitié des puits de pétrole étaient aux 
mains du capital anglo-français. Une notable partie des 
profits de l’industrie russe allait aux banques étrangè­
res, anglo-françaises principalement. Toutes ces circons­
tances, ajoutées aux emprunts qui avaient été contractés 
par le tsar en France et en Angleterre et qui se chif­
fraient par des milliards, rivaient le tsarisme à l'impé­
rialisme anglo-français, transformaient la Russie en tri­
butaire, en semi-colonie de ces pays.

La bourgeoisie russe comptait, en déclenchant la 
guerre, améliorer sa situation : conquérir de nouveaux 
débouchés, s’enrichir par les commandes militaires et les 
fournitures aux armées et mater du même coup le mouve­
ment révolutionnaire en exploitant la situation créée par 
la guerre.
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La Russie tsariste n’était pas préparée à la guerre. 
Son industrie retardait fortement sur celle des autres 
pays capitalistes. La plupart des fabriques et des usines 
étaient vieilles, leur outillage usé. L’agriculture, étant 
donné le régime de propriété semi-féodal et l’appauvris­
sement, la ruine des masses paysannes, ne pouvait ser­
vir de base économique solide pour une guerre de lon­
gue haleine.

Le tsar s’appuyait principalement sur les féodaux de 
la terre. Les grands propriétaires fonciers ultra-réaction­
naires, alliés aux grands capitalistes, régnaient en maî­
tres dans le pays et à la Douma d’Etat. Ils appuyaient 
entièrement la politique intérieure et extérieure du gou­
vernement tsariste. La bourgeoisie impérialiste russe 
comptait sur l’autocratie tsariste comme sur un poing 
ganté de fer, capable d’un côté de lui garantir la con­
quête de nouveaux marchés et de nouveaux territoires 
et, de l’autre, de mater le mouvement révolutionnaire 
des ouvriers et des paysans.

Le parti de la bourgeoisie libérale, — les cadets, — 
figurait l’opposition ; il soutenait cependant sans réserve 
la politique extérieure du gouvernement tsariste.

Les partis petits-bourgeois socialiste-révolutionnaire 
et menchévik, tout en se retranchant derrière le drapeau 
du socialisme, aidèrent dès le début de la guerre la bour­
geoisie à tromper le peuple, à cacher le caractère impé­
rialiste et spoliateur de la guerre. Ils prêchaient la né­
cessité de sauvegarder, de défendre la « patrie » bour­
geoise contre les « barbares prussiens » ; ils appuyaient 
la politique d’« union sacrée » et aidaient ainsi le gou­
vernement du tsar russe à faire la guerre, comme les 
social-démocrates allemands aidaient le gouvernement du 
kaiser à faire lia guerre aux «barbares de Russie ».

Seul, le Parti bolchévik demeura fidèle au glorieux 
drapeau de l’internationalisme révolutionnaire ; seul, il 
resta fermement attaché aux positions marxistes de lutte 
résolue contre l’autocratie tsariste, contre les propriétai­
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res fonciers et les capitalistes, contre la guerre impéria­
liste. Le Parti bolchevik, dès l’ouverture des hostilités, 
s’en tint à ce point de vue que la guerre avait été dé­
clenchée, non pour défendre la patrie, mais pour s’empa­
rer des territoires d’autrui, pour piller les autres peuples 
dans l’intérêt des propriétaires fonciers et des capitalis­
tes, en sorte que les ouvriers devaient résolument faire 
la guerre à cette guerre.

La classe ouvrière soutenait le Parti bolchévik.
A la vérité, l’ivresse patriotique de la bourgeoisie, qui, 

au début de la guerre, avait gagné les intellectuels et les 
éléments koulaks de la paysannerie, avait également tou­
ché une certaine partie des ouvriers. Mais c’étaient sur­
tout des membres de l’« Union du peuple russe » — union 
de fripouilles — et une partie des ouvriers à tendances 
socialiste-révolutionnaire et menchévique. Il est évident 
qu'ils ne traduisaient pas et ne pouvaient pas traduire 
l’état d’esprit de la classe ouvrière. Ce sont ces éléments- 
là qui participèrent aux manifestations chauvines de la 
bourgeoisie, organisées par le gouvernement tsariste 
dans les premiers jours de la guerre.

2. LES PARTIS DE LA II» INTERNATIONALE SE PLACENT AUX 
COTES DE LEURS GOUVERNEMENTS IMPERIALISTES RES­
PECTIFS. LA II» INTERNATIONALE SE DESAGREGE EN 
PARTIS SOCIAL-CHAUVINS SEPARES.

Lénine avait plus d’une fois mis en garde contre l’op­
portunisme de la II” Internationale et la carence de ses 
chefs. Il répétait sans cesse que les chefs de la 11“ Inter­
nationale n’étaient contre la guerre qu’en paroles ; qu’au 
cas où la guerre éclaterait, ils pourraient bien abandon­
ner leurs positions et se ranger aux côtés de la bourgeoi­
sie impérialiste ; qu’ils pourraient devenir partisans de 
la guerre. Cette prévision de Lénine se confirpia dès le 
début des hostilités.
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En 1910, le congrès de la II' Internationale tenu à 
Copenhague avait décidé que les socialistes, dans les 
parlements, voteraient contre les crédits de guerre. Pen­
dant la guerre des Balkans, en 1912, le congrès de la 
II" Internationale, tenu à Bâle, avait proclamé que les 
ouvriers de tous les pays regardaient comme un crime 
de s’entre-tuer à seule fin d’iaugmenter les profits des ca­
pitalistes. Telle était la position prise en paroles, dans 
les résolutions.

Mais lorsque éclata le coup de tonnerre de la guerre 
impérialiste et qu’il fallut appliquer ces décisions, les 
chefs de la IP Internationale s’avérèrent des félons, des 
traîtres au prolétariat, des serviteurs de la bourgeoisie ; 
ils devinrent partisans de la guerre.

Le 4 août 1914, la social-démocralie allemande vota au 
parlement les crédits de guerre, le soutien de la guerre im­
périaliste. L’immense majorité des socialistes de France, 
d’Angleterre, de Belgique et des autres pays en fit autant.

La IP Internationale avait cessé d’exister. En fait, 
elle s’étiait désagrégée en partis social-chauvins séparés, 
qui se faisaient mutuellement la guerre.

Traîtres au prolétariat, les chefs des partis socialis­
tes passèrent sur les positions du social-chauvinisme et 
de la défense de la bourgeoisie impérialiste. Ils aidèrent 
les gouvernements impérialistes à duper la classe ou­
vrière, à l’intoxiquer du poison du nationalisme. Sous le 
drapeau de la défense de la patrie, ces social-traîtres ex­
citèrent les ouvriers allemands contre les ouvriers fran­
çais, les ouvriers anglais et français contre les ouvriers 
allemands. Il n’y eut qu’une minorité infime de la IP In­
ternationale qui resta fidèle aux positions internationalis­
tes et marcha contre le courant, certes sans assez d’as­
surance, sans beaucoup de détermination, mais néan­
moins contre le courant.

Seul le Parti bolchévik avait, du premier coup et sans 
hésiter, levé le drapeau d’une lutte décidée contre la 
guerre impérialiste. Dans les thèses sur la guerre que
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Lénine rédigea à l’automne de 1914, il indiqua que l’ef­
fondrement de la IP Internationale n'était pas un effet 
du hasard. La IIe Internationale devait sa perte aux op­
portunistes, contre lesquels les meilleurs représentants 
du prolétariat révolutionnaire avaient depuis longtemps 
mis en garde.

Les partis de la IP Internationale étaient, dès avant 
la guerre, atteints d’opportunisme. Les opportunistes 
prêchaient ouvertement l’abandon de la lutte révolution­
naire, ils prêchaient la théorie de l’« intégration pacifi­
que du capitalisme dans le socialisme». La IP Interna­
tionale se refusait à combattre l’opportunisme; elle était 
pour faire la paix avec lui et elle le laissait se fortifier. 
En pratiquant une politique de conciliation à l’égard de 
l’opportunisme, la IP Internationale était devenue elle- 
même opportuniste.

Avec les profits qu’elle tirait de ses colonies, de l’ex­
ploitation des pays arriérés, la bourgeoisie impérialiste 
achetait systématiquement, au moyen de salaires plus 
élevés et autres aumônes, les couches supérieures des 
ouvriers qualifiés, l’aristocratie ouvrière, comme on les 
appelait. C’est de cette catégorie d'ouvriers qu'étaient 
sortis maints dirigeants des syndicats et des coopérati­
ves, maints conseillers municipaux et parlementaires, 
maints travailleurs de la presse et des organisations so- 
cial-démocrates. Au moment de la guerre, ces gens, par 
crainte de perdre leur situation, deviennent des adversai­
res de la révolution, les défenseurs les plus enragés de 
leur bourgeoisie, de leurs gouvernements impérialistes.

Les opportunistes s’étaient transformés en social- 
chauvins.

Ces derniers, y compris les menchéviks et les socia­
listes-révolutionnaires russes, prêchaient la paix sociale 
entre ouvriers et bourgeois à l’intérieur du pays, et la 
guerre contre les autres peuples, hors de leur pays. Ils 
trompaient les masses sur les véritables auteurs de la 
guerre en déclarant que la bourgeoisie de leurs pays res­
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pectifs n’en était pas responsable. Beaucoup de social- 
chauvins étaient devenus ministres des gouvernements 
impérialistes de leur pays.

Non moins dangereux pour la cause du prolétariat 
étaient les social-chauvins masqués, dits centristes. Les 
centristes, — Kautsky, Trotski, Martov et autres, — jus­
tifiaient et défendaient les social-chauvins déclarés, c’est- 
à-dire qu’avec les social-chauvins ils trahissaient le pro­
létariat, en couvrant leur trahison de phrases « de gau­
che » sur la lutte contre la guerre, phrases destinées à 
abuser la classe ouvrière. De fait, les centristes ap­
puyaient la guerre, puisque leur proposition de ne pas 
voter contre les crédits de guerre et de s’abstenir reve­
nait à soutenir la guerre. Tout comme les social-chau­
vins, ils exigeaient l’abandon de la lutte de classe pen­
dant la guerre, pour ne pas gêner leurs gouvernements 
impérialistes respectifs dans la conduite de la guerre. 
Sur toutes les questions importantes de la guerre et du 
socialisme, le centriste Trotski était contre Lénine, con­
tre le Parti bolchevik.

Dès l’ouverture des hostilités, Lénine avait commencé 
à rassembler les forces pour créer une nouvelle Interna­
tionale, la III* Internationale. Déjà dans le manifeste 
lancé contre la guerre en novembre 1914, le Comité cen­
tral du Parti bolchevik avait posé la tâche de créer une 
IIIe Internationale à la place de la IIe Internationale qui 
avait honteusement fait faillite.

En février 1915, à Londres, le camarade Litvinov, 
mandaté par Lénine, prit la parole à la conférence des 
socialistes des pays de l’Entente. Litvinov demanda la 
sortie des socialistes (Vandervelde, Sembat, Guesde) des 
gouvernements bourgeois de Belgique et de France, la 
rupture complète avec les impérialistes, le refus de col­
laborer avec eux. Il demanda à tous les socialistes de lut­
ter résolument contre leurs gouvernements impérialistes 
et de réprouver le vote des crédits de guerre. Mais à 
cette conférence, la voix de Litvinov retentit solitaire.
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Au début de septembre 1915, une première conférence 
des internationalistes se réunit à Zimmerwald. Lénine a 
qualifié cette conférence de « premier pas » dans la voie 
du développement du mouvement internationaliste con­
tre la guerre. Lénine y constitua la gauche de Zimmer­
wald. Mais dans cette gauche zimmerwaldienne, seul le 
Parti bolchévik, avec Lénine en tête, occupait une posi­
tion juste contre la guerre, une position allant jusqu’au 
bout de ses conséquences. La gauche de Zimmerwald 
publia en langue allemande la revue VAvant-coureur, où 
étaient insérés les articles de Lénine.

En 1916, on réussit à convoquer dans le village de 
Kienthal, en Suisse, une deuxième conférence des inter­
nationalistes. Elle est connue sous le nom de deuxième 
conférence de Zimmerwald. A ce moment, des groupes 
d'internationalistes étaient apparus dans presque tous les 
pays ; la séparation des éléments internationalistes d’a­
vec les social-chauvins s’était précisée. Mais l’essentiel, 
c’est que les masses elles-mêmes avaient à l’époque évo­
lué à gauche sous l’influence de la guerre et des mal­
heurs qu’elle engendrait. Le manifeste de Kienthal fut le 
résultat d’un accord entre les différents groupes qui s’é­
taient affrontés à la conférence. Il marqua un pas en 
avant par rapport au manifeste de Zimmerwald.

Mais la conférence de Kienthal, elle non plus, n’avait 
pas adopté les principes fondamentaux de la politique 
bolchévique : transformation de la guerre impérialiste en 
guerre civile, défaite des gouvernements impérialistes 
respectifs dans la guerre, constitution d’une III' Inter­
nationale. Toutefois, la conférence de Kienthal contribua 
à dégager les éléments internationalistes qui plus tard 
devaient former la III' Internationale, l’Internationale 
communiste.

Lénine critiqua les erreurs des internationalistes in­
conséquents, social-démocrates de gauche, comme Rosa 
Luxembourg, Karl Liebknecht ; mais il les aida en même 
temps à adopter une position juste.
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3 LA THEORIE ET LA TACTIQUE DU PARTI BOLCHEVIK 
DANS LES QUESTIONS DE LA GUERRE, DE LA PAIX ET 
DE LA REVOLUTION.

Les bolchéviks n’élaient pas de simples pacifistes, 
soupirant après la paix et se bornant à faire de la propa­
gande en sa faveur, comme la majorité des social-démo- 
crales de gauche. Les bolchéviks s’affirmaient pour une 
lutte révolutionnaire active en faveur de la paix, allant 
jusqu’à renverser le pouvoir de la belliqueuse bourgeoisie 
impérialiste. Ils rattachaient la cause de la paix à celle 
de la victoire de la révolution prolétarienne, estimant que 
le plus sur moyen de liquider la guerre et d'obtenir une 
paix équitable, line paix sans annexions ni contributions, 
était de renverser le pouvoir de la bourgeoisie impé­
rialiste.

Contre le reniement menchévik et socialiste-révolu­
tionnaire de la révolution, et contre le mot d’ordre de 
trahison appelant au respect de l’« union sacrée» pen­
dant la guerre, les bolchéviks formulèrent le mot d’ordre 
de « transformation de la guerre impérialiste en guerre 
civile ». Ce mot d’ordre signifiait que les travailleurs, y 
compris les ouvriers et les paysans armés et revêtus de 
la capote de soldat, devaient tourner leurs armes contre 
leur propre bourgeoisie et renverser son pouvoir, s’ils 
voulaient se débarrasser de la guerre et obtenir une paix 
équitable.

Contre la politique menchévique et socialiste-révolu­
tionnaire de défense de la patrie bourgeoise, les bolché­
viks préconisèrent la politique de « défaite de son propre 
gouvernement dans la guerre impérialiste ». Cela vou­
lait dire qu’on devait voter contre les crédits de guerre, 
créer des organisations révolutionnaires illégales dans 
l’armée, encourager la fraternisation des soldats sur le 
front et organiser l’action révolutionnaire des ouvriers et 
des paysans contre la guerre, en transformant cette action 
en insurrection contre son gouvernement impérialiste.
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Les bolchéviks estimaient que le moindre mal pour le 
peuple, dans la guerre impérialiste, serait la défaite mi­
litaire du gouvernement tsariste, puisqu’elle faciliterait 
la victoire du peuple sur le tsarisme et la lutte victo­
rieuse de la classe ouvrière pour son affranchissement de 
l'esclavage capitaliste et des guerres impérialistes. Lénine 
estimait au surplus que ce n’était pas seulement les 
révolutionnaires russes, mais aussi les partis révolution­
naires de la classe ouvrière de tous les pays belligérants 
qui devaient pratiquer la politique de défaite de leur gou­
vernement impérialiste.

Les bolchéviks n’étaient pas contre toute guerre. Ils 
étaient seulement contre la guerre de conquête, contre 
la guerre impérialiste. Les bolchéviks estimaient qu’il y 
a deux genres de guerres :

a) La guerre juste, non annexionniste, émancipatrice, 
ayant pour but soit de défendre le peuple contre une 
agression du dehors et contre les tentatives de l’asservir, 
soit d’affranchir le peuple de l’esclavage capitaliste, soit 
enfin de libérer les colonies et les pays dépendants du 
joug des impérialistes ;

b) La guerre injuste, annexionniste, ayant pour but 
de conquérir et d’asservir les autres pays, les autres 
peuples.

Les bolchéviks soutenaient la guerre du premier gen­
re. En ce qui concerne l’autre guerre, les bolchéviks esti­
maient qu’on devait diriger contre elle une lutte résolue, 
allant jusqu’à la révolution et au renversement de son 
gouvernement impérialiste.

Les ouvrages théoriques composés par Lénine du 
temps de la guerre eurent une énorme importance pour 
la classe ouvrière du monde entier. C’est au printemps de 
1916 qu’il écrivit son Impérialisme, stade suprême du 
capitalisme. Lénine montra dans ce livre que l’impéria­
lisme est le stade suprême du capitalisme, le stade où 
celui-ci, de capitalisme «progressif» qu’il était, s’est déjà 
transformé en capitalisme parasitaire, en capitalisme
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pourrissant ; que l’impérialisme est un capitalisme ago­
nisant. Cela ne voulait point dire, bien entendu, que le 
capitalisme disparaîtrait de lui-même, sans une révolu­
tion du prolétariat ; que de lui-même, il achèverait de 
pourrir sur pied. Lénine a toujours enseigné que sans 
une révolution accomplie par la classe ouvrière, il est 
impossible de renverser le capitalisme. C’est pourquoi, 
après avoir défini l’impérialisme comme un capitalisme 
agonisant, Lénine montrait en même temps, dans son 
ouvrage, que « l’Impérialisme est la veille de la révolu­
tion sociale du prolétariat ».

Lénine montrait que l’oppression capitaliste, à l’épo­
que de l’impérialisme, allait se renforçant ; que dans les 
conditions de l’impérialisme, l’indignation du prolétariat 
augmentait sans cesse contre les bases du capitalisme ; 
que les éléments d’une explosion révolutionnaire se mul­
tipliaient au sein des pays capitalistes.

Lénine montrait qu’à l’époque de l’impérialisme la 
crise révolutionnaire s’aggrave dans les pays coloniaux 
et dépendants ; que l’indignation s’accroît contre l’impé­
rialisme ; que les facteurs d’une guerre libératrice con­
tre l’impérialisme s'accumulent.

Lénine montrait que dans les conditions de l’impéria­
lisme, l’inégalité du développement et les contradictions 
du capitalisme s’aggravent particulièrement ; que la lutte 
pour les marchés d’exportation des marchandises et des 
capitaux, la lutte pour les colonies, pour les sources de 
matières premières, rend inévitables les guerres impéria­
listes périodiques en vue d’un nouveau partage du monde.

Lénine montrait que justement par suite de ce dé­
veloppement inégal du capitalisme, des guerres impéria­
listes éclatent qui débilitent les forces de l’impérialisme 
et rendent possible la rupture du front de l’impérialisme 
là où il se révèle le plus faible.

Partant de ce point de vue, Lénine en arrivait à con­
clure que la rupture du front impérialiste par le prolétariat 
était parfaitement possible en un ou plusieurs points ;
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que la victoire du socialisme était possible d’abord dans 
un petit nombre de pays ou même dans un seul pays pris 
à part ; que la victoire simultanée du socialisme dans 
tous les pays, en raison du développement inégal du ca­
pitalisme, était impossible ; que le socialisme vaincrait 
d’abord dans un seul ou dans plusieurs pays, tandis que 
les autres pays resteraient, pendant un certain temps, des 
pays bourgeois.

Voici la formule de cette conclusion géniale, telle que 
Lénine la donna dans deux articles du temps de la guer­
re impérialiste :

1° « L’inégalité du développement économique et 
politique est une loi absolue du capitalisme. Il s’en­
suit que la victoire du socialisme est possible au dé­
but dans un petit nombre de pays capitalistes ou mê­
me dans un seul pays capitaliste pris à part. Le pro­
létariat victorieux de ce pays, après avoir exproprié 
les capitalistes et organisé chez lui la production so­
cialiste, se dresserait contre le reste du monde-, le 
monde capitaliste, en attirant à lui les classes oppri­
mées des autres pays. . . » (Extrait de l’article « Du 
mol d’ordre des Etats-Unis d’Europe», août 1915. 
Lénine, t. XVIII, pp. 232-233.)

2“ « Le développement du capitalisme se fait d’une 
façon extrêmement inégale dans les différents pays. Au 
reste, il ne saurait en être autrement sous le régime 
de la production marchande. D’où cette conclusion qui 
s’impose : le socialisme ne peut vaincre simultané­
ment dans tous les pays. Il vaincra d’abord dans un 
seul ou dans plusieurs pays, tandis que les autres res­
teront pendant un certain temps des pays bourgeois 
ou pré-bourgeois. Cette situation donnera lieu non 
seulement à des frottements, mais à une tendance di­
recte de la bourgeoisie des autres pays à écraser le 
prolétariat victorieux de l’Etat socialiste. Dans ces 
cas-là, la guerre de notre part serait légitime et juste.
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Ce serait une guerre pour le socialisme, pour l’affran­
chissement des autres peuples du joug de la bour­
geoisie. » (Extrait de l’article « Le programme mili­
taire de la révolution prolétarienne», automne 1916. 
Lénine, t. XIX, p. 325.)
Il y avait là une théorie nouvelle, une théorie achevée 

sur la révolution socialiste, sur la possibilité de la vic­
toire du socialisme dans un pays pris à part, sur les 
conditions de sa victoire, sur les perspectives de sa vic­
toire, — théorie dont les fondements avaient été définis 
par Lénine, dès 1905, dans sa brochure Deux tactiques de 
ta social-démocratie dans la révolution démocratique.

Elle différait foncièrement de la conception répandue 
dans la période du capitalisme préimpérialisle parmi les 
marxistes, au temps où ceux-ci estimaient que la vic­
toire du socialisme était impossible dans un seul pays, 
que le socialisme triompherait simultanément dans tous 
les pays civilisés. C’est en partant des données relatives 
au capitalisme impérialiste, exposées dans son remar­
quable ouvrage L'impérialisme, stade suprême du capita­
lisme, que Lénine renversait cette conception comme péri­
mée ; il formulait une nouvelle conception théorique d’a­
près laquelle la victoire simultanée du socialisme dans 
tous les pays était jugée impossible, tandis que la victoire 
du socialisme dans un seul pays capitaliste pris à part 
était reconnue possible.

Ce qui fait la valeur inappréciable de la théorie de 
Lénine sur la révolution socialiste, ce n’est pas seulement 
qu’elle a enrichi le marxisme d’une théorie nouvelle et 
qu’elle l’a fait progresser. Ce qui fait sa valeur, c’est en­
core qu’elle donne une perspective révolutionnaire aux 
prolétaires des différents pays ; qu’elle stimule leur ini­
tiative pour livrer assaut à leur bourgeoisie nationale; 
elle leur apprend à utiliser les circonstances de guerre 
pour organiser cet assaut et affermit leur foi en la vic­
toire de la révolution prolétarienne.
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Telle était la conception théorique et tactique des bol­
cheviks dans les questions de guerre, de paix et de ré­
volution.

C’est en se basant sur cette conception que les bol- 
chéviks faisaient leur travail pratique en Russie.

Malgré les féroces persécutions .policières, les dépu­
tés bolcheviks à la Douma, Badaev, Pétrovski, Moura- 
nov, Samoïlov, Chagov, s’étaient mis, au début de la 
guerre, à faire le tour d'une série d’organisations pour 
y exposer l’attitude des bolchéviks devant la guerre et la 
révolution. En novembre 1914, la fraction bolchévique de 
la Douma d'Etat se réunit pour discuter de l’attitude à 
observer à l’égard de la guerre. Au troisième jour, l'en­
semble des participants de la réunion furent arrêtés. Le 
tribunal condamna tous les députés à la perte des droits 
civiques et à la déportation en Sibérie orientale. Le gou­
vernement tsariste accusait de « haute trahison » les dé­
putés bolchéviks de la Douma d’Etat.

Le procès révéla l’activité qui avait été déployée par 
les députés de la Douma et qui faisait honneur à notre 
Parti. Les députés bolchéviks eurent une attitude coura­
geuse devant le tribunal tsariste, dont ils se firent une 
tribune pour dénoncer la politique de conquête du tsa­
risme.

Tout autre fut la conduite de Kaménev, impliqué dans 
la même affaire. Au premier danger, il renia par lâcheté 
la politique du Parti bolchévik. Kaménev proclama au 
procès son désaccord avec les bolchéviks dans la ques­
tion de la guerre ; il demanda, pour preuve, à faire citer 
le menchévik lordanski comme témoin.

Les bolchéviks firent un gros travail dirigé contre les 
comités des industries de guerre, contre les tentatives 
des menchéviks de soumettre les ouvriers à l’influence 
de la bourgeoisie impérialiste. La bourgeoisie avait un 
intérêt vital à présenter aux yeux de tout le monde la 
guerre impérialiste comme l’affaire du peuple entier. 
Pendant la guerre, elle avait pris une grande influence
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sur les affaires de l’Etat en créant sa propre organisation 
nationale, les unions des zemstvos et des villes. Il lui 
restait à soumettre les ouvriers à sa direction et à son 
influence. La bourgeoisie imagina un bon moyen pour 
y parvenir : la création de « groupes ouvriers » près les 
comités des industries de guerre. Les menchéviks s’em­
parèrent de cette idée de la bourgeoisie. Les bourgeois 
avaient intérêt à faire participer à ces comités des indus­
tries de guerre les représentants des ouvriers, afin qu’ils 
fissent de l’agitation parmi les masses ouvrières pour 
affirmer la nécessité d’intensifier la productivité du tra­
vail dans les fabriques d'obus, de canons, de fusils, de 
cartouches, et autres entreprises travaillant pour la dé­
fense. «Tout pour la guerre, tout en vue de la guerre», 
tel était le mot d’ordre de la bourgeoisie. Mot d’ordre qui 
signifiait en réalité : « Enrichis-toi tant que tu pourras 
dans les fournitures de guerre et l’annexion des territoi­
res d’autrui ! » Les menchéviks prirent une part active 
à cette entreprise pseudo-patriotique de la bourgeoisie. 
Se faisant les auxiliaires des capitalistes, ils engageaient 
vivement les ouvriers à participer à l’élection des « grou­
pes ouvriers ». Les bolchéviks étaient contre cette entre­
prise. Ils préconisaient le boycottage des comités des in­
dustries de guerre et ils réalisèrent ce boycottage avec 
succès. Une partie des ouvriers s’associa pourtant aux 
travaux de ces comités, sous la direction du menchévik 
notoire Gvozdev et de 1’iagent provocateur Abrossimov. 
Lorsque, en septembre 1915, les mandataires des ou­
vriers se réunirent pour prooéder à l'élection définitive 
des « groupes ouvriers » des comités des industries de 
guerre, il se trouva que la plupart des mandataires étaient 
contre la participation à ces comités. Dans leur majo­
rité, les représentants des ouvriers adoptèrent une réso­
lution condamnant nettement la participation aux comi­
tés des industries de guerre et déclarèrent que les ou­
vriers s’assignaient comme tâche de lutter pour la paix, 
pour le renversement du tsarisme.
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Un important travail fut également accompli par les 
bolcheviks dans 1 armée et dans la flotte. Ils dénonçaient 
aux masses de soldats et de matelots les responsables 
des atrocités de la guerre et des souffrances inouïes du 
peuple ; ils expliquaient que la révolution était pour le 
peuple le seul moyen de s’arracher à la boucherie im­
périaliste. Les bolcheviks créaient des cellules dans 
l’armée et dans la flotte, sur les fronts et dans les for­
mations de l’arrière ; ils diffusaient des appels contre la 
guerre.

ACronstadt, les bolchéviks constituèrent ie «Groupe 
central de l’organisation militaire de Cronstadt », étroi­
tement rattaché au Comité de Pétrograd du Parti. Une 
organisation militaire fut créée auprès du Comité de 
Pétrograd du Parti pour le travail parmi les troupes de 
la garnison. En août 1916, le cher de l’Okhrana de Pétro­
grad fit un rapport où on lit : « Dans le Groupe de Cron­
stadt, le travail est organisé très sérieusement, clandes­
tinement ; les participants sont tous des igens silencieux 
et circonspects. Ce Groupe a aussi des représentants à 
terre. »

I.e Parti faisait de l’agitation au front pour la fra­
ternisation entre les soldats des armées belligérantes ; il 
soulignait que l’ennemi était la bourgeoisie mondiale et 
qu’on ne pouvait terminer la guerre impérialiste qu’en 
la transformant en guerre civile, en tournant les armes 
contre sa propre bourgeoisie et son gouvernement. On 
voyait se multiplier les cas où telle ou telle formation 
militaire refusait de monter à l’attaque. Des faits de ce 
genre se produisirent en 1915, et surtout en 1916.

Les bolchéviks firent un travail particulièrement im­
portant dans les armées du front Nord, qui étaient can­
tonnées dans les Provinces baltiques. Au début de 1917, 
le général Rouzski, commandant en chef de l’armée du 
front Nord, fit un rapport à ses chefs hiérarchiques sur 
l’intense activité révolutionnaire déployée sur ce front 
par les bolchéviks.
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La guerre marquait un tournant considérable dans 
la vie des peuples, dans la vie de la classe ouvrière mon­
diale. Elle avait mis en jeu les destinées des Etats, le 
sort des peuples et du mouvement socialiste. Aussi fut- 
elle en même temps une pierre de touche, une épreuve 
pour tous les partis et tous les courants qui se disaient 
socialistes. Ces partis et ces courants resteraient-ils fidè­
les à la cause du socialisme, à la cause de l’internationa­
lisme, ou préféreraient-ils trahir la classe ouvrière, rouler 
leurs drapeaux et les jeter aux pieds de leur bourgeoisie 
nationale ? Voilà comment la question se posait.

La guerre montra que les partis de la II' Internatio­
nale n’avaient pu résister à l’épreuve, qu’ils avaient trahi 
la classe ouvrière et incliné leurs drapeaux devant leur 
bourgeoisie nationale, leur bourgeoisie impérialiste.

Au reste, comment ces partis auraient-ils pu agir au­
trement, eux qui cultivaient dans leur sein l’opportu­
nisme et étaient éduqués dans l’esprit des concessions 
aux opportunistes, aux nationalistes ?

La guerre montra que seul le Parti bolchévik pas­
sait l’épreuve avec honneur et demeurait fidèle jusqu’au 
bout à la cause du socialisme, à la cause de l’internatio­
nalisme prolétarien.

Et cela se conçoit : seul un parti d’un type nouveau, 
seul un parti éduqué dans l’esprit d’une lutte intransi­
geante contre l’opportunisme, seul un parti affranchi de 
l’opportunisme et du nationalisme, seul un tel parti pou­
vait passer la grande épreuve et demeurer fidèle à la 
cause de la classe ouvrière, à la cause du socialisme et 
de l’internationalisme.

Ce parti-là, c’était le Parti bolchévik.

4. DEFAITE DE L’ARMEE TSARISTE SUR LE FRONT. RUINE
ECONOMIQUE. CRISE DU TSARISME.

La guerre durait depuis trois ans. Elle emportait des 
millions de vies humaines : tués, blessés, victimes des 
épidémies qu’elle avait engendrées. La bourgeoisie et les
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propriétaires fonciers s’enrichissaient tandis que les ou­
vriers et les paysans souffraient de plus en plus de la 
misère et des privations. La guerre délabrait l’économie 
nationale de la Russie. Environ 14 millions de travail­
leurs valides avaient été incorporés à l’armée, retirés de 
la production ; fabriques et usines s’arrêtaient. La sur­
face des emblavures diminuait : on manquait de bras. La 
population et les soldats du front étaient affamés, sans 
chaussures et sans vêtements. La guerre engloutissait 
toutes les ressources du pays.

L'armée tsariste essuyait défaite sur défaite. L’ar­
tillerie allemande faisait pleuvoir une grêle d’obus sur 
les troupes tsaristes qui. elles, manquaient de canons, 
d’obus, voire même de fusils. 11 arrivait qu’il n’y eut qu’un 
fusil pour trois hommes. En pleine guerre, on avait dé­
couvert la trahison du ministre de la guerre Soukhomli- 
nov, qui avait des intelligences avec les espions alle­
mands. Soukhomlinov, exécutant les ordres qu'il rece­
vait des services d’espionnage allemands, sabotait le ra­
vitaillement du front en munitions, laissait le front sans 
canons et sans fusils. Plusieurs ministres et généraux 
du tsar contribuaient en sous main aux succès de l’armée 
allemande ; de concert avec la tsarine qui avait des 
attaches chez les Allemands, ils leur livraient les secrets 
militaires. Rien d’étonnant que l’armée tsariste essuyât 
des défaites et fût obligée de reculer. Vers 1916, les Alle­
mands s’étaient déjà emparés de la Pologne et d’une 
partie des Provinces baltiques.

Tous ces faits provoquaient la haine et la colère des 
ouvriers, des paysans, des soldats et des intellectuels con­
tre le gouvernement tsariste ; ils renforçaient et aggra­
vaient le mouvement révolutionnaire des masses du peu­
ple contre la guerre, contre le tsarisme, tant à l’arrière 
que sur le front, tant au centre qu’à la périphérie.

Le mécontentement avait gagné aussi la bourgeoisie 
impérialiste russe. Ce qui l’irritait, c était de voir qu à la 
cour impériale régnaient en maîtres des aigrefins dans
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le genre de Raspoutine, qui visaient manifestement à 
faire signer une paix séparée avec les Allemands. Elle 
se persuadait de plus en plus que le gouvernement tsa- 
riste était incapable de mener la guerre à la victoire. Elle 
craignait que le tsarisme, pour sauver sa situation, n’ac­
ceptât une paix séparée avec les Allemands. Aussi la 
bourgeoisie russe avait-elle décidé de faire une révolu­
tion de palais, afin de déposer le tsar Nicolas II et de 
mettre à sa place un tsar lié à la bourgeoisie : Michel 
Romanov. Ce faisant, elle entendait courir deux lièvres 
à la fois : premièrement, se faufiler au pouvoir et assurer 
la continuation de la guerre impérialiste ; en second lieu, 
prévenir par une petite révolution de palais l’avènement 
de la grande révolution populaire, dont elle voyait mon­
ter la vague.

Pour cette entreprise, la bourgeoisie russe avait l'ap­
pui entier des gouvernements anglais et français. Ceux- 
ci se rendaient compte que le tsar était incapable de con­
tinuer la guerre. Ils redoutaient qu’il ne finît par signer 
une paix séparée avec les Allemands. Si le gouverne­
ment tsariste avait conclu une paix séparée, les gouver­
nements d'Angleterre et de France auraient perdu, par 
le départ de la Russie, un allié qui non seulement atti­
rait des forces adverses sur les fronts occupés par lui, 
mais fournissait à la France des dizaines de milliers d’ex­
cellents soldats russes. Aussi prêtaient-ils leur appui à 
la bourgeoisie russe dans ses tentatives d’accomplir une 
révolution de palais.

Le tsar se trouvait ainsi isolé.
En même temps que les revers se multipliaient sur le 

front, la ruine économique s’aggravait. C’est dans les 
journées de janvier-février 1917 que la crise des denrées 
alimentaires, des matières premières et du combustible 
atteignit son point culminant, sa plus grande'acuité. Il 
y eut arrêt presque complet des transports de vivres sur 
Pétrograd et sur Moscou. Les entreprises fermaient l’une 
après l’autre, augmentant le chômage. La situation des
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ouvriers était devenue particulièrement intenable. Des 
masses populaires de plus en plus profondes arrivaient à 
la conviction qu’il n’y avait qu’une seule issue à cette 
situation intolérable : renverser l’autocratie tsariste,

Le tsarisme traversait manifestement une crise mor­
telle.

La bourgeoisie croyait pouvoir régler la crise par une 
révolution de palais.

Mais le peuple la régla à sa manière.

5. LA REVOLUTION DE FEVRIER. CHUTE DU TSARISME 
FORMATION DES SOVIETS DES DEPUTES OUVRIERS ET 
SOLDATS. FORMATION DU GOUVERNEMENT PROVI­
SOIRE. DUALITE DE POUVOIR.

L’année 1917 débuta par la grève du 9 janvier. Au 
cours de cette grève, des manifestations se déroulèrent à 
Pétrograd, Moscou, Bakou, Nijni-Novgorod. A noter que 
le 9 janvier, à Moscou, près d’un tiers de tous les ou­
vriers prirent part à la grève. Une manifestation de deux 
mille personnes sur le boulevard Tverskoï fut dispersée 
par la police montée. Sur la chaussée de Vyborg, à Pé­
trograd, les soldats firent cause commune avec les ma­
nifestants.

La police de Pétrograd écrivait dans son rapport :
« L’idée de la grève générale rallie de jour en jour de 
nouveaux partisans ; elle devient populaire comme elle 
le fut en 1905. »

Les menchéviks et les socialistes-révolutionnaires 
s’appliquaient à faire entrer le mouvement révolution­
naire qui s’amorçait, dans le cadre voulu par la bourgeoi­
sie libérale. Le 14 février, lors de l’ouverture de la Douma 
d’Etat, les menchéviks proposèrent d’organiser un cor­
tège des ouvriers dans la direction de la Douma. Mais 
les masses ouvrières suivirent les bolchéviks : au lieu 
d’aller à la Douma, elles s’en furent manifester.

Le 18 février 1917 éclata à Pétrograd la grève de 
l’usine Poutilov. Le 22 février, les ouvriers de la plupart
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des grandes entreprises se joignirent au mouvement. Le 
23 février (8 mars), journée internationale des femmes, 
à l’appel du Comité bolchevik de Pétrograd, les ouvrières 
descendirent dans la rue pour manifester contre la fa­
mine, la guerre, le tsarisme. Cette manifestation fut sou­
tenue par l’action gréviste générale des ouvriers de Pé­
trograd. La grève politique commença à se transformer 
en une manifestation politique générale contre le régime 
tsariste.

Le 24 février (9 mars), la manifestation redouble de 
force. Cette fois, 200 000 ouvriers sont en grève.

Le 25 février (10 mars), le mouvement révolution­
naire s’étend à tous les ouvriers de Pétrograd. Les grè­
ves politiques des différents quartiers se transforment en 
une grève politique générale de la ville entière. Partout, 
ce ne sont que manifestations et collisions avec la po­
lice. Sur les masses ouvrières flottent des drapeaux rou­
ges portant ces mots d’ordre : « A bas le tsar ! », « A bas 
la guerre ! », « Du pain ! ».

Dans la matinée du 26 février (11 mars), la grève 
politique et la manifestation commencent à se transfor­
mer en essais d’insurrection. Les ouvriers désarment la 
police et la gendarmerie, et ils s’arment eux-mêmes. 
Toutefois, la collision armée avec la police, place Zna- 
menskaïa, se termine par la fusillade de la manifestation.

Le général Khabalov, commandant de la région mili­
taire de Pétrograd, signifie aux ouvriers d'avoir à re­
prendre le travail le 28 février (13 mars), sinon ils se­
ront envoyés au front. Le 25 février (10 mars), le tsar 
mande au général Khabalov : « J ’ordonne de faire cesser 
dès demain les désordres dans la capitale. »

Mais il n’était plus possible de « faire cesser » la ré­
volution !

Dans La journée du 26 février (11 mars), la 4e com­
pagnie du bataillon de réserve du régiment Pavlovski 
ouvre le feu, non sur les ouvriers, mais sur les détache­
ments de police montée qui échangeaient des coups de
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feu avec les ouvriers. La lutte pour l'armée se déploya, 
énergique et opiniâtre, notamment du côté des ouvrières^ 
qui faisaient directement appel aux soldats, fraternisaient 
avec eux, les exhortaient à aider le peuple à renverser 
l’autocratie tsariste exécrée.

L’action pratique du Parti bolchévik était dirigée par 
le Bureau du Comité central de notre Parti, qui se trou­
vait alors à Pétrograd, avec le camarade Molotov en tête. 
Le 26 février (11 mars), le Bureau du Comité central 
lança un manifeste qui engageait à poursuivre la lutte 
armée contre le tsarisme, à créer un Gouvernement révo­
lutionnaire provisoire.

Le 27 février (12 mars), à Pétrograd, les troupes re­
fusent de tirer sur les ouvriers et passent aux côtés du 
peuple insurgé. Dans la matinée, il n’y avait que 10 000 
soldats insurgés ; le soir, ils étaient déjà plus de 60 000.

Ouvriers et soldats soulevés procèdent à l’arresta­
tion des ministres et des généraux tsaristes; ils remet­
tent en liberté les révolutionnaires emprisonnés. Sitôt 
libres, les détenus politiques s’incorporent à la lutte révo­
lutionnaire.

Dans les rues, la fusillade continuait avec les agents 
de police et les gendarmes, qui avaient posté des mitrail­
leuses dans les greniers des maisons. Mais le rapide pas­
sage de la troupe aux côtés des ouvriers décida du sort 
de l’autocratie tsariste.

Lorsque la nouvelle de la révolution victorieuse à Pé­
trograd arriva dans les autres villes et sur le front, ou­
vriers et soldats se mirent en devoir de destituer partout 
les fonctionnaires tsaristes.

La révolution démocratique bourgeoise de Février 
triomphait.

Elle avait triomphé parce que sa promotrice avait été 
la classe ouvrière, qui s’était mise à la tête du mouve­
ment des millions de paysans en capote de soldat « pour 
la paix, pour le pain, pour la liberté». L’hégémonie du 
prolétariat avait déterminé le succès de la révolution :
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« La révolution a été accomplie par le prolétariat ; 
c’est lui qui a fait preuve d’héroïsme, qui a versé son 
sang, qui a entraîné derrière lui les plus grandes mas­
ses des travailleurs et de la population pauvre. . . », 
écrivait Lénine dans les premiers jours de la révolu­
tion. (Lénine, t. XX, pp. 23-24.)

La première révolution de 1905 avait préparé la vic­
toire rapide de la deuxième révolution de 1917 :

« Si le prolétariat russe n’avait pas, pendant trois 
ans, de 1905 à 1907, livré les plus grandes batailles 
de classe et déployé son énergie révolutionnaire, la 
deuxième révolution n’eût pas été aussi rapide, en ce 
sens que son étape initiale n’eût pas été achevée en 
quelques jours», indiqua Lénine. (Ibidem, p. 13.)

Les Soviets apparurent dès les premiers jours de la 
révolution. La révolution victorieuse s’appuya sur les So­
viets des députés ouvriers et soldats, créés par les ou­
vriers et les soldats insurgés. La révolution de 1905 avait 
montré que les Soviets étaient les organes de l’insurrec­
tion armée et en même temps l’embryon d’un pouvoir 
nouveau, révolutionnaire. L’idée des Soviets vivait dans 
la conscience des masses ouvrières, et elles la réalisèrent 
dès le lendemain du renversement du tsarisme, avec cette 
différence toutefois qu’en 1905 c’étaient des Soviets uni­
quement des députés ouvriers, tandis qu’en février 1917, 
sur l’initiative des bolcheviks, furent formés des Soviets 
des députés ouvriers et soldats.

Pendant que les bolchéviks assumaient la direction 
immédiate de la lutte des masses dans la rue, les par­
tis de conciliation, menchéviks et socialistes-révolution­
naires, s’emparèrent des sièges de députés dans les So­
viets, y établissant leur majorité. Ce qui pour une part 
avait contribué à cette situation, c’est que la majorité 
des chefs du Parti bolchévik se trouvaient en prison ou 
en exil (Lénine, dans l’émigration, Staline et Sverdlov,
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déportés en Sibérie), alors que menchéviks et socialis­
tes-révolutionnaires déambulaient en toute liberté dans 
les rues de Pétrograd. C’est ainsi que les représentants 
des partis de conciliation, menchéviks et socialistes-révo­
lutionnaires, se trouvèrent à la tête du Soviet de Pétro­
grad et de son Comité exécutif. Il en fut de même à 
Moscou et dans plusieurs autres villes. C’est seulement 
à Ivanovo-Voznessensk, à Krasnoïarsk et dans quelques 
villes encore que la majorité au sein des Soviets appar­
tint dès le début aux bolchéviks.

Le peuple armé, les ouvriers et les soldats, en délé­
guant leurs représentants au Soviet, regardaient celui-ci 
comme l’organe du pouvoir populaire. Ils estimaient, ils 
étaient convaincus que le Soviet des députés ouvriers et 
soldats ferait aboutir toutes les revendications du peuple 
révolutionnaire et qu’en premier lieu, la paix serait 
conclue.

Mais la crédulité excessive des ouvriers et des soldats 
allait leur jouer un mauvais tour. Les socialistes-révolu­
tionnaires et les menchéviks ne songeaient même pas à 
mettre un terme à la guerre, à obtenir la paix. Ils en­
tendaient utiliser la révolution pour continuer la guerre. 
Pour ce qui était de la révolution et des revendications 
révolutionnaires du peuple, les socialistes-révolutionnai­
res et les menchéviks considéraient que la révolution 
était terminée, qu’il s’agissait maintenant de la consoli­
der et de s’engager dans la voie d’une coexistence « nor­
male », constitutionnelle, avec la bourgeoisie. C'est pour­
quoi la direction socialiste-révolutionnaire et menchévi- 
que du Soviet de Pétrograd prit toutes les mesures qui 
dépendaient d’elle pour escamoter le problème de la ces­
sation de la guerre, la question de la paix, et remettre 
le pouvoir à la bourgeoisie.

Le 27 février (12 mars) 1917, les députés libéraux de 
la Douma d’Etat, après s’être concertés dans la coulisse 
avec les leaders socialistes-révolutionnaires et menché­
viks, constituèrent le Comité provisoire de la Douma
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d’Etat avec, en tête, le président de la IV" Douma Rod- 
zianko, grand propriétaire foncier et monarchiste. Quel­
ques jours après, le Comité provisoire et les leaders so­
cialistes-révolutionnaires et menchéviks du Comité exé­
cutif du Soviet des députés ouvriers et soldats s’entendi­
rent entre eux, à l’insu des bolchéviks, pour former un 
nouveau gouvernement de la Russie, le Gouvernement 
provisoire bourgeois avec, à sa tête, le prince Lvov, dont 
le tsar Nicolas II, avant la révolution de Février, avait 
pensé faire son premier ministre. Le Gouvernement pro­
visoire comprenait le chef des cadets Milioukov, le chef 
des octobristes Goutchkov et d’autres représentants no­
toires de la classe des capitalistes; le socialiste-révolu­
tionnaire Kérenski y avait été introduit comme représen­
tant de la « démocratie ».

Voilà comment les leaders socialistes-révolutionnai­
res et menchéviks du Comité exécutif du Soviet livrèrent 
le pouvoir à la bourgeoisie ; le Soviet des députés ou­
vriers et soldats, mis au courant du fait, approuva à la 
majorité l’activité des leaders socialistes-révolutionnai­
res et menchéviks, malgré les protestations des bolché­
viks.

C’est ainsi que fut formé, en Russie, le nouveau pou­
voir d’Etat, composé, comme dit Lénine, des représen­
tants « de la bourgeoisie et des grands propriétaires fon­
ciers embourgeoisés ».

Mais à côté du gouvernement bourgeois existait un 
autre pouvoir, le Soviet des députés ouvriers et soldats. 
Les députés soldats étaient principalement des paysans 
mobilisés. Le Soviet des députés ouvriers et soldats était 
l'organe de l’alliance des ouvriers et des paysans contre 
le pouvoir tsariste et, en même temps, l’organe de leur 
pouvoir, l'organe de la dictature de la classe ouvrière et 
de la paysannerie.

Il en résulta un original enchevêtrement de deux pou­
voirs, de deux dictatures : la dictature de la bourgeoisie 
représentée par le Gouvernement provisoire et la dicta­
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ture du prolétariat et de la paysannerie représentée par 
le Soviet des députés ouvriers et soldats.

Il y eut dualité de pouvoir.
Comment expliquer que les menchéviks et tes socia­

listes-révolutionnaires se soient trouvés au début en ma­
jorité dans les Soviets?

Comment expliquer que les ouvriers et les paysans vic­
torieux aient remis volontairement le pouvoir aux repré­
sentants de la bourgeoisie ?

Lénine l’expliquait par ce fait que des millions d’hom­
mes non initiés à la politique s’étaient éveillés à la poli­
tique, s’y sentaient attirés. C’étaient pour La plupart de 
petits exploitants, des paysans, des ouvriers récemment 
venus de la campagne, des hommes qui tenaient le mi­
lieu entre la bourgeoisie et le prolétariat. La Russie était 
alors le pays petit-bourgeois par excellence entre les 
grands pays d’Europe. Et dans ce pays, « une formidable 
vague petite-bourgeoise avait tout submergé, avait écra­
sé non seulement par son nombre, mais aussi par son idéo­
logie, le prolétariat conscient, c’est-à-dire qu’elle avait 
gagné, contaminé de très larges milieux ouvriers, en leur 
communiquant ses conceptions petites-bourgeoises en po­
litique ». (Lénine, t. XX, p. 115.)

C’est cette vague de l’élément petit-bourgeois qui 
avait fait remonter à la surface les partis petits-bour­
geois : menchévik et socialiste-révolutionnaire.

Lénine indiqua encore une autre raison, à savoir le 
changement intervenu dans la composition du prolétariat 
pendant la guerre, et le degré insuffisant de conscience 
et d’organisation du prolétariat au début de la révolution. 
Pendant la guerre, des changements notables s’étaient 
opérés dans la composition du prolétariat lui-même. 
Près de 40% des ouvriers de vieille date avaient été 
incorporés à l'armée. Un grand nombre de petits pro­
priétaires, d’artisans, de boutiquiers étrangers à la men­
talité prolétarienne s’étaient infiltrés dans les entrepri­
ses pour échapper à la mobilisation.
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Ce sont ces éléments petits-bourgeois du monde ou­
vrier qui formaient justement un terrain propice aux 
politiciens petits-bourgeois, menchéviks et socialistes- 
révolutionnaires.

Voilà pourquoi les grandes masses populaires non 
initiées'à la politique, débordées par la vague de l’élé­
ment petit-bourgeois et grisées par les premiers succès 
de la révolution, se trouvèrent, dans les premiers mois 
de la révolution, sous l’emprise des partis conciliateurs ; 
voilà pourquoi elles consentirent à céder à la bour­
geoisie le pouvoir d’Etat, croyant dans leur candeur 
que le pouvoir bourgeois ne gênerait pas l’activité des 
Soviets.

Une tâche s’imposait au Parti bolchévik : par un pa­
tient travail d’explication auprès des masses, dévoiler 
le caractère impérialiste du Gouvernement provisoire, dé­
noncer la trahison des socialistes-révolutionnaires et des 
menchéviks, et montrer qu’il était impossible d’obtenir la 
paix à moins de remplacer le Gouvernement provisoire 
par le gouvernement des Soviets.

Et le Parti bolchévik s’attela à cette besogne avec la 
plus grande énergie.

Il reconstitue ses organes de presse légaux. Cinq 
jours seulement après la révolution de Février, le jour­
nal Pravda paraît à Pétrograd, et quelques jours plus tard, 
le Social-Démocrate à Moscou. Le Parti se met à la tête 
des masses qui perdent leur confiance dans la bourgeoi­
sie libérale, leur confiance dans les menchéviks et les so­
cialistes-révolutionnaires. Il explique patiemment aux 
soldats, aux paysans, la nécessité d’une action commune 
avec la classé ouvrière. Il leur explique que les paysans 
n’auront ni la paix, ni la terre, si la révolution ne con­
tinue pas à se développer, si le Gouvernement provisoire 
bourgeois n’est pas remplacé par le gouvernement des 
Soviets.
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RESUME

La guerre impérialiste éclata par suite de l’inégalité 
du développement des pays capitalistes, par suite de la 
rupture de l’équilibre entre les principales puissances, 
la nécessité s’étant affirmée pour les impérialistes dé 
procéder par la guerre à un nouveau partage du monde 
et d’établir un nouvel équilibre des forces.

La guerre n aurait pas eu la même force de destruc­
tion, peut-être même ne se serait-elle pas déployée avec 
la même violence, si les partis de la IIe Internationale 
n’avaient pas trahi la cause de la classe ouvrière, s'ils 
n’avaient pas violé les décisions des congrès de la IIe 
Internationale contre la guerre, s’ils s’étaient décidés à 
réagir énergiquement et à dresser la classe ouvrière 
contre les gouvernements impérialistes, contre les fau­
teurs de guerre.

Le Parti bolchévik fut le seul parti prolétarien qui 
resta fidèle à la cause du socialisme et de l’internatio­
nalisme et qui prépara la guerre civile contre son gou­
vernement impérialiste. Tous les autres partis de la IL 
Internationale, lies comme ils l’étaient avec la bourgeoi­
sie par leurs groupes dirigeants, se trouvèrent sous 
l’emprise de l'impérialisme et rallièrent le camp impé­
rialiste.

La guerre, qui était un effet de la crise générale du 
capitalisme, aggrava cette crise et affaiblit le capitalisme 
mondial. Les ouvriers de Russie et le Parti bolchévik fu­
rent les premiers dans le monde qui surent exploiter la 
faiblesse du capitalisme, enfoncer le front de l’impéria­
lisme, renverser le tsar et créer des Soviets des députés 
ouvriers et soldats.

Grisées par les premiers succès de la révolution et 
rassurées par les promesses des menchéviks et des so­
cialistes-révolutionnaires, qui prétendaient que désormais 
tout irait bien, les grandes masses de petits bourgeois, 
de soldats et aussi d’ouvriers se pénétrèrent de confian­
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ce dans le Gouvernement provisoire et lui donnèrent leur 
appui.

Une tâche s’imposait au Parti bolchévik : expliquer 
aux masses d’ouvriers et de soldats grisés par les pre­
miers succès qu'on était encore loin de la victoire to­
tale de la révolution ; qu’aussi longtemps que le pou­
voir serait détenu par le Gouvernement provisoire bour­
geois et que les conciliateurs menchéviks et socialistes- 
révolutionnaires régneraient dans les Soviets, le peuple 
n’aurait ni paix, ni terre, ni pain ; que pour vaincre dé­
finitivement, il était indispensable de faire encore un 
pas en avant, de remettre le pouvoir aux Soviets.



C H A P I T R E  VII

LE PARTI BOLCHEVIK PREPARE ET 
ACCOMPLIT LA REVOLUTION SOCIALISTE 

D’OCTOBRE
( a v r i l  1 9 1 7 - 1 9 1 8 )

1. LA SITUATION DANS LE PAYS APRES LA REVOLUTION 
DE FEVRIER. LE PARTI SORT DE L'ILLEGALITE ET PASSE 
A L'ACTION POLITIQUE OUVERTE. ARRIVEE DE LENINE 
A PETROGRAD. THESES D’AVRIL DE LENINE. LE PARTI 
S'ORIENTE VERS LA REVOLUTION SOCIALISTE

Les événements et la conduite du Gouvernement pro­
visoire confirmaient chaque jour davantage la justesse 
de la ligne bolchévique. Ils montraient de plus en plus 
clairement que le Gouvernement provisoire n’était pas 
pour, mais contre le peuple ; qu’il n’était pas pour la 
paix, mais pour la guerre; qu’il ne voulait et ne pouvait 
donner ni la paix, ni la terre, ni le pain. Le travail d’é­
claircissement que faisaient les bolchéviks, trouvait un 
terrain favorable.

Tandis que les ouvriers et les soldats renversaient le 
gouvernement tsariste et détruisaient jusqu’aux racines 
de la monarchie, le Gouvernement provisoire penchait 
nettement vers le maintien de la monarchie. Le 2 mars 
1917, il envoya secrètement Goutchkov et Choulguine au­
près du tsar. La bourgeoisie entendait remettre le pou­
voir à Michel, frère de Nicolas Romanov. Mais lorsque 
à un meeting de cheminots, Goutchkov proclama en ter­
minant son discours: «Vive l’empereur Michel 1 », les 
ouvriers exigèrent que Goutchkov fût immédiatement ar­
rêté et fouillé ; indignés, ils répondaient par le proverbe : 
«Le raifort n’est pas plus doux que le radis noir.»
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Il était évident que les ouvriers ne laisseraient pas 
ressusciter la monarchie.

Tandis que les ouvriers et les paysans qui faisaient 
la révolution et versaient leur sang pour elle, atten­
daient qu’on mît fin à la guerre, revendiquaient le pain 
et la terre, réclamaient des mesures de lutte décisives 
contre la ruine économique, le Gouvernement provisoire 
demeurait sourd à ces revendications vitales du peuple. 
Composé des représentants les plus notoires des capita­
listes et des grands propriétaires fonciers, il ne songeait 
même pas à donner suite aux revendications des paysans 
qui demandaient que la terre leur fût remise. Il ne pou­
vait pas non plus donner le pain aux travailleurs car, 
pour cela, il eût fallu heurter les intérêts des gros né­
gociants en blé ; il eût fallu user de tous les moyens 
pour prendre le iblé aux grands propriétaires fonciers, aux 
koulaks, ce que le gouvernement n’osait faire, étant lui- 
même lié aux intérêts de ces classes. Il ne pouvait pas 
non plus donner la paix. Lié aux impérialistes anglo- 
français, le Gouvernement provisoire, loin de songer à 
finir la guerre, cherchait au contraire à exploiter la ré­
volution pour faire participer plus activement la Russie 
à la guerre impérialiste, pour réaliser ses visées impéria­
listes : s’emparer de Constantinople et des Détroits, ainsi 
que de la Galicie.

Il était évident que c’en serait bientôt fait de la con­
fiance des masses populaires envers la politique du Gou­
vernement provisoire.

De toute évidence, la dualité de pouvoir qui s’était 
établie après la révolution de Février, ne pouvait plus 
se maintenir longtemps, car la marche des événements 
exigeait que le pouvoir fût concentré en un seul point : 
ou bien dans les mains du Gouvernement provisoire, ou 
bien dans les mains des Soviets.

Il est vrai que la politique de conciliation des men- 
chéviks et des socialistes-révolutionnaires jouissait en­
core pour l’instant de l’appui des masses populaires.
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Nombreux étaient encore les ouvriers, et plus nombreux 
les soldats et les paysans, qui croyaient que «bientôt 
l’Assemblée constituante viendrait tout arranger pour le 
mieux » ; qu’on ne faisait pas la guerre dans un but de 
conquête, mais par nécessité, pour défendre le pays. 
Lénine appelait ces gens-là des jusqu’iauboutistes qui se 
trompent de bonne foi. La politique de promesses et d’ex­
hortations, pratiquée par les menchéviks et les socialis­
tes-révolutionnaires, était pour l’instant considérée par 
eux comme une politique juste. Mais il était évident qu’il 
n’y en avait plus pour longtemps de ces promesses et de 
ces exhortations, car la marche des événements et la con­
duite du Gouvernement provisoire révélaient, prouvaient 
chaque jour que la politique conciliatrice des socialistes- 
révolutionnaires et des menchéviks était une politique 
d’atermoiements et de mystification des naïfs.

Le Gouvernement provisoire ne se bornait pas toujours 
à la politique de lutte sournoise contre le mouvement ré­
volutionnaire des masses, à la politique des combinai­
sons de coulisse contre la révolution. Il essayait parfois 
de prendre ouvertement l'offensive contre les libertés dé­
mocratiques, de « rétablir la discipline », surtout parmi 
les soldats, de « mettre de l’ordre », c’est-à-dire de faire 
rentrer la révolution dans le cadre voulu par la bour­
geoisie. Mais quels que fussent ses efforts dans ce sens, 
il ne pouvait arriver à ses fins, et les masses populaires 
usaient avec ardeur des libertés démocratiques : liberté 
de parole, de presse, d’associations, de réunions, de mani­
festations. Les ouvriers et les soldats s’efforçaient d'utili­
ser intégralement les droits démocratiques qu’ils avaient 
conquis pour la première fois, afin de participer active­
ment à la vie politique du pays, de comprendre à fond la 
situation créée et de décider de la conduite à tenir.

Après la révolution de Février, les organisations du 
Parti bolchévik qui avaient milité illégalement dans  ̂les 
dures conditions du tsarisme, étaient sorties de l’illéga­
lité et développaient ouvertement leur travail politique



et d’organisation. Les effectifs des organisations bolché- 
viques, à cette époque, ne dépassaient guère 40 ou 45 000 
adhérents. Mais c’étaient des cadres trempés dans la 
lutte. Les Comités du Parti avaient été réorganisés sur 
le principe du centralisme démocratique. Tous les orga­
nismes du Parti étaient élus, de la base au sommet.

Le Parti devenu légal, on vit se révéler les divergen­
ces qui existaient dans son sein. Kaménev et quelques 
militants de l’organisation de Moscou, comme Rykov, 
Boubnov, Noguine, tenaient pour la position semi-menché- 
vique de soutien conditionnel du Gouvernement provi­
soire et de la politique des jusqu’auboutistes. Staline, qui 
venait de rentrer d’exil, Molotov et les autres, avec la 
majorité du Parti, préconisaient une politique de défiance 
à l’égard du Gouvernement provisoire, s’élevaient con­
tre le jusqu’auboutisme et appelaient à la lutte active 
pour la paix, contre la guerre impérialiste. Un certain 
nombre de militants du Parti hésitaient, traduisant ainsi 
leur retard politique, conséquence d’un long séjour en 
prison ou en exil.

L’absence de Lénine, chef du Parti, se faisait sentir. 
C’est le 3 (16) avril 1917, après un exil prolongé, 

que Lénine rentra en Russie.
L’arrivée de Lénine eut une importance considérable 

pour le Parti, pour la révolution.
Alors qu’il était encore en Suisse, Lénine, touché par les 

premières nouvelles de lia révolution, avait écrit au Parti 
et à la classe ouvrière de Russie dans ses Lettres de loin:

« Ouvriers 1 Vous avez accompli des prodiges 
d’héroïsme prolétarien et populaire dans la guerre 
civile contre le tsarisme. Vous devez accomplir des 
prodiges d’organisation prolétarienne et populaire 
pour préparer votre victoire dans la seconde étape de 
la révolution.» (Lénine, t. XX, p. 19.)

Lénine arriva à Pétrograd dans la nuit du 3 avril. 
A la gare de Finlande et sur la place, des milliers d’ou­
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vriers, de soldats et de matelots s’étaient rassemblés pour 
le recevoir. Un enthousiasme indescriptible s’empara des 
masses, quand il descendit de wagon. Elles portèrent en 
triomphe leur chef dans le grand hall, où les menché- 
viks Tchkhéidzé et Skobélev tentèrent bien de prononcer, 
au nom du Soviet de Pélrograd, des discours de « bien­
venue », dans lesquels ils «exprimaient l’espoir» que 
Lénine saurait trouver une « langue commune » avec eux. 
Mais Lénine ne les écouta pas. Passant outre, il alla droit 
à la masse des ouvriers et des soldats. Monté sur une 
auto blindée, ii prononça le célèbre discours dans lequel 
il lappellait les masses à la lutte pour faire triompher la 
révolution socialiste. «Vive la révolution socialiste!» 
c’est ainsi que Lénine termina son discours, le premier 
depuis de longues années d'exil.

Rentré en Russie, Lénine s’adonna de toute son éner­
gie au travail révolutionnaire. Au lendemain de son ar­
rivée, il fit un rapport sur la guerre et la révolution à 
une réunion de bolchéviks ; puis il reprit les thèses de 
son rapport dans une réunion où, en plus des bolchéviks, 
assistaient également des menchéviks.

C’étaient les célèbres thèses d'Avril qui donnèrent au 
Parti et au prolétariat une claire ligne révolutionnaire 
pour passer de la révolution bourgeoise à la révolution 
socialiste.

Les thèses de Lénine eurent une importance énorme 
pour la révolution, ainsi que pour l’activité ultérieure du 
Parti. La révolution marquait un tournant prodigieux 
dans la vie du pays, et le Parti, dans les nouvelles con­
ditions de lutte, — le tsarisme une fois renversé, — avait 
besoin d’une orientation nouvelle pour s’engager hardi­
ment et d’un pas assuré dans la voie nouvelle. Ce fu­
rent les thèses de Lénine qui donnèrent cette orientation 
au Parti.

Les thèses d’Avril dressaient un plan génial de lutte 
du Parti pour passer de la révolution démocratique bour­
geoise à la révolution socialiste, pour passer de la pre­
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mière étape de ta révolution à ta deuxième étape : à celle 
de la révolution socialiste. Toute l’histoire antérieure du 
Parti l’avait préparé à cette grande tâche. Dès 1905, 
Lénine, dans sa brochure Deux tactiques de la social- 
démocratie dans ta révolution démocratique, avait dit 
qu’après le renversement du tsarisme, le prolétariat pro­
céderait à l’accomplissement de la révolution socialiste. 
L’élément nouveau, dans les thèses, c’était qu’elles don­
naient un plan concret, fondé théoriquement, pour s’en­
gager dans la voie de la révolution socialiste.

Dans le domaine économique, les mesures de transi­
tion étaient les suivantes : nationaliser toutes les terres 
du pays, les terres des grands propriétaires fonciers de­
vant être confisquées ; fusionner toutes les banques en 
une seule banque nationale et instituer le contrôle du 
Soviet des députés ouvriers sur cette banque ; établir le 
contrôle de la production sociale et de la répartition des 
produits.

Dans le domaine politique, Lénine proposait de pas­
ser de la république parlementaire à la république des 
Soviets. C’était là un sérieux pas en avant dans le do­
maine de la théorie et de la pratique du marxisme. Jus­
qu’ici, les théoriciens marxistes avaient estimé que la ré­
publique parlementaire était la meilleure forme politique 
pour passer au socialisme. Maintenant, Lénine proposait 
de remplacer la république parlementaire par la républi­
que des Soviets, comme étant la forme la plus indiquée 
d’organisation politique de la société, dans la période de 
transition du capitalisme au socialisme.

« Ce qu'il y a d’original dans l’actualité russe, 
était-il dit dans les thèses, c'est la transition de la 
première étape de la révolution, qui a donné le pou­
voir à la bourgeoisie par suite du degré insuffisant 
de conscience et d’organisation du prolétariat, à sa 
deuxième étape, qui doit donner le pouvoir au prolé­
tariat et aux couches pauvres de la paysannerie. » 
(Ibidem, p. 88.)
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Et plus loin :
«Non pas une république parlementaire, — y re­

tourner après les Soviets des députés ouvriers, ce 
serait un pas en arrière, — mais une république des 
Soviets des députés ouvriers, salariés agricoles et 
paysans dans le pays entier, de la base au sommet. » 
(Lénine, t. XX, p. 88.)
La guerre, disait Lénine, même sous le nouveau gou­

vernement, sous le Gouvernement provisoire, demeure 
une guerre de rapine, une guerre impérialiste. La tâche 
du Parti est de l’expliquer aux masses, de leur montrer 
qu’il est impossible, à moins de renverser la bourgeoisie, 
de finir la guerre, non par une paix imposée de force, 
mais par une paix véritablement démocratique.

En ce qui concerne le Gouvernement provisoire, 
Lénine formulait ce mot d’ordre : « Aucun soutien au 
Gouvernement provisoire ! »

Lénine indiquait encore, dans ses thèses, que notre 
Parti se trouvait pour l'instant en minorité dans les So­
viets ; que le bloc des menchéviks et des socialistes-révo­
lutionnaires y dominait, servant de véhicule à l’influence 
de la bourgeoisie sur le prolétariat. Aussi le Parti de­
vait-il :

« Expliquer aux masses que les Soviets des dé­
putés ouvriers sont la seule forme possible de gouver­
nement révolutionnaire, et que notre tâche, par con­
séquent, tant que ce gouvernement-là se laisse in­
fluencer par la bourgeoisie, ne peut être que d’expli­
quer aux masses patiemment, avec méthode et persé­
vérance, les erreurs de leur tactique, en tenant compte 
surtout des besoins pratiques de ces masses. Tant 
que nous sommes en minorité, nous faisons un tra­
vail de critique et d'éclaircissement des erreurs, en 
affirmant en même temps la nécessité du passage de 
tout le pouvoir d'Etat aux Soviets des députés ou­
vriers. . , » (Ibidem, p. 88.)
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Autrement dit, Lénine n’appelait point à l’insurrec­
tion contre le Gouvernement provisoire, qui jouissait 
alors de la confiance des Soviets ; il ne demandait pas 
qu’il fût renversé, mais il voulait, par un travail d’éclair­
cissement et de recrutement, conquérir la majorité dans 
les Soviets, modifier leur politique et par leur intermé­
diaire changer la composition et la politique du gouver­
nement.

C’était s’orienter vers le développement pacifique de 
la révolution.

Lénine demandait ensuite qu’on se débarrassât du 
«linge sale», que l’on renonçât à l’appellation de parti 
social-démocrate. Les partis de la II' Internationale, comme 
aussi les menchéviks russes, s’intitulaient social-démo- 
crates. Ce nom avait été souillé, déshonoré parles oppor­
tunistes, traîtres au socialisme. Lénine proposa donc 
d’appeler le Parti bolchévik Parti communiste, ainsi que 
Marx et Engels avaient appelé leur parti. Ce nom est 
scientifiquement exact, puisque le but final du Parti bol­
chévik est l’avènement du communisme. Du capitalisme, 
l’humanité ne peut passer directement qu’au socialisme, 
c’est-à-dire à la possession en commun des moyens de 
production et à la répartition des produits selon le tra­
vail de chacun. Lénine disait que notre Parti voyait plus 
loin. Le socialisme doit, inévitablement, se transformer 
peu à peu pour devenir le communisme, sur le drapeau 
duquel on lit : « De chacun selon ses capacités, à cha­
cun selon ses besoins. »

Lénine demandait enfin dans ses thèses la création 
d’une nouvelle, d’une III" Internationale, l’Internationale 
communiste, dégagée de l’opportunisme, du social-chau- 
vinisme.

Les thèsès de Lénine provoquèrent de furieuses cla­
meurs dans les rangs de la bourgeoisie, des menchéviks 
et des socialistes-révolutionnaires.

Lès menchéviks lancèrent aux ouvriers un appel qui 
commençait par cette mise en garde : « La révolution est
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en danger. » Le danger, selon les menchéviks, c’était que 
les bolcheviks avaient formulé la revendication du pas­
sage du pouvoir aux Soviets des députés ouvriers et 
soldats.

Dans son journal Edinstvo [Unité], Plékhanov publia 
un article où il qualifiait le discours de Lénine de « dis­
cours délirant». Plékhanov se référait aux paroles du 
menchévik Tchkhéidzé, qui avait déclaré: «Lénine res­
tera seul en dehors de la révolution ; quant à nous, nous 
suivrons notre chemin. »

Le 14 avril se tint la conférence bolchévique de Pé- 
trograd-ville. Elle approuva les thèses de Lénine et les 
prit pour base de ses travaux.

Quelque temps après, les organisations locales du 
Parti approuvaient à leur tour les thèses de Lénine.

Le Parti tout entier, à l’exception de quelques indivi­
dus du genre Kaménev, Rykov, Piatakov, adopta les thè­
ses de Lénine avec une immense satisfaction.

2. DEBUT DE LA CRISE DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE.
LA CONFERENCE D’AVRIL DU PARTI BOLCHEVIK.

Tandis que les bolchéviks se préparaient à développer 
plus avant la révolution, le Gouvernement provisoire con­
tinuait à ceuvrer contre le peuple. Le 18 avril, le ministre 
des Affaires étrangères, Milioukov, déclara aux alliés:
« Le peuple tout entier désire mener la guerre mondiale 
jusqu’à la victoire définitive, et le Gouvernement pro­
visoire est décidé à faire entièrement honneur aux enga­
gements pris envers nos alliés. »

Ainsi le Gouvernement provisoire jurait fidélité aux 
traités tsaristes et promettait de faire verser au peuple 
tout le sang nécessaire aux impérialistes pour remporter 
la « victoire finale ».

C'est le 19 avril que les ouvriers et les soldats eurent 
connaissance de cette déclaration («Note Milioukov»). 
Le 20 avril, le Comité central du Parti bolchévik appela
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les masses à protester contre la politique impérialiste 
du Gouvernement provisoire. Les 20-21 avril (3-4 mai) 
1917, des masses d’ouvriers et de soldats, 100 000 per­
sonnes au moins, indignées de la « Note Milioukov », des­
cendirent dans la rue pour manifester. Les drapeaux por­
taient les mots d’ordre : « Publiez les traités secrets ! », 
«A bas la guerre!», «Tout le pouvoir aux Soviets!» 
Les ouvriers et les soldats affluèrent des faubourgs vers 
le centre, vers le siège du Gouvernement provisoire. Sur 
la perspective Nevski et en d'autres points de la ville, 
des collisions eurent lieu avec des groupes de la bour­
geoisie.

Les contre-révolutionnaires les plus déclarés, comme 
le général Kornilov, appelèrent à tirer sur les manifes­
tants ; ils prirent même des dispositions appropriées. 
Mais les unités militaires qui avaient reçu ces ordres, 
refusèrent de les exécuter.

Pendant la manifestation, un petit groupe de mem­
bres du Comité de Pétrograd du Parti (Bagdatiev et 
d’autres) avait lanoé le mot d’ordre de renversement im­
médiat du Gouvernement provisoire. Le Comité central 
du Parti bolchevik condamna sévèrement la conduite de 
ces aventuriers « de gauche » ; il considérait que ce mot 
d’ordre, inopportun et inexact, gênerait le Parti dans son 
action pour faire passer à ses côtés la majorité des So­
viets et qu’il contredisait l’orientation du Parti dans le 
sens du développement pacifique de la révolution.

Les événements des 20 et 21 avril marquèrent le dé­
but de la crise du Gouvernement provisoire.

C’était la première fissure grave dans la politique 
de conciliation pratiquée par menchéviks et socialistes- 
révolutionnaires.

Le 2 mai 1917, sous la poussée des masses, Miliou­
kov et Goutchkov furent exclus du Gouvernement provi­
soire.

Un premier Gouvernement provisoire de coalition fut 
formé qui comprenait à côté des représentants de la bour­
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geoisie, des menchéviks (Skobélev, Tsérételi) et des so­
cialistes-révolutionnaires (Tc.hernov, Kérenski, d’autres 
encore).

C’est ainsi que les menchéviks qui, en 1905, avaient 
tenu pour inadmissible la participation des représentants 
de la social-démocratie au Gouvernement provisoire ré­
volutionnaire, jugeaient maintenant admissible la parti­
cipation de leurs représentants à un Gouvernement pro­
visoire contre-révolutionnaire.

Les menchéviks et les socialistes-révolutionnaires ral­
liaient ainsi le camp de la bourgeoisie contre-révolution­
naire.

Le 24 avril 1917, s’ouvrit la VIL' conférence bolche­
vique (Conférence d’Avril). C’était, depuis qu'existait le 
Parti, la première fois qu'une conférence des bolchéviks 
se tenait ouvertement, conférence destinée par son im­
portance à jouer dans l’histoire du Parti le rôle d’un 
congrès.

La conférence nationale d’avril attesta le développe­
ment prodigieux du Parti. Elle comprenait 133 délégués 
avec voix délibérative et 18 avec voix consultative. Ces 
délégués représentaient 80 000 membres organisés du 
Parti.

La conférence discuta et élabora la ligne du Parti 
dans toutes les questions essentielles de la guerre et de 
la révolution : situation générale, guerre, Gouvernement 
provisoire, Soviets, question agraire, question natio­
nale, etc.

Dans son rapport, Lénine développa les principes 
qu’il avait formulés dans ses thèses d’Avril. La tâche du 
Parti consistait à réaliser le passage de la première étape 
de la révolution « qui a donné le pouvoir à la bourgeoi­
sie. .. à sa deuxième étape, qui doit donner le pouvoir 
au prolétariat et aux couches pauvres de la paysanne­
rie » (Lénine). Le Parti devait s'orienter vers la prépa­
ration de la révolution socialiste. Comme tâche immé­
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diate du Parti, Lénine formula le mot d’ordre : «Tout le 
pouvoir aux Soviets I »

Le mot d’ordre «Tout le pouvoir aux Soviets!» si­
gnifiait qu'il fallait en finir avec la dualité de pouvoir, 
c’est-à-dire avec le partage du pouvoir entre le Gouverne­
ment provisoire et les Soviets ; qu’il fallait remettre tout 
le pouvoir aux Soviets et chasser des organes du pou­
voir les représentants des grands propriétaires fonciers 
et des capitalistes.

La conférence établit que l’une des tâches les plus im­
portantes du Parti consistait à expliquer inlassablement 
aux masses cette vérité que « le Gouvernement provi­
soire, de par son caractère, est un organe de domination 
des grands propriétaires fonciers et de la bourgeoisie », 
de même qu'à dénoncer ce qu’il y a de néfaste dans la 
politique conciliatrice des socialistes-révolutionnaires et 
des menchéviks, qui trompent le peuple par des promes­
ses fallacieuses et l’exposent aux coups de la guerre im­
périaliste et de la contre-révolution.

A cette conférence, Kaménev et Rykov prirent la pa­
role contre Lénine. Ils répétèrent à la suite des menché­
viks que la Russie n’était pas encore mûre pour la révo­
lution socialiste, que seule la république bourgeoise était 
possible en Russie. Ils proposèrent au Parti et à la classe 
ouvrière de se borner à « contrôler » le Gouvernement 
provisoire. Au fond ils se plaçaient, tout comme les men­
chéviks, sur des positions de maintien du capitalisme, de 
maintien du pouvoir de la bourgeoisie.

Zinoviev se prononça également contre Lénine, sur 
la question de savoir si le Parti bolchevik devait rester 
dans le groupe de Zimmerwald ou rompre avec lui et 
créer une nouvelle Internationale. Comme l’avaient mon­
tré les années de guerre, ce groupement, tout en faisant 
la propagande pour la paix, n’avait pas rompu, en fait, 
avec les jusqu’auboutistes bourgeois. Aussi Lénine in­
sista-t-il pour 1 abandon immédiat de ce groupement et 
l’organisation d’une Internationale nouvelle, l’Interna-
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tionale communiste. Zinoviev proposait de rester avec les 
zimmerwaldiens. Lénine condamna résolument cette in­
tervention de Zinoviev, en qualifiant sa tactique d'«archi- 
opportuniste et nuisible».

La conférence d’Avril discuta aussi de la question 
agraire et de la question nationale.

A la suite du rapport de Lénine sur la question agrai­
re, la conférence se prononça pour la confiscation des 
terres des grands propriétaires fonciers et leur remise 
à la disposition des comités de paysans, ainsi que pour 
la nationalisation de toutes les terres du pays. Les bol­
cheviks appelaient les masses paysannes à lutter pour 
la terre et leur démontraient que le Parti bolchévik était 
le seul parti révolutionnaire qui aidât pratiquement les 
paysans à renverser les propriétaires fonciers.

Le rapport du camarade Staline sur la question na­
tionale eut une grande importance. Dès avant la révo­
lution, à la veille de la guerre impérialiste, Lénine et 
Staline avaient élaboré les principes de la politique du 
Parti bolchévik sur la question nationale. Lénine et 
Staline disaient que le parti prolétarien devait soutenir 
le mouvement de libération nationale des peuples oppri­
més, mouvement dirigé contre l’impérialisme. Ainsi le 
Parti bolchévik défendait le droit des nations à disposer 
d’elles-mêmes, jusques et y compris leur séparation et 
leur constitution en Etats indépendants. Ce point de vue 
fut défendu à la conférence par le camarade Staline, rap­
porteur du Comité central.

Contre Lénine et Staline se prononça Piatakov qui, 
dès les années de guerre, avait pris avec Boukharine 
une position nationaliste et chauvine dans la question 
nationale. Piatakov et Boukharine étaient contre le droit 
des nations à disposer d’elles-mêmes.

L’attitude résolue et conséquente du Parti dans la 
question nationale, sa lutte pour l’égalité complète des 
nations et pour l’abolition de toutes les formes d oppres-
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s!on nationale et d’inégalité nationale lui valurent les 
sympathies et le soutien des nationalités opprimées.

Voici le texte de la résolution sur la question natio­
nale qui fut adoptée par la conférence d’Avril :

«La politique d’oppression nationale, héritage de 
l’autocratie et de la monarchie, est appuyée par les 
grands propriétaires fonciers, les capitalistes et la 
petite bourgeoisie, qui veulent ainsi protéger leurs pri­
vilèges de classe et diviser les ouvriers des diverses 
nationalités. L’impérialisme contemporain, qui ren­
force la tendance à la subordination des peuples fai­
bles, est un nouveau facteur d’aggravation de l’op­
pression nationale.

Pour autant que la suppression du joug national 
est réalisable dans la société capitaliste, elle n’est 
possible que sous un régime républicain et démocra­
tique conséquent et avec une administration de l'Etat 
assurant la pleine égalité de tontes les nations et de 
toutes les langues.

A toutes les nations qui font partie de la Russie 
doit être reconnu le droit de se séparer librement et 
de se constituer en Etats indépendants. Nier ce droit 
et ne pas adopter des mesures qui garantissent son 
application pratique équivaut à soutenir la politique 
de conquêtes ou d'annexions. Seule la reconnaissance 
par le prolétariat du droit des nations à se séparer 
assure la pleine solidarité, des ouvriers des différen­
tes nations et contribue au rapprochement véritable 
ment démocratique des nations...

Il n’est pas permis de confondre la question du 
droit des nations à se séparer librement avec la ques­
tion de l’utilité de se séparer pour telle ou telle na­
tion, à tel ou tel moment. Cette dernière question, le 
Parti du prolétariat doit la résoudre, dans chaque cas 
particulier, d’une façon absolument indépendante, du 
point de vue des intérêts du développement social
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dans son ensemble et des intérêts de la lutte de classe 
du prolétariat pour le socialisme.

Le Parti revendique une large autonomie régio­
nale, la suppression de la surveillance par en haut, 
l’abolition de l’usage obligatoire d’une langue d’Etat 
et la fixation des frontières des régions à self-govern- 
ment et autonomes, la population locale devant elle- 
même tenir compte des conditions économiques et de 
vie, de la composition nationale de la population, etc.

Le Parti du prolétariat repousse résolument ce 
qu'on appelle l’« autonomie culturelle-nationale », 
c'est-à-dire le retrait du ressort de l'Etat des œuvres 
scolaires, etc., et leur remise à des espèces de Diètes 
nationales. Les ouvriers résidant dans une seule loca­
lité et même travaillant dans une seule entreprise 
sont artificiellement divisés par l’autonomie cultu­
relle-nationale suivant leur appartenance à telle ou 
telle «culture nationale», c’est-à-dire qu’elle renforce 
la liaison des ouvriers avec la culture bourgeoise de 
leur nation, alors que la tâche de la social-démocratie 
est de renforcer la culture internationale du prolé­
tariat mondial.

Le Parti revendique l’insertion dans la Constitu­
tion d’une loi fondamentale annulant les privilèges 
d’une des nations, quels qu'ils soient, et les déroga­
tions aux droits des minorités nationales, quelles 
qu'elles soient.

Les intérêts de la classe ouvrière réclament la fu­
sion des ouvriers de toutes les nationalités habitant 
la Russie dans des organisations prolétariennes uni­
ques de caractère politique, syndical, coopératif, édu­
catif, etc. Seule une telle fusion des ouvriers des dif­
férentes nationalités dians des organisations uniques 
permettra au prolétariat de mener victorieusement la 
lutte contre le capital international et le nationalisme 
bourgeois. » (Le P.C. (b) de l'U.R.S.S. dans ses ré­
solutions, Ilc partie, pp. 239-240.)

18— 1230 273



C’est ainsi que la conférence d’Avril dénonça la ligne 
opportuniste antiléniniste de Kaménev, Zinoviev, Piata- 
kov, Boukharine, Rykov, et de leurs rares partisans.

La conférence suivit unanimement Lénine; elle prit 
une position nette sur toutes les questions importantes 
et s’orienta vers la victoire de la révolution socialiste.

3 SUCCES DU PARTI BOLCHEVIK DANS LA CAPITALE. 
ECHEC DE L’OFFENSIVE DE L’ARMEE DU GOUVERNE­
MENT PROVISOIRE SUR LE FRONT. REPRESSION DE LA 
MANIFESTATION DE JUILLET DES OUVRIERS ET DES 
SOLDATS.

Fort des décisions de la conférence d’Avril, le Parti 
développa un travail considérable en vue de gagner 
les masses, de les éduquer et de les organiser pour la 
lutte. La ligne du Parti, dans cette période, consistait à 
expliquer patiemment la politique bolchévique, à dénon­
cer l’esprit de conciliation des menchéviks et des socia­
listes-révolutionnaires pour isoler ces partis des masses 
et conquérir la majorité dans les Soviets.

Outre leur activité dans les Soviets, les bolchéviks 
faisaient un travail énorme dans les syndicats, dans les 
comités d’usine.

Particulièrement importante était leur action dans 
l’année. Des organisations militaires se constituaient 
partout. Sur les fronts et à l’arrière, les bolchéviks tra­
vaillaient inlassablement à organiser les soldats et les 
matelots. Le journal bolchevik du front, Okopnaïa pravda 
[la Vérité des tranchées] contribuait puissamment à faire 
pénétrer l’esprit révolutionnaire chez les soldats.

Grâce à ce travail de propagande et d’agitation des 
bolchéviks, les ouvriers, dès les premiers mois de la ré­
volution, avaient dans un grand nombre de villes renou­
velé les Soviets, notamment les Soviets de quartier, en 
débarquant les menchéviks et les socialistes-révolution­
naires et en élisant à leur place les partisans des bol­
chéviks.

274



Le travail des bolchéviks donnait d'excellents résul­
tats, à Pétrograd surtout.

Du 30 mai au 3 juin 1917 se tint la Conférence des 
comités d’usine de Pétrograd. Les trois quarts des délé­
gués se rallièrent aux bolchéviks. La presque totalité du 
prolétariat de cette ville suivit le mot d’ordre bolchevik 
« Tout le pouvoir aux Soviets ! »

Le 3 (16) juin 1917 se réunit le 1" congrès des So­
viets de Russie. Les bolchéviks étaient encore en mino­
rité dans les Soviets ; ils ne comptaient qu’un peu plus 
de 100 délégués contre les 700 à 800 menchéviks, socia­
listes-révolutionnaires et autres.

Au 1" congrès des Soviets, les bolchéviks dénoncè­
rent résolument l’entente funeste avec la bourgeoisie, ils 
dévoilèrent le caractère impérialiste de la guerre. Lénine 
prononça un discours où il démontrait la justesse de la 
ligne bolchévique ; il déclara que le pouvoir des Soviets 
pouvait seul donner le pain aux travailleurs, la terre aux 
paysans, obtenir la paix et tirer le pays de la ruine.

Une vaste campagne de masse se poursuivait à ce 
moment dans les quartiers ouvriers de Pétrograd pour 
organiser une manifestation et présenter des revendica­
tions au congrès des Soviets. Mû par le désir de prévenir 
une manifestation spontanée des ouvriers et par la vo­
lonté d’utiliser à ses fins propres l’esprit révolutionnaire 
des masses, le Comité exécutif du Soviet de Pétrograd 
décida de fixer la manifestation au 18 juin (1er juillet). 
Les menchéviks et les socialistes-révolutionnaires espé­
raient que le mouvement se déroulerait sous des mots 
d’ordre antibolchéviks. Energiquement, le Parti bolché- 
vik prit ses dispositions en conséquence. Le camarade 
Staline écrivit alors dans la Prauda : « Notre tâche est 
de faire en sorte que la manifestation du 18 juin à Pé­
trograd se déroule sous nos mots d’ordre révolution­
naires. »

Le 18 juin 1917, les manifestants défilèrent devant la 
sépulture des victimes tombées pour la révolution et ce
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fut une véritable revue des forces du Parti bolchevik. 
Elle montra les progrès de l’esprit révolutionnaire des 
masses et leur confiance grandissante dans le Parti bol- 
chévik. Les mots d’ordre des menchéviks et des socialis­
tes-révolutionnaires en faveur de la confiance au Gou­
vernement provisoire, de la nécessité de continuer la 
guerre, furent noyés dans la masse énorme des mots 
d’ordre bolchéviks. 400 000 manifestants défilèrent avec 
des drapeaux portant les mots d’ordre: «A bas la 
guerre 1 », « A bas les dix ministres capitalistes ! », « Tout 
le pouvoir aux Soviets ! »

C’était l’effondrement complet des menchéviks et des 
socialistes-révolutionnaires, l’effondrement du Gouverne­
ment provisoire dans la capitale.

Cependant, fort du soutien du I" congrès des So­
viets, le Gouvernement provisoire avait décidé de pour­
suivre sa politique impérialiste. Dans cette même jour­
née du 18 juin, docile à la volonté des impérialistes 
anglo-français, il jeta les soldats du front à l’attaque. 
La bourgeoisie voyait dans cette offensive la seule pos­
sibilité d’en finir avec la révolution. Elle espérait, en cas 
de succès, prendre en main tout le pouvoir, refouler les 
Soviets et écraser les bolchéviks. En cas d’insuccès, on 
pourrait rejeter toute la faute sur ces mêmes bolchéviks, 
en les accusant d’avoir décomposé l’armée.

On pouvait être certain que l’offensive échouerait. 
C’est ce qui advint en effet. La fatigue des soldats, l’in­
compréhension où ils étaient des buts de l’offensive, leur 
défiance à l’égard d’un commandement qui leur était 
étranger, le manque de munitions et d’artillerie, toutes 
ces circonstances déterminèrent l’échec de l’offensive.

La nouvelle de l’offensive et de son échec émut toute 
la capitale. L’indignation des ouvriers et des soldats fut 
sans bornes. Il apparut qu’en proclamant une politique 
de paix, le Gouvernement provisoire avait trompé le peu­
ple. Il apparut que le Gouvernement provisoire était pour 
la continuation de la guerre impérialiste. Il apparut que
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le Comité exécutif central des Soviets de Russie et le So­
viet de Pétrograd n’avaient pas voulu ou n’avaient pas 
pu s’opposer aux agissements criminels du Gouverne­
ment provisoire et s'étaient traînés à sa suite.

Le courroux révolutionnaire des ouvriers et des sol­
dats de Pétrograd débordait. Le 3 (16) juillet, dans le 
quartier de Vyborg, des manifestations éclatent sponta­
nément, qui durent toute la journée. D'abord isolées, el­
les se transforment en une grandiose manifestation 
armée, sur le mot d’ordre de passage du pouvoir aux 
Soviets. Le Parti bolchevik était contre une action armée 
à ce moment-là ; il considérait que la crise révolution­
naire n’était pas encore .mûre, que l'armée et la province 
n’étaient pas encore prêtes à soutenir l’insurrection de 
la capitale; qu’une insurrection isolée et prématurée dans 
Pétrograd ne pouvait qu'aider la contre-révolution à écra­
ser l’avant-garde de la révolution. Mais lorsqu'il devint 
évident qu’il était impossible d’empêcher les masses de 
manifester, le Parti bolc.hévik décida de prendre part à 
la manifestation afin de lui donner un caractère pacifique 
et organisé. Et le Parti réussit : des centaines de mil­
liers de manifestants se dirigèrent vers le siège du So­
viet de Pétrograd et du Comité exécutif central des So­
viets de Russie; ils demandaient aux Soviets de prendre 
le pouvoir en main, de rompre avec la bourgeoisie impé­
rialiste et de faire une politique de paix active.

Malgré le caractère pacifique de la manifestation, des 
détachements réactionnaires de junkers et d’officiers fu­
rent lancés contre les manifestants. Les rues de Pétro­
grad furent inondées du sang des ouvriers et des soldats. 
Pour mater les ouvriers, on avait mandé du front les 
formations les plus incultes, les plus contre-révolution­
naires.

Quand ils eurent réprimé la manifestation des ou­
vriers et des soldats, menchéviks et socialistes-révolu­
tionnaires, alliés à la bourgeoisie et aux généraux gar­
des-blancs, s’abattirent sur le Parti bolchévik. Les lo-
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eaux de la rédaction de la Pravda sont saccagés. On in­
terdit la Pravda, la Soldatska'ia Pravda [la Vérité des 
soldats] et nombre d'autres journaux bolchéviks. L’ou­
vrier Voïnov, pour le seul fait d’avoir vendu le Listok 
Pravdy [Feuille de vérité], est abattu dans la rue par les 
junkers. On commence à désarmer les gardes rouges. 
Les unités révolutionnaires de la garnison sont retirées 
de la capitale et envoyées au front. On opère des arres­
tations à l’arrière et sur le front. Le 7 juillet, un mandat 
d’arrêt est lancé contre Lénine. Plusieurs militants bol­
chéviks en vue sont arrêtés. L’imprimerie « Troud » [le 
Travail], où se tiraient les publications bolchéviques est 
mise à sac. Un communiqué du procureur général de 
Pétrograd annonce que Lénine et plusieurs autres bol­
chéviks sont déférés en justice pour « haute trahison » et 
pour organisation de l’insurrection armée. L’accusation 
contre Lénine avait été fabriquée de toutes pièces à l’état- 
major du général Dénikine, avec des dépositions de mou­
chards et d'agents provocateurs.

C’est ainsi que le Gouvernement provisoire de coali­
tion, dont faisaient partie des menchéviks et des socia­
listes-révolutionnaires en vue, tels que Tsérételi et Sko- 
bélev, Kérenski et Tchernov, roulait dans le bourbier de 
l’impérialisme et de la contre-révolution déclarée. 
Au lieu d’une politique de paix, le Gouvernement prati­
quait une politique visant à continuer la guerre. Au lieu 
de sauvegarder les droits démocratiques du peuple, il 
pratiquait une politique visant à supprimer ces droits et à 
mater par les armes les ouvriers et les soldats.

Ce que les représentants de la bourgeoisie Goutchkov 
et Milioukov n’avaient osé faire, les « socialistes » Ké­
renski et Tsérételi, Tchernov et Skobélev, l’osaient.

La dualité de pouvoir avait pris fin.
Elle s’était terminée en faveur de la bourgeoisie, puis­

que tout le pouvoir était passé aux mains du Gouverne­
ment provisoire et que les Soviets, avec leur direction
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menchévique et socialiste-révolutionnaire, s’étaient trans­
formés en appendice du Gouvernement.

C’en était Fait de la période pacifique de la révolution, 
puisqu’on avait mis la baïonnette à l’ordre du jour.

En présence d’une situation modifiée, le Parti bolche­
vik décida de' modifier sa tactique. II passa au travail 
clandestin, cacha soigneusement dans l’illégalité son 
chef Lénine et se prépara à l’insurrection pour renverser 
par les armes le pouvoir de la bourgeoisie et instaurer le 
pouvoir des Soviets.

4. LE PARTI BOLCHEVIK S’ORIENTE VERS LA PREPARATION 
DE L’INSURRECTION ARMEE. LE Vie CONGRES DU PARTI.

C’est dans les conditions d’une incroyable campagne 
d’excitation de la presse bourgeoise et petite-bourgeoise 
que se réunit à Pétrograd le VP congrès du Parti bol- 
chévik. Il se réunissait dix ans après le V” congrès de 
Londres et cinq ans après la conférence bolchévique de 
Prague. Les travaux du congrès se poursuivirent du 
26 juillet au 3 août 1917, illégalement. Dans la presse 
on avait simplement annoncé la convocation du congrès, 
mais sans dire où il allait siéger. Les premières séances 
eurent lieu dans le quartier de Vyborg. Les dernières, 
dans un bâtiment scolaire, près de la porte de Narva, 
là où s’élève aujourd’hui une Maison de la culture. La 
presse bourgeoise réclamait l’arrestation des congressis­
tes. Les limiers de la police étaient sur les dents ; peine 
perdue : ils ne purent repérer le lieu où se tenait le 
congrès.

Ainsi, cinq mois après le renversement du tsarisme, 
les bolchéviks étaient obligés de se réunir clandestine­
ment et Lénine, chef du parti prolétarien, se voyait con­
traint de se cacher dans une hutte de branchages, près 
de la station de Razliv.

Traqué par les limiers du Gouvernement provisoire, 
il n’avait pu assister au congrès, mais il le dirigea du
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fond de sa retraite par l’intermédiaire de ses compagnons 
d’armes et disciples de Pétrograd : Staline, Sverdlov, 
Molotov, Ordjonikidze.

Il y avait au congrès 157 délégués avec voix délibéra­
tive et 128 avec voix consultative. Le Parti comptait à 
l’époque près de 240 000 adhérents. Le 3 juillet, c’est-à- 
dire avant l’écrasement de la manifestation ouvrière, 
alors que l’action des bolchéviks était encore légale, le 
Parti possédait 41 organes de presse : 29 en russe et 
12 dans les autres langues.

Les persécutions engagées dans les journées de juil­
let contre les bolchéviks et la classe ouvrière, loin de di­
minuer l'influence de notre Parti, l’avaient au contraire 
augmentée. Les délégués des organisations locales rap­
portèrent une quantité de faits témoignant que les ou­
vriers et les soldats abandonnaient en masse les menché- 
viks et les socialistes-révolutionnaires, qu’ils traitaient 
avec mépris de « social-geôliers ». Les ouvriers et les 
soldats membres des partis rnenchévik et socialiste-révo­
lutionnaire déchiraient leurs cartes d’adhérents ; la malé­
diction aux lèvres, ils abandonnaient leur parti et ve­
naient demander aux bolchéviks de les accepter dans 
leurs rangs.

Les questions essentielles du congrès furent le rap­
port politique du Comité central et la situation politique. 
Dans ces rapports, le camarade Staline montra avec 
toute la précision voulue que, malgré les efforts de la 
bourgeoisie pour écraser la révolution, celle-ci montait, 
se développait. Il montra que la révolution posait une 
série de problèmes : application du contrôle ouvrier sur 
la production et la répartition des produits ; remise de 
la terre aux paysans ; remise du pouvoir détenu par la 
bourgeoisie aux mains de la classe ouvrière et de la pay­
sannerie pauvre. Il déclara que, par son caractère, la ré­
volution devenait socialiste.

La situation politique du pays s’était nettement mo­
difiée depuis les journées de juillet. Plus de dualité de



pouvoir. Les Soviets avec leur direction menchévique et 
socialiste-révolutionnaire avaient refusé de prendre tout 
le pouvoir. Voilà pourquoi les Soviets étaient devenus 
impuissants. Le pouvoir s’était concentré dans les mains 
du Gouvernement provisoire bourgeois, qui continuait à 
désarmer la révolution, à saccager ses organisations, à 
saccager le Parti bolchévik. Les possibilités de dévelop­
pement pacifique de la révolution avaient disparu. Il ne 
reste qu’une chose, dit le camarade Staline : prendre le 
pouvoir par la force en renversant le Gouvernement pro­
visoire. Mais prendre le pouvoir par la force, cela n’est 
possible qu’au prolétariat en alliance avec les pauvres 
de la campagne.

Les Soviets, toujours dirigés par les menchéviks et les 
socialistes-révolutionnaires, avaient glissé dans le camp 
de la bourgeoisie et, dans la situation actuelle, ils ne pou­
vaient que faire figure d’auxiliaires du Gouvernement 
provisoire. Depuis les journées de juillet, dit le cama­
rade Staline, le mot d’ordre «Tout le pouvoir aux So­
viets » devait être retiré. Cependant, le retrait momentané 
de ce mot d’ordre ne signifiait nullement l’abandon de la 
lutte pour le pouvoir des Soviets. Il ne s’agissait pas des 
Soviets en général, organes de la lutte révolutionnaire, 
mais uniquement des Soviets d’alors, qui étaient dirigés 
par les menchéviks et les socialistes-révolutionnaires.

« La période pacifique de la révolution a pris fin, 
déclara le camarade Staline ; la période non pacifi­
que est venue, la période des engagements et des ex­
plosions. .. » (Procès-verbaux du VI' congrès du
P.O.S.D.R. (b), p. 111.)
Le Parti s’orientait vers l'insurrection armée.
Mais il se trouva au congrès des gens qui, traduisant 

l’influence de la bourgeoisie, s’élevèrent contre l’orienta­
tion vers la révolution socialiste.

Le trotskiste Préobrajenski proposa, dans la résolu­
tion sur la conquête du pouvoir, d’indiquer qu’on ne pour­
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rait diriger le pays dans la voie socialiste que si la ré­
volution prolétarienne éclatait en Occident.

Contre cette proposition trotskiste s’éleva le camarade 
Stalinff :

« La possibilité n’est pas exclue, dit le camarade 
Staline, que la Russie soit justement le pays qui fraye 
la voie au socialisme...  Il faut rejeter cette idée pé­
rimée que seule l’Europe peut nous montrer le che­
min. Il existe un marxisme dogmatique et un marxisme 
créateur. Je me place sur le terrain de ce dernier. » 
(Ibidem, pp. 233-234.)
Boukharine qui se plaçait sur les positions trotskis­

tes, soutint que les paysans étaient d’humeur patriotarde, 
qu’ils faisaient bloc avec la bourgeoisie et ne suivraient 
pas la classe ouvrière.

Dans sa réplique à Boukharine, le camarade Staline 
indiqua que les paysans diffèrent : il y a les paysans cos­
sus qui soutiennent la bourgeoisie impérialiste, et il v a 
la paysannerie pauvre qui recherche une alliance avec la 
classe ouvrière et la soutiendra dans sa lutte pour la 
victoire de la révolution.

Le congrès repoussa les amendements de Préobra- 
jenski et de Boukharine et approuva le projet de résolu­
tion du camarade Staline.

Le congrès discuta et approuva la plate-forme écono­
mique des bolchéviks. Ses points essentiels étaient : con­
fiscation de la terre des grands propriétaires fonciers et 
nationalisation de toute la terre dans le pays; nationa­
lisation des banques, nationalisation de la grande indus­
trie, contrôle ouvrier sur lia production et la réparti­
tion.

Le congrès souligna l’importance de la lutte pour le 
contrôle ouvrier sur la production, contrôle qui sera 
d’une importance considérable lors du passage à la na­
tionalisation de la grande industrie.

Dans toutes ses décisions, le VI” congrès souligna
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avec Force la thèse de Lénine sur l’alliance du proléta­
riat et de la paysannerie pauvre comme condition de la 
victoire de la révolution socialiste.

Le congrès condamna la théorie menchévique de la 
neutralité des syndicats. Il montra que les tâches impor­
tantes qui attendaient la classe ouvrière de Russie, ne 
pouvaient être accomplies que si les syndicats demeu­
raient des organisations de classe combatives, recon­
naissant la direction politique du Parti bolchévik.

Le congrès adopta une résolution sur les « Unions de 
la jeunesse» qui, à l’époque, surgissaient souvent de Fa­
çon spontanée. Par son travail ultérieur, le Parti a su 
faire de ces organisations de jeunes la réserve de ses 
forces.

Le congrès discuta si Lénine devait se présenter à la 
justice. Kaménev, Rykov, Trotski et autres- estimaient, 
dès avant le congrès, que Lénine devait comparaître de­
vant le tribunal des contre-révolutionnaires. Le camarade 
Staline s’éleva résolument contre la comparution de 
Lénine. Le VIe congrès se prononça dans le même sens, 
estimant qu’on ne procéderait pas à un jugement, mais 
à un règlement de comptes. Le congrès ne doutait pas 
que la bourgeoisie ne voulût qu’une chose : supprimer 
physiquement Lénine, son ennemi le plus dangereux. Le 
congrès protesta énergiquement contre la persécution po­
licière des chefs du prolétariat révolutionnaire par la 
bourgeoisie et envoya un message de salutations à 
Lénine.

Le VI* congrès adopta de nouveaux statuts pour le 
Parti. Ces statuts indiquaient que toutes les organisa­
tions du Parti devaient être basées sur le principe du 
centralisme démocratique.

Cela signifiait :
1° Election de tous les organismes dirigeants du 

Parti, du sommet à la base ;
2° Comptes rendus périodiques des organismes du 

Parti devant leurs organisations respectives ;
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3° Discipline rigoureuse dans le Parti et soumission 
de la minorité à la majorité ;

4° Caractère strictement obligatoire des décisions des 
organismes supérieurs pour les organismes inférieurs 
ainsi que pour tous les membres du Parti.

Les statuts disaient que les adhésions au Parti sont 
acceptées par les organisations de base sur recomman­
dation de deux membres du Parti et après confirmation 
par l’assemblée générale des membres de l’organisation 
intéressée.

Le VIe congrès accepta dans le Parti les « mejriaïon- 
tsy », avec leur leader Trotski. Ce petit groupe qui exis­
tait à Pétrograd depuis 1913, était composé de menché- 
viks trotskistes et d’un certain nombre d'anciens bolché- 
vîks qui avaient abandonné le Parti. Pendant la guerre, 
les «mejraïontsy » s’étaient affirmés comme une orga­
nisation centriste. Ils luttaient contre les bolcheviks, 
mais ils étaient aussi, sur bien des points, en désaccord 
avec les menchéviks, occupant ainsi une position inter­
médiaire, centriste, hésitante. Au VI° congrès du Parti, 
les «mejraïontsy» se déclarèrent d’accord en tous points 
avec les bolchéviks ; ils demandèrent à être admis au 
Parti. Le congrès donna suite à leur demande, pensant 
qu’ils pourraient avec le temps devenir de véritables bol­
chéviks. En effet, certains « mejraïontsy », par exemple, 
Volodarski, Ouritski, d’autres encore, sont devenus par 
la suite des bolchéviks. Quant à Trotski et certains de 
ses proches amis, ils étaient entrés dans le Parti, comme 
on Ta su plus tard, non pour travailler au profit du 
Parti, mais pour le disloquer, le faire sauter du de­
dans.

Toutes les décisions du VIe congrès visaient à pré­
parer le prolétariat et la paysannerie pauvre à l’insur­
rection armée. Le congrès aiguilla le Parti sur l’insur­
rection armée, sur la révolution socialiste.

Le manifeste lancé par le congrès au nom du Parti 
appelait les ouvriers, les soldats, les paysans, à se pré­
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parer aux combats décisifs contre la bourgeoisie. Il se 
terminait par ces mots :

« Préparez-vous aux nouvelles batailles, camara­
des de combat 1 Avec fermeté, courage et calme, sans 
vous laisser prendre à la provocation, accumulez les 
forces, formez-vous en colonnes de combat ! Sous le 
drapeau du Parti, prolétaires et soldats ! Sous notre 
drapeau, opprimés des campagnes ! »

5. COMPLOT DU GENERAL KORNILOV CONTRE LA REVO­
LUTION. ECRASEMENT DU COMPLOT. LES SOVIETS DE 
PETROGRAD ET DE MOSCOU SE RANGENT AUX COTES 
DES BOLCHEVIKS.

Une fois maîtresse du pouvoir, la bourgeoisie se pré­
para à écraser les Soviets, devenus impuissants, et à 
établir une dictature contre-révolutionnaire déclarée. Le 
millionnaire Riabouchinski eut le cynisme de déclarer 
que la seule issue à la situation était, selon lui, « que la 
main décharnée de lia famine, la misère du peuple prennent 
à la gorge les faux amis du peuple, les Soviets et Comi­
tés démocratiques ». Au front sévissaient les cours mar­
tiales et la peine de mort pour les soldats ; le 3 août 
1917, le général en chef Kornilov exigea que la peine 
de mort fût rétablie également à l’arrière.

Le 12 août s’ouvrit à Moscou, au Grand Théâtre, la 
Conférence d’Etat convoquée par le Gouvernement pro­
visoire, en vue de mobiliser les forces de la bourgeoisie 
et des propriétaires fonciers. A la conférence assistaient 
principalement les représentants des grands propriétai­
res fonciers, de la bourgeoisie, des généraux, des offi­
ciers, des cosaques. Les Soviets y étaient représentés par 
des menchéviks et des socialistes-révolutionnaires.

Le jour de l’ouverture de la Conférence d’Etat, les 
bolchéviks organisèrent à Moscou, en signe de protesta­
tion, une grève générale qui èngloba la majorité des ou­
vriers. Des grèves eurent lieu également dans plusieurs 
autres villes.
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Le socialiste-révolutionnaire Kérenski, vrai tranche- 
montagne, menaça dans son discours à la conférence de 
réprimer «par le fer et dans le sang» toutes les tentati­
ves de mouvement révolutionnaire, y compris celles des 
paysans pour s’emparer d’autorité des terres des grands 
propriétaires fonciers.

Quant au général contre-révolutionnaire Kornilov, il 
exigeait, sans plus, « la suppression des Comités et des 
Soviets ».

Et ce fut, au Grand Quartier Général, un pèlerinage 
de banquiers, de gros négociants, de fabricants, venant 
offrir à Kornilov leur argent et leur appui.

On vit également arriver chez le général Kornilov les 
représentants des « alliés », c’est-à-dire de l’Angleterre et 
de la France, pour exiger que l’on hâtât l’offensive contre 
la révolution.

On s’acheminait vers le complot contre-révolution­
naire du général Kornilov.

Ce complot se préparait ouvertement. Pour détourner 
l’attention, les conspirateurs avaient fait courir le bruit 
que les bolchéviks préparaient une insurrection à Pctro- 
grad pour le 27 août, à l’occasion des six mois de la ré­
volution. Le Gouvernement provisoire, Kérenski en tête, 
fondit sur les bolchéviks, renforça la terreur contre le 
Parti du prolétariat. De son côté, le général Kornilov 
rassembla des troupes pour marcher sur Pétrograd, 
anéantir les Soviets et former un gouvernement à dicta­
ture militaire.

Kornilov s’était d’abord abouché avec Kérenski pour 
son coup de force contre-révolutionnaire. Mais, au der­
nier moment, Kérenski fit brusquement volte-face, se dé­
solidarisant de son complice. Il craignait que les masses 
populaires, dressées contre la réaction Kornilov pour l’é­
craser, ne balaient du même*coup le gouvernement bour­
geois si ce dernier ne se désolidarisait pas aussitôt de 
Kornilov.
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Le 25 août, Kornilov dépêcha sur Pétrograd le 
3° corps de cavalerie, sous les ordres du général Krymov, 
en proclamant son intention de «sauver la patrie». En 
réponse à la rébellion Kornilov, le Comité central du 
Parti bolchévik appelle les ouvriers et les soldats à in­
fliger une énergique riposte armée à la contre-révolution. 
Les ouvriers s’arment rapidement et se préparent à la 
riposte. En ces jours-là, les détachements de gardes rou­
ges voient leurs effectifs augmenter de plusieurs fois. Les 
syndicats mobilisent leurs adhérents. Les formations mi­
litaires révolutionnaires de Pétrograd se tiennent prêtes 
au combat. Autour de Pétrograd on creuse des tranchées, 
on pose des fils de fer barbelés, on démonte les voies 
ferrées. Plusieurs milliers de matelots armés arrivaient 
de Cronstadt pour défendre la capitale. On envoya des 
déiégués au-devant de la «division sauvage» qui mar­
chait sur Pétrograd ; quand ils eurent expliqué aux sol­
dats — des montagnards du Caucase — le vrai sens du 
coup de force Kornilov, la « division sauvage» refusa de 
marcher sur Pétrograd ! Des agitateurs furent égale­
ment envoyés dans les autres formations de Kornilov. 
Partout où il y avait du danger, on créait des comités 
révolutionnaires et des états-majors de lutte contre Kor­
nilov.

Saisis d’une frayeur mortelle, les leaders menchéviks 
et socialistes-révolutionnaires, y compris Kérenski, cher­
chèrent au cours de ces journées protection auprès des 
bolchéviks ; ils s’étaient convaincus que les bolchéviks 
étaient dans la capitale la seule force réelle qui fût ca­
pable de battre Kornilov.

Mais, en mobilisant les masses pour écraser Korni­
lov, les bolchéviks n’abandonnaient point leur lutte con­
tre le gouvernement Kérenski. Ils dénonçaient aux mas­
ses le gouvernement de Kérenski, des menchéviks et des 
socialistes-révolutionnaires, qui par toute leur politique 
favorisaient objectivement le complot contre-révolution­
naire de Kornilov.
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Grâce à toutes ces mesures, le coup de force Korni- 
lov est écrasé. Le général Krymov se suicide. Kornilov et 
ses acolytes, Dénikine et Loukomski, sont arrêtés. Au 
reste, Kérenski les fera bientôt remettre en liberté.

L’écrasement de l’aventure Kornilov révéla d’un coup 
le rapport des forces entre la révolution et la contre-révo­
lution. 11 montra que tout le camp de la contre-révolu­
tion était condamné, depuis les généraux et le parti ca­
det jusqu’aux menchéviks et aux socialistes-révolution­
naires empêtrés dans les rets de la bourgeoisie. Il de­
vint évident que la politique de continuation d’une guerre 
accablante ainsi que la ruine économique que cette 
guerre engendrait, avaient définitivement comnromis leur 
influence sur les masses populaires.

L’écrasement de Kornilov montra encore que le Parti 
bolchevik avait grandi et était devenu la force décisive 
de la révolution, la force capable de battre en brèche les 
pires menées de la contre-révolution. Notre Parti n’était 
pas encore un parti gouvernant, mais lors du coup de 
force Kornilov, il s’affirma comme la véritable force gou­
vernante, puisque les ouvriers et les soldats exécutaient 
ses directives sans hésiter.

L’écrasement de Kornilov .montra enfin que les So­
viets, qui semblaient morts, reoélaient une force immense 
de résistance révolutionnaire. Il était hors de doute que 
c’étaient les Soviets et leurs comités révolutionnaires qui 
avaient barré la route aux troupes de Kornilov dont ils 
avaient entamé les forces.

La lutte contre Kornilov ranima les Soviets des dé­
putés ouvriers et soldats ; elle les libéra des entraves 
de la politique de conciliation ; elle leur fit trouver la 
grande route delà lutte révolutionnaire et les orienta vers 
le Parti bolchevik.

L’influence des bolcheviks dans les Soviets grandis­
sait plus que jamais.

De même, l’influence des bolcheviks augmentait ra­
pidement à la campagne.
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La rébellion Kornilov avait montré aux grandes mas­
ses paysannes que les propriétaires fonciers et les géné­
raux, une fois les bolcbéviks et les Soviets écrasés, s’en 
prendraient à la paysannerie. C’est pourquoi les gran­
des masses de paysans pauvres se groupèrent de plus 
en plus étroitement autour des bolchéviks. Quant aux 
paysans moyens dont les hésitations avaient freiné le 
progrès de la révolution dans la période d’avril à août 
1917, ils commencèrent après l'écrasement de Kornilov 
à se tourner délibérément vers le Parti bolcbévik, en re­
joignant la masse des paysans pauvres. Les grandes 
masses paysannes se rendaient compte.peu à peu que 
seul le Parti bolcbévik pouvait les débarrasser de la 
guerre, que seul il était capable de terrasser les proprié­
taires foncierset était disposé à remettre la terre aux pay­
sans. Les occupations de terres seigneuriales par les pay­
sans se multipliaient énormément en septembre et octo­
bre 1917. Le labourage effectué d’autorité sur ces terres 
par les paysans se généralisait dans le pays entier. Ex­
hortations et expéditions punitives ne pouvaient plus ar­
rêter les paysans dressés pour la révolution.

La révolution montait.
Et ce fut une période d’animation et de renouvelle­

ment des Soviets, la période de leur bolchévisation. Fa­
briques, usinés, formations militaires, en renouvelant 
leurs députés, envoient aux Soviets, à la place des men- 
cbéviks et des socialistes-révolutionnaires, des représen­
tants du Parti bolcbévik. Le 31 août, au lendemain de la 
victoire remportée sur Kornilov, le Soviet de Pétrograd 
se prononce pour la politique bolchévique. L’ancien bu­
reau menchévik et socialiste-révolutionnaire dû Soviet 
de Pétrograd, Tcbkbéidzé en tête, démissionne, cédant 
là place aux bolchéviks. Le 5 septembre, le Soviet des 
députés ouvriers de Moscou se rallie aux bolcbéviks. Le 
bureau menchévik et socialiste-révolutionnaire du Soviet 
de Moscou démissionne également, cédant le pas aux 
bolcbéviks.

19— 1230
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C’était la preuve que les conditions essentielles, né­
cessaires pour une insurrection victorieuse, étaient ve­
nues à maturité.

Et de nouveau « Tout le pouvoir aux Soviets ! » s’ins­
crit à l’ordre du jour.

Mais ce n’est plus le vieux mot d’ordre de remise du 
pouvoir aux Soviets menchéviks et socialistes-révolution­
naires. Non, c’est le mot d’ordre d’insurrection des So­
viets contre le Gouvernement provisoire, pour que la 
plénitude du pouvoir dans le pays passe aux Soviets di­
rigés par les bolchéviks.

Au sein des partis de conciliation règne le désarroi.
Sous la poussée des paysans d’esprit révolutionnaire, 

une aile gauche se forme parmi les socialistes-révolution­
naires, savoir les socialistes-révolutionnaires « de gau­
che » ; ceux-ci expriment leur mécontentement de la poli­
tique de conciliation avec la bourgeoisie.

Chez les menchéviks, se forme à son tour un groupe 
de « gauches » dits « internationalistes », qui penchent 
vers les bolchéviks.

Quant aux anarchistes, groupe assez insignifiant dé­
jà par son influence, ils se disloquent définitivement en 
groupuscules, dont les uns se confondent avec les élé­
ments criminels, — voleurs et agents provocateurs, — 
des bas-fonds de la société ; les autres se font expropriia- 
teurs-« idéalistes », ils pillent les paysans et les petites 
gens delà ville, confisquent les locaux des clubs ouvriers, 
leurs économies ; les troisièmes enfin se jettent ouverte­
ment dans le camp des contre-révolutionnaires pour or­
ganiser leur vie personnelle dans les arrière-cours de la 
bourgeoisie. Mais tous s’affirment contre tout pouvoir, y 
compris et surtout contre le pouvoir révolutionnaire des 
ouvriers et des paysans, convaincus qu’ils sont que le 
pouvoir révolutionnaire ne leur permettra pas de spolier 
le peuple et de dilapider son avoir.

Après 1 écrasement de Kornilov, les menchéviks et 
les socialistes-révolutionnaires firent une nouvelle tenta­
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tive pour affaiblir l’essor révolutionnaire de plus en plus 
vigoureux. C'est à cet effet qu'ils réunirent le 12 sep­
tembre 1917 une Conférence démocratique de Russie, 
composée des représentants des partis socialistes, des 
Soviets conciliateurs, des syndicats, des zemstvos, des 
cercles industriels et commerçants et de l’armée. La Con­
férence désigna dans son sein un Préparlement (Conseil 
provisoire de la République). Les conciliateurs pensaient 
pouvoir, à l’aide de ce Préparlement, arrêter la révolu­
tion et faire passer le pays du chemin de la révolution 
soviétique dans la voie du développement constitutionnel 
bourgeois, dans la voie du parlementarisme bourgeois. 
Vaine tentative de politiciens banqueroutiers pour faire 
tourner à rebours la roue de la révolution. Cette tenta­
tive devait échouer lamentablement, et c’est bien ce qui 
arriva. Les ouvriers se moquèrent des exercices parle­
mentaires des conciliateurs. Pour rire, ils baptisèrent le 
Préparlement du nom d’« avant-bain ».

Le Comité central du Parti bolchévik décida de boy­
cotter le Préparlement. 11 est vrai que la fraction bolché- 
vique de ce dernier, où siégeaient des hommes tels que 
Kaménev et Théodorovitch, ne voulait pas quitter l'en­
ceinte du Préparlement. Mais le Comité central du Parti 
l’y obligea.

C’est avec le souci de détourner le Parti des prépara­
tifs de l’insurrection que Kaménev et Zinoviev insis­
taient pour la participation au Préparlement. A une 
séance de la fraction bolchévique de la Conférence démo­
cratique de Russie, le camarade Staline s’éleva résolu­
ment contre cette participation. Il qualifia le Préparle­
ment de « fausse-couche du kornilovisme ».

Lénine et Staline considéraient comme une faute 
grave même une participation de courte durée au Pré- 
parlement, car cette participation pouvait faire naître 
parmi les masses l’illusion que le Préparlement était ef­
fectivement capable de faire quelque chose pour les tra­
vailleurs.

19*
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En même temps les bolchéviks préparaient avec insis­
tance la convocation du II* congrès des Soviets, où ils 
comptaient recueillir la majorité. Sous la poussée des 
Soviets bolchéviks et malgré tous les subterfuges des 
menchéviks et des socialistes-révolutionnaires installés 
au Comité exécutif central de Russie, le II' congrès des 
Soviets fut fixé à la seconde quinzaine d’octobre 1917.

6. INSURRECTION D’OCTOBRE A PETROGRAD ET ARRESTA­
TION DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. Ile CONGRES 
DES SOVIETS ET FORMATION DU GOUVERNEMENT 
SOVIETIQUE. LES DECRETS DU Ile CONGRES DES SO­
VIETS SUR LA PAIX ET SUR LA TERRE. LA REVOLUTION 
SOCIALISTE TRIOMPHE. LES CAUSES DE LA VICTOIRE 
DE LA REVOLUTION SOCIALISTE.

Les bolchéviks se préparaient énergiquement à l’insur­
rection. Lénine indiquait que les bolchéviks, ayant re­
cueilli la majorité dans les Soviets des députés ouvriers 
et soldats des deux capitales, — Moscou et Pétrograd, — 
pouvaient et devaient prendre le pouvoir en main. En 
dressant le bilan des progrès accomplis, Lénine souli­
gnait: «La majorité du peuple est pour nous». Dans 
ses articles et ses lettres au Comité central et aux orga­
nisations bolcheviques, Lénine donnait le plan concret 
de l’insurrection : comment utiliser les unités militaires, 
la flotte et les gardes rouges ; quels étaient les points dé­
cisifs dont il fallait s’emparer à Pétrograd pour assurer 
les succès de l’insurrection, etc.

Le 7 octobre, Lénine arriva illégalement de Finlande 
à Pétrograd. Le 10 octobre 1917 se tint la séance histo­
rique du Comité central du Parti, qui décida de déclen­
cher prochainement l’insurrection armée. La résolution 
historique du Comité central du Parti, rédigée par Lénine, 
portait :

«Le Comité central reconnaît que la situation in­
ternationale de la révolution russe (insurrection dans 
la flotte allemande comme manifestation extrême de 
la croissance, dans toute l’Europe, de la révolution
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socialiste mondiale; menace d’une paix entre impé­
rialistes en vue d’étrangler la révolution russe), ain­
si que la situation militaire (décision indéniable de 
la bourgeoisie russe et de Kérenski et consorts, de 
livrer Pétrograd aux Allemands), de même que la con­
quête de la majorité dans les Soviets par le Parti du 
prolétariat, — tout cela joint au soulèvement pay­
san et au revirement de confiance populaire en faveur 
de notre Parti (élections de Moscou) ; enfin, la pré­
paration manifeste d’une deuxième aventure Kornilov 
(retrait des troupes de Pétrograd, transports de cosa­
ques sur cette ville, encerclement de Minsk par les 
cosaques, etc.), — tous ces faits mettent à l’ordre du 
jour l'insurrection armée.

Reconnaissant ainsi que l'insurrection armée est 
inévitable et arrivée à pleine maturité, le Comité cen­
tral invite toutes les organisations du Parti à s’inspi­
rer de ce fait et à examiner et résoudre de ce point 
de vue toutes les questions pratiques (congrès des 
Soviets de la région du Nord, retrait des troupes de 
Pétrograd, actions de Moscou et de Minsk, etc.).» 
(Lénine, t. XXI, p. 330.)
Contre cette décision historique se sont élevés et ont 

voté deux membres du Comité central, Kaménev et Zi- 
noviev. De même que les menchéviks, ils rêvaient d’une 
république parlementaire bourgeoise et calomniaient la 
classe ouvrière en soutenant qu’elle manquait de force 
pour faire la révolution socialiste, qu’elle n’était pas en­
core suffisamment mûre pour prendre le pouvoir.

A cette séance, Trotski ne vota pas directement con­
tre la résolution, mais il présenta un amendement qui 
devait faire échouer, réduire à néant l’insurrection. Il 
proposa de ne pas commencer l’insurrection avant l’ou­
verture du IIe congrès des Soviets ; c’eût été faire traî­
ner en longueur l’insurrection, en annoncer d avance la 
date, avertir le Gouvernement provisoire.
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Le Comité central du Parti bolchevik envoya des délé­
gués dans le bassin du Donetz, dans l’Oural, à Helsing- 
fors, à Cronstadt, sur le front sud-ouest, etc., pour orga­
niser l'insurrection en province. Les camarades Vorochi- 
lov, Molotov, Dzerjinski, Ordjonikidzé, Kirov, Kagano- 
vitch, Kouibychev, Frounzé, Iaroslavski, d'autres encore, 
furent spécialement chargés par le Parti de diriger l’in­
surrection en province. Dans l’Oural, à Chadrinsk, le ca­
marade Jdanov menait l’action dans l’armée. Les délé­
gués du Comité central initiaient au plan d'insurrection 
les dirigeants des organisations bolchéviques locales 
et les alertaient pour soutenir l’insurrection de Pétro- 
grad.

Sur les indications du Comité central du Parti, on 
créa un Comité militaire révolutionnaire près le Soviet 
de Pétrograd, et il devint l’état-major reconnu de l'in­
surrection.

Cependant la contre-révolution, elle aussi, rassem­
blait en hâte ses forces. On vit se constituer une union 
contre-révolutionnaire dite « Union des officiers ». Par­
tout les contre-révolutionnaires créaient des états-majors 
pour la formation de bataillons de choc. Fin octobre, la 
contre-révolution disposait de 43 bataillons de choc. On 
avait créé des bataillons entièrement composés de cheva­
liers de Saint-Georges.

Le gouvernement de Kérenski posa la question du 
transfert du gouvernement à Moscou. Signe qu’il prépa­
rait la reddition de Pétrograd aux Allemands, pour con­
jurer l’insurrection dans la capitale. La protestation des 
ouvriers et des soldats de la garnison força le Gouver­
nement provisoire à rester à Pétrograd.

Le 16 octobre se tint une séance élargie du Comité 
central du Parti. Elle élut un Centre du Parti pour diri­
ger l'insurrection, avec le camarade Staline à sa tête. 
Ce fut ce centre, noyau dirigeant du Comité militaire ré* 
volutionnaire près le Soviet de Pétrograd, qui guida pra­
tiquement l’insurrection.
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Pendant la séance du Comité central, les capitulards 
Zinoviev et Kaménev s’élevèrent, de nouveau contre l’in­
surrection. Remis à leur place, ils décidèrent de se pro­
noncer publiquement, dans la presse, contre l’insurrec­
tion, contre le Parti. Le 18 octobre, le journal menché- 
vik Novaia Jizn publiait une déclaration de Kaménev et 
de Zinoviev sur la préparation par les bolchéviks d’une 
insurrection qu’ils considéraient, eux, comme une aven­
ture. Ainsi Kaménev et Zinoviev révélaient à l’ennemi 
que le Comité central avait décidé de déclencher l'insur­
rection, de l’organiser à bref délai. C’était une trahison. 
Lénine a écrit à ce propos : « Kaménev et Zinoviev ont 
livré à Rodzianko et à Kérenski la décision du Comité 
central de leur Parti sur l’insurrection armée». Lénine 
posa devant le Comité central la question de l’exclusion 
de Zinoviev et de Kaménev du Parti.

Avertis par les traîtres, les ennemis de la révolution 
prennent aussitôt des mesures pour prévenir l’insurrec­
tion et écraser le Parti bolchévik, état-major de la révo­
lution. Le Gouvernement provisoire tient une séance se­
crète, où il décide des mesures à prendre pour combattre 
les bolchéviks. Le 19 octobre, le Gouvernement provisoire 
mande d’urgence à Pétrograd des troupes du front. Des 
patrouilles renforcées circulent dans les rues. La contre- 
révolution avait réussi à concentrer à Moscou dés forces 
particulièrement importantes. Le Gouvernement provi­
soire avait dressé son plan : un jour avant l’ouverture du 
IP congrès des Soviets, attaquer et occuper l’institut 
Smolny, siège du Comité central bolchévik et écraser le 
centre dirigeant bolchévik. A cet effet on avait amené à 
Pétrograd des troupes que le Gouvernement croyait 
sûres.

Mais les jours et les heures du Gouvernement provi­
soire étaient comptés. Aucune force ne pouvait plus ar­
rêter la marche triomphale de la révolution socialiste. .

Le 21 octobre, les bolchéviks dépêchent des commis­
saires du Comité militaire révolutionnaire dans toutes les
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unités révolutionnaires. Dans les jours qui précèdent l’in­
surrection, les unités militaires, les fabriques et les usi­
nes se préparent énergiquement au combat. Des tâches 
précises sont également assignées au croiseur Avrora 
[Aurore] et bu Zaria svobody [Aube de la liberté].

En séance du Soviet de Pétrograd, Trotski, par van­
tardise, livre à l’ennemi la date arrêtée par les bolché- 
viks pour déclencher l’insurrection. Afin d’empêcher le 
gouvernement Kérenski de faire échec à l’insurrection 
armée, le Comité central du Parti décide de la lancer et 
de l’accomplir plus tôt que le terme fixé, un jour avant 
l’ouverture du IP congrès des Soviets.

Le 24 octobre (6 novembre), de grand matin, Kéren­
ski commença par interdire l’organe central du Parti bol- 
chévik Rabotchi pout [la Voie ouvrière] et par dépêcher 
des autos blindées aux portes de la rédaction du Rabotchi 
pout et de l'imprimerie des bolchéviks. Mais vers 10 heu­
res du matin, sur les indications du camarade Staline, 
les gardes rouges et les soldats révolutionnaires refou­
laient les autos blindées et plaçaient un poste renforcé 
aux abords de l’imprimerie et de la rédaction du Rabo­
tchi pout. Vers 11 heures du matin, le Rabotchi pout pa­
raissait avec un appel à renverser le Gouvernement pro­
visoire. En même temps, sur la directive du Centre du 
Parti qui dirigeait l’insurrection, on faisait venir d’ur­
gence à Smolny des détachements de soldats révolution­
naires et de gardes rouges.

L’insurrection avait commencé.
-Le 24 octobre dans la nuit, Lénine arrive à Smolny 

et prend en main la direction de l’insurrection. Toute la 
nuit, des unités de troupes révolutionnaires et des déta­
chements de la Garde rouge affluent vers Smolny. Les 
bolchéviks les dirigent sur le centre de la capitale, pour 
investir le Palais d'Hiver où le Gouvernement provisoire 
s’est retranché.

Le 25 octobre (7 novembre); la Garde rouge et les
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troupes révolutionnaires occupent les gares, la poste, ie 
télégraphe, les ministères, la banque d’Etat.

' Le Préparlement est dissous.
Smolny, siège du Soviet de Pétrograd et du Comité 

central bolchevik, devient l’état-major de la révolution 
d’où partent les ordres de combat.

Les ouvriers de Pétrograd ont montré, en ces jour­
nées, qu’ils avaient été à une bonne école sous la direc­
tion du Parti bolchévik. Les unités de troupes révolution­
naires, préparées à l’insurrection par l’action bolchevi­
que, exécutaient fidèlement les ordres de combat et se 
battaient dans le coude à coude avec la Garde rouge. 
La flotte ne se laissa pas distancer par l’armée. Cron- 
stadt était un bastion du Parti bolchévik où, depuis long­
temps, l’aùtorité du Gouvernement provisoire n’était plus 
reconnue. Le 25 octobre, c’est le croiseur Avrora qui, par 
le grondement de ses pièces pointées sur le Palais d’Hi- 
ver, proclama l’inauguration d'une ère nouvelle, I’ère de 
la grande Révolution socialiste.

Le 25 octobre (7 novembre), les bolchéviks publiè­
rent un appel «Aux citoyens de Russie» annonçant que 
le Gouvernement provisoire bourgeois était déposé, que 
le pouvoir de l’Etat était passé aux Soviets.

Le Gouvernement provisoire s’était retranché dans le 
Palais d'Hiver, sous la protection des junkers et des ba­
taillons de choc. Dans la nuit du 25 au 26 octobre, ou­
vriers, soldats et matelots révolutionnaires prirent d'as­
saut le Palais d’Hiver et mirent en état d’arrestation le 
Gouvernement provisoire.

L’insurrection armée de Pétrograd avait triomphé.
Le II* congrès des Soviets de Russie s’ouvrit à Smol­

ny, le 25 octobre (7 novembre) 1917, à 10 h. 45 du soir, 
alors que l’insurrection victorieuse battait son plein à 
Pétrograd et que le pouvoir, dans la capitale, se trou­
vait en fait aux mains du Soviet de Pétrograd.

Les  ̂bolchéviks avaient recueilli au congrès l’immense 
majorité. Menchéviks, bundistes et socialistes-révolution­
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naires de droite, voyant qu’ils avaient fait leur temps, 
abandonnèrent le congrès en déclarant qu’ils refusaient 
de participer à ses travaux. Dans la déclaration dont ils 
donnèrent lecture, ils qualifiaient la Révolution d’Octo- 
bre de « complot militaire ». Le congrès stigmatisa les 
menchéviks et les socialistes-révolutionnaires ; il marqua 
que non seulement il ne regrettait pas leur défection, 
mais qu’il s’en félicitait, puisque grâce au départ des traî­
tres le congrès devenait un véritable congrès révolution­
naire des députés ouvriers et soldats.

Le congrès proclama que le pouvoir passait entière­
ment aux mains des Soviets.

« Fort de la volonté de l’immense majorité des 
ouvriers, des soldats et des paysans, fort de l’insur­
rection victorieuse des ouvriers et de la garnison de 
Pétrograd, le congrès prend en main le pouvoir », 
était-il dit dans l’appel du 11* congrès des Soviets.
Dans la nuit du 26 octobre (8 novembre) 1917, le 

II* congrès des Soviets adopta le décret sur la paix. Le 
congrès invitait les pays belligérants à conclure sur-le- 
champ un armistice d’au moins trois mois pour engager 
les pourparlers de paix. Tout en faisant appel aux gou­
vernements et aux peuples de tous les pays belligérants, 
le congrès s'adressait aussi aux «ouvriers conscients des 
trois nations les plus avancées de l’humanité et des plus 
grands Etats participant à la guerre présente : l’Angle­
terre, la France et l’Allemagne ». Il en appelait au con­
cours de ces ouvriers « pour faire aboutir l’œuvre de 
paix et du même coup l’oeuvre d’affranchissement des 
masses travailleuses et exploitées, de tout esclavage et de 
toute exploitation ».

La même nuit, le II* congrès des Soviets adopta un 
décret sur la terre, en vertu duquel le « droit de proprié­
té des grands propriétaires fonciers sur la terre était 
aboli immédiatement, sans aucune indemnité ». Cette loi 
agraire s’inspirait d’un Mandat paysan général, établi sur
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la base du 242 mandats paysans locaux. Aux termes de 
ce Mandat, le droit de propriété privée sur la terre était 
aboli à jamais et remplacé par la propriété nationale, 
par la propriété de l’Etat sur la terre. Les terres des 
grands propriétaires fonciers, des apanages et des cou­
vents étaient remises en jouissance gratuite à tous les 
travailleurs.

En vertu de ce décret, la paysannerie reçut de la 
Révolution socialiste d’Octobre plus de 150 millions de 
déciatines de terres nouvelles, qui jusque-là étaient dé­
tenues par les grands propriétaires fonciers, la bourgeoi­
sie, la famille impériale, les couvents, l’Eglise.

Les paysans furent libérés des annuités de fermage 
aux propriétaires fonciers pour une somme d’environ 500 
millions de roubles-or.

Toutes les richesses du sous-sol (pétrole, charbon, mi­
nerai, etc.), les forêts et les eaux, devinrent propriété du 
peuple.

Enfin le II” Congrès des Soviets de Russie constitua 
le premier gouvernement des Soviets, le Conseil des com­
missaires du peuple. Celui-ci était entièrement formé de 
bolchéviks. Lénine fut élu président de ce premier Con­
seil des commissaires du peuple.

Ainsi se termina le II" congrès historique des Soviets.
Les délégués rentrèrent chez eux pour répandre la 

nouvelle de la victoire des Soviets à Pétrograd et assu­
rer l’extension du pouvoir soviétique à l’ensemble du 
pays.

Ce n’est pas du premier coup ni partout que le pou­
voir passa aux Soviets. Alors que le pouvoir soviétique 
existait déjà à Pétrograd, des batailles opiniâtres et 
acharnées se déroulèrent pendant plusieurs jours encore 
dans les rues de Moscou. Pour empêcher que le pouvoir 
passât aux mains du Soviet de Moscou, les partis de con­
tre-révolution, — menchévik et socialiste-révolutionnaire, 
i— de concert avec les gardes blancs et les junkers, enga­
gèrent une lutte armée contre les ouvriers et les soldats.
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C’est seulement au bout de plusieurs jours que les re­
belles furent battus et le pouvoir des Soviets instauré 
à Moscou.

A Pétrograd même et dans ses environs, des ten­
tatives contre-révolutionnaires furent faites, dans les 
premiers jours qui suivirent la victoire de la révolution, 
pour renverser le pouvoir des Soviets. Kérenski qui pen­
dant l’insurrection s’était enfui de Pétrograd dans la zo­
ne du front Nord, rassembla plusieurs formations cosa­
ques, le général K/asnov à leur tête et, le 10 novembre 
1917, il les jeta sur Pétrograd. Le 11 novembre 1917, 
une organisation contre-révolutionnaire, le « Comité du 
salut de la patrie et de la révolution », socialistes-révo­
lutionnaires en tête, souleva à Pétrograd une révolte de 
junkers. Mais les rebelles furent battus sans trop de pei­
ne. En l’espace d’une seule journée, dans la soirée du 
11 novembre, la mutinerie des junkers était liquidée par 
les matelots et les gardes rouges et le 13 novembre, le 
général Kjasnov était mis en déroute près des hauteurs 
de Poulkovo. Comme pendant l’insurrection d’Octobre, 
Lénine avait dirigé personnellement l’écrasement de l’é­
meute antisoviétique. Sa fermeté irréductible et sa cal­
me certitude de la victoire inspiraient les masses, les 
soudaient. L’ennemi fut battu. Kjasnov, fait prisonnier, 
donna sa « parole d’honneur » de ne plus lutter contre le 
pouvoir soviétique. C’est sur cette « parole d’honneur » 
qu’il fut relâché ; par la suite, Krasnov devait violer sa 
parole de général. Kérenski, déguisé en femme, put s’en­
fuir « dans une direction inconnue ».

A Moguilev, au Grand Quartier Général des armées, 
le général Doukhonine essaya également de déclencher 
une rébellion. Le gouvernement soviétique avait invité 
Doukhonine à négocier immédiatement l’armistice avec 
le commandement allemand; Doukhonine refusa d’obéir. 
Il fut destitué par ordre du pouvoir soviétique. Le G.Q.G. 
contre-révolutionnaire fut anéanti, et Doukhonine tué par 
les soldats qui s’étaient soulevés contre lui.
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Une sortie fut également tentée contre le pouvoir des 
Soviets par les opportunistes bien connus à l'intérieur du 
Parti Kaménev, Zinoviev, Rykov, Chliapnikov et autres. 
Ils demandaient la constitution d’un « gouvernement so­
cialiste homogène », dont fissent partie les menchéviks 
et les socialistes-révolutionnaires qui venaient d’être ren­
versés par la Révolution d’Octobre. Le 15 novembre 
1917, le Comité central du Parti bolchévik adopta une 
résolution repoussant l’accord avec ces partis contre-ré­
volutionnaires ; Kaménev et Zinoviev furent proclamés 
traîtres à la révolution. Le 17 novembre, Kaménev, Zino­
viev, Rykov, Milioutine, en désaccord avec la politique 
du Parti, déclarèrent se retirer du Comité central. Le mê­
me jour, 17 novembre, Noguine, en son nom personnel 
et au nom de Rykov, V. Milioutine, Théodorovitch, 
A. Chliapnikov, D. Riazanov, Iourénev et Larine, qui fai­
saient partie du Conseil des commissaires du peuple, dé­
clara qu’en désaccord avec la politique du Comité cen­
tral du Parti, ils se retiraient du Conseil des commis­
saires du peuple. La désertion de cette poignée de lâches 
fit exulter les ennemis de la Révolution d’Octobre. Toute 
la bourgeoisie et ses auxiliaires ricanaient, criaient à 
l’effondrement du bolchevisme, prophétisant la perte du 
Parti bolchévik. Mais cette poignée de déserteurs n’é­
branla pas un seul instant le Parti. Le Comité central 
les stigmatisa avec mépris comme des déserteurs de la 
révolution et des auxiliaires de la bourgeoisie, et passa 
à l’ordre du jour.

Quant aux socialistes-révolutionnaires «de gauche», 
désireux de conserver leur influence dans les masses pay­
sannes qui sympathisaient nettement avec les bolché- 
viks, ils avaient décidé de ne pas Se brouiller avec les 
bolchéviks, de maintenir provisoirement le front unique 
avec eux. Le Congrès des Soviets paysans, tenu en no­
vembre 1917, reconnut toutes les conquêtes de la Révo­
lution socialiste d’Octobre et les décrets du pouvoir so­
viétique. Un accord fut conclu avec les sociàlistes-révo-
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lutionnaires ^ de gauche », dont un certain nombre fu­
rent compris dans le Conseil des commissaires du peu­
ple (Kolégaev, Spiridonova, Prochian et Steinberg). 
Mais cet accord ne durera que jusqu’à la signature de 
la paix de Brest-Litovsk et à la formation de comités de 
paysans pauvres, date où une profonde différenciation 
s’opérera dans lia paysannerie et où les socialistes-révo­
lutionnaires « de gauche », traduisant de plus en plus les 
intérêts des koulaks, déclencheront un soulèvement con­
tre les bolchéviks et seront battus par le pouvoir des So­
viets.

D’octobre 1917 à janvier-février 1918, la révolution 
soviétique s’étendit au pays entier. L’extension du pou­
voir des Soviets sur cet immense territoire se faisait à un 
rythme si accéléré, que Lénine la qualifia de « marche 
triomphale » du pouvoir soviétique.

La grande Révolution socialiste d’Octobre triom­
phait.

Parmi les raisons qui ont déterminé cette victoire re­
lativement facile de la révolution socialiste en Russie, 
voici les principales :

1° La Révolution d’Octobre avait en fiace d’elle cet 
ennemi relativement faible, mal organisé, peu expéri­
menté en politique qu’était la bourgeoisie russe. Parce 
qu'elle manquait encore de force économique et qu’elle 
dépendait entièrement des commandes du gouvernement, 
la bourgeoisie russe n’avait ni l’indépendance politique, 
ni l’initiative suffisante pour trouver une issue à la situa­
tion. Elle n’avait pas l’expérience des combinaisons et 
mystifications politiques d’envergure que possède, par 
exemple, la bourgeoisie française; elle n’avait pas non 
plus été à l'école des compromissions malhonnêtes de 
grand style, qui est celle, par exemple, de la bourgeoisie 
anglaise. En quête, hier encore, d’une entente avec le 
tsar renversé par la révolution de Février, elle n’avait 
rien su trouver de mieux, une fois au pouvoir, que de 
continuer dans ses grandes lignes la politique du tsar

302



exécré. Tout comme le tsar, elle était pour «la guerre 
jusqu’au bout», bien que la guerre fût devenue une 
charge insupportable pour le pays et eût totalement épui­
sé le peuple et l’armée. Tout comme le tsar, elle était 
pour le maintien, dans les grandes lignes, de la proprié­
té seigneuriale sur la terre, malgré la disette de terre et 
le joug des propriétaires fonciers dont se mourait la pay­
sannerie. En ce qui concerne la politique à l’égard de 
la classe ouvrière, la bourgeoisie russe, dans sa haine 
des ouvriers, surpassait le tsar, puisqu’elle s’appliquait 
non seulement à maintenir et à renforcer l’oppression des 
usiniers et des fabricants, mais encore à la rendre into­
lérable par l’application de lock-outs massifs.

Rien d'étonnant que le peuple n’ait point vu de dis­
tinction substantielle entre la politique du tsar et celle 
de la bourgeoisie et qu’il ait reporté sa haine du tsar 
sur le Gouvernement provisoire de la bourgeoisie.

Tant que les partis de conciliation, socialiste-révolu­
tionnaire et menchévik, exercèrent quelque influence sur 
le peuple, la bourgeoisie put se retrancher derrière eux 
et conserver le pouvoir. Mais du jour où les menchéviks 
et les socialistes-révolutionnaires se furent démasqués 
comme agents de la bourgeoisie impérialiste, perdant 
du même coup leur influence sur le peuple, la bour­
geoisie et son Gouvernement provisoire restèrent sans 
appui.

2° A la tête de la Révolution d’Octobre se trouvait 
cette classe révolutionnaire qu’est la classe ouvrière de 
Russie, classe trempée dans les combats, qui avait tra­
versé en un court laps de temps deux révolutions et qui, à 
la veille de la troisième, avait acquis l’autorité de chef 
du peuple dans la lutte pour la paix, la terre, la liberté, 
le socialisme. Sans ce chef de la révolution, jouissant de 
la confiance du peuple, qu’était la classe ouvrière de 
Russie, il n’y aurait pas eu d’alliance des ouvriers et des 
paysans ; et sans cette alliance, la Révolution d'Octobre 
n'aurait pas pu vaincre.
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3° La classe ouvrière de Russie avait, dans la révolu­
tion, ce sérieux allié qu’était la paysannerie pauvre for­
mant l’immense majorité de la population paysanne. L’ex­
périence des huit mois de révolution, que l’on peut sans 
hésiter assimiler à l’expérience de plusieurs dizaines 
d'années de développement « normal », n'avait pas été 
perdue pour les masses laborieuses de la paysannerie. 
Durant ce temps, elles avaient pu juger à l’œuvre tous 
les partis de Russie et se rendre compte que ni les ca­
dets, ni les socialistes-révolutionnaires et les menchéviks 
n’entendaient se brouiller sérieusement avec les grands 
propriétaires fonciers et verser leur sang pour les pay­
sans ; qu’il n'y avait qu’un seul parti en Russie qui ne 
fût point lié aux grands propriétaires fonciers, et qui fût 
prêt à les écraser pour satisfaire aux besoins des pay­
sans : le Parti bolchévik. Et ce fut là la base réelle de 
l’alliance du prolétariat et de la paysannerie pauvre. Cet­
te alliance de la classe ouvrière et de la paysannerie 
pauvre déterminera aussi la conduite des paysans moyens 
qui hésiteront longtemps et qui, à la veille seulement de 
l’insurrection d’Octobre, se tourneront franchement vers 
la révolution, en s’unissant à la paysannerie pauvre.

Inutile de démontrer que sans cette alliance, la Ré­
volution d’Octobre n'aurait pas pu vaincre.

4° A la tête de la classe ouvrière se trouvait ce parti 
rompu à la lutte politique qu’est le Parti bolchevik’.' Seul 
un parti comme le Parti bolchévik, suffisamment hardi 
pour mener le peuple à l ’assaut décisif et suffisamment 
■circonspect pour éviter les écueils de tout genre sud le 
chemin du succès, seul un tel parti pouvait fondre d’une 
façon aussi judiciéuse, en un seul flot révolutionnaire, 
des mouvements révolutionnaires aussi divers qu’étaient 
le mouvement démocratique général pour la ‘ paix, lé 
mouvement démocratique paysan pour la mainmise sur 
les terres seigneuriales, le mouvement de libération na­
tionale des peuples opprimés en lutte pour l ’égalité na­
tionale et le mouvement socialiste du prolétariat pour
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le renversement de la bourgeoisie, pour l’instauration de 
la dictature du prolétariat.

Il est évident que c’est la fusion de ces divers cou­
rants révolutionnaires en un flot révolutionnaire unique 
et puissant qui a décidé du sort du capitalisme en Rus­
sie.

5° La Révolution d’Octobre a commencé à un moment 
où la guerre impérialiste battait encore son plein ; où les 
principaux Etats bourgeois étaient divisés en deux camps 
ennemis ; où, occupés à se faire la guerre et à s’affaiblir 
les uns les autres, ils ne pouvaient sérieusement s’ingé­
rer dans les «affaires russes» et se dresser activement 
contre la Révolution d’Octobre.

Il est évident que cette circonstance a grandement 
facilité la victoire de la Révolution socialiste d'Octobre.

7. LUTTE DU PARTI BOLCHEVIK POUR LA CONSOLIDATION 
DU POUVOIR DES SOVIETS. PAIX DE BREST-LITOVSK. 
LE Vile CONGRES DU PARTI.

Pour consolider le pouvoir des Soviets, il fallait dé­
truire, mettre en pièces le vieil appareil d’Etat bourgeois 
et créer à sa place l’appareil nouveau de l’Etat soviéti­
que. Il fallait ensuite détruire les vestiges des castes an­
ciennes et le régime d’oppression nationale, abolir les 
privilèges de l’Eglise, supprimer la presse contre-révo­
lutionnaire et les organisations contre-révolutionnaires 
de toute sorte, légales et illégales ; dissoudre l’Assemblée 
constituante de la bourgeoisie. Il fallait enfin, après avoir 
nationalisé la terre, nationaliser aussi toute la grande 
industrie, et puis sortir de l’état de guerre, en finir avec 
la guerre qui entravait plus que tout le reste la conso­
lidation du pouvoir des Soviets.

Toutes ces mesures furent réalisées en l’espace de 
quelques mois, de la fin de 1917 au milieu de 1918.

Le sabotage des fonctionnaires des anciens ministè­
res, organisé par les socialistes-révolutionnaires et les 
menehéviks, est brisé et liquidé. Les ministères sont sup­
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primés et remplacés par des administrations soviétiques 
et des commissariats du peuple. On crée le Conseil su­
prême de l’économie nationale pour gérer l’industrie du 
pays. On organise la Commission extraordinaire de Rus­
sie' (Vétchéka), dirigée par F. Dzerjinski et chargée de 
combattre la contre:révolution et le sabotage. Un décret 
est rendu sur la création de l’Armée et de la Flotte rou­
ges. L’Assemblée constituante dont les élections avaient 
eu lieu, pour l’essentiel, dès avant la Révolution d’Oc- 
tobre et qui avait refusé de sanctionner les décrets du 
IIe. congrès des Soviets sur la paix, lia terre et le piassiage 
du pouvoir aux Soviets, est dissoute.

Pour faire définitivement disparaître les vestiges du 
féodalisme, des castes et de l’inégalité dans tous les do­
maines de la vie sociale, des décrets sont rendus sur l’a­
bolition des castes, la suppression des restrictions natio­
nales et confessionnelles, la séparation de l'Eglise et de 
l’Etat et la séparation de l’Ecole et de l’Eglise, l’égalité 
des femmes, l’égalité des nationalités de Russie.

Une décision spéciale du gouvernement soviétique 
connue sous le nom de « Déclaration des droits des peu­
ples de Russie », porte que le libre développement des 
peuples de Russie et leur complète égalité en droits sont 
consacrés par la loi.

Pour miner la puissance économique de la bourgeoi­
sie et organiser une économie nouvelle, l’économie na­
tionale du pays des Soviets, avant tout pour organiser 
la nouvelle industrie soviétique, on nationalise les ban­
ques, les chemins de fer, le commerce extérieur, la flotte 
marchande et toute lia grosse industrie : charbon, métal­
lurgie, pétrole, produits chimiques, constructions méca­
niques, textile, raffineries de sucre, etc.

Afin de libérer notre pays de la dépendance financiè­
re et de 1 exploitation des capitalistes étrangers, on an­
nule les emprunts contractés à l'étranger par le tsar et 
le Gouvernement provisoire. Les peuples de notre pays 
n entendaient pas payer les dettes qui avaient été con­
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tractées pour continuer la guerre de rapine et qui asser- 
vissaient la Russie au capital étranger.

Toutes les dispositions de ce genre»sapèrent jusqu’à 
la racine la puissance de la bourgeoisie, des grands pro­
priétaires fonciers, des fonctionnaires réactionnaires, des 
partis contre-révolutionnaires et affermirent considéra­
blement le pouvoir des Soviets à l'intérieur du pays.

Mais on ne pouvait tenir la situation du pouvoir des 
Soviets pour parfaitement consolidée tant que la Russie 
se trouverait en état de guerre avec l'Allemagne et l’Au­
triche. Pour stabiliser définitivement le pouvoir des So­
viets, il fallait en finir avec la guerre. Aussi le Parti dé­
ploya-t-il la lutte pour la paix aussitôt après la victoire 
de la Révolution d’Octobre.

Le gouvernement soviétique proposa « à tous les peu­
ples en guerre et à leurs gouvernements d’engager sans 
délai des pourparlers pour une paix démocratique équi­
table». Mais les «alliés» — l’Angleterre et la France — 
repoussèrent la proposition du gouvernement .soviétique. 
Devant le refus de la France et de l’Angleterre de né­
gocier la paix, le gouvernement soviétique, accomplissant 
la volonté des Soviets, décida d’engager des pourparlers 
avec l’Allemagne et l’Autriche.

Les négociations s’ouvrirent le 3 décembre, à Brest- 
Litovsk. Le 5 décembre, un armistice était conclu.

Les pourparlers se poursuivirent au milieu d’une cri­
se profonde de l’économie nationale ; le pays était fatigué 
de la guerre et nos troupes abandonnaient le front qui 
se désagrégeait. Durant les pourparlers, il apparut que 
les impérialistes allemands voulaient s’emparer d’im­
menses territoires de l’ancien empire tsariste et qu’ils 
entendaient transformer la Pologne, l’Ukraine et les 
Provinces baltiques en Etats dépendant de l’Allemagne.

Continuer la guerre dans ces conditions, c’eût été 
mettre en péril l’existence de la République soviétique 
nouvellement formée. La classe ouvrière et la paysanne 
rie se virent dans la nécessité d’accepter de dures con
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ditions de paix, de reculer devant le rapace le plus dan­
gereux à l’époque, l’impérialisme allemand, pour obtenir 
une trêve, consolider le pouvoir des Soviets et créer une 
armée nouvelle, l’Armée rouge, qui fût capable de dé­
fendre le pays contre l’agresseur.

Tous les contre-révolutionnaires, depuis les menché- 
viks et les socialistes-révolutionnaires jusqu’aux gardes 
blancs les plus avérés, se lancèrent dans une agitation 
forcenée contre la signature du traité de paix. Leurs in­
tentions étaient claires : faire échouer les pourparlers de 
paix, provoquer une offensive des Allemands et exposer 
aux coups le pouvoir soviétique encore mal affermi, met­
tre en péril les conquêtes des ouvriers et des paysans.

Ils avaient pour alliés dans cette infâme besogne 
Trotski et son sous-ordre Boukharinc qui, avec Radek et 
Piatakov, se trouvait à la tête d’un groupe hostile au 
Parti, groupe qui s’intitulait, pour se camoufler, groupe 
des « communistes de gauche ». Trotski et les « commu­
nistes de gauche » engagèrent au sein du Parti une lutte 
acharnée contre Lénine, pour la continuation de la guer­
re. Ces gens-là faisaient manifestement le jeu des impé­
rialistes allemands et des contre-révolutionnaires à l’in­
térieur du pays, puisqu’ils voulaient exposer aux coups 
de l'impérialisme allemand la jeune République soviéti­
que, encore dépourvue d’armée.

Politique de provocation habilement masquée de 
phrases de gauche.

Le 10 février 1918, les pourparlers de paix de Brest- 
Litovsk furent interrompus. Bien que Lénine et Staline 
eussent insisté au nom du Comité central pour que la 
paix fût signée, Trotski, président de la délégation so­
viétique à Brest-Litovsk, viola traîtreusement les direc­
tives expresses du Parti bolchévik. Il déclara que la Ré­
publique des Soviets refusait de signer lia paix aux con­
ditions proposées par l'Allemagne ; en même temps, il 
informa les Allemands que la République des Soviets ne 
ferait pas la guerre, qu’elle continuerait de démobiliser.
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Acte monstrueux. Les impérialistes allemands ne pou­
vaient se promettre davantage d'un traître aux intérêts 
du pays des Soviets !

L’Allemagne rompit l’armistice et reprit l'offensive. 
Les restes de notre ancienne armée cédèrent à la pous­
sée des troupes allemandes et prirent la fuite. Les Alle­
mands avançaient vite, s’emparant d’un immense terri­
toire et menaçant Pétrograd. L’impérialisme allemand, 
après avoir pénétré en terre soviétique, se proposait de 
renverser le pouvoir soviétique et de réduire notre patrie 
a l’état de colonie. La vieille armée tsariste désorganisée 
ne pouvait résister aux hordes de l’impérialisme alle­
mand. Elle refluait sous les coups de l’armée d’inva­
sion.

Cependant, l’intervention militaire des impérialistes 
allemands provoqua un puissant essor révolutionnaire 
dans le pays. A l’appel lancé par le Parti et le gouver­
nement des Soviets « la Piatrie socialiste est en danger », 
la classe ouvrière répondit par la formation intense des 
unités de l’Armée rouge. Les jeunes détachements de la 
nouvelle armée, — armée du peuple révolutionnaire,— 
repoussèrent héroïquement l’assaut du rapace allemand 
armé jusqu’aux dents. Devant Narva et Pskov, une riposte 
énergique fut infligée aux envahisseurs. Leur avance sur 
Pétrograd fut arrêtée. Et le 23 février, date à laquelle 
les troupes de l’impérialisme lallemiand avaient été 
repoussées, marqua la naissance de la jeune Armée 
rouge.

Dès le 18 février, le Comité central du Parti avait 
adopté la proposition de Lénine d’adresser au gouverne­
ment allemand un télégramme pour lia signature 
immédiate de la paix. Afin de s’assurer des conditions de 
paix plus avantageuses, les Allemands continuaient l’of­
fensive. Le 22 février seulement, le gouvernement alle­
mand accepta de signer la paix, et cela à des conditions 
beaucoup plus dures pour nous que lors des premières 
négociations.
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Lénine, Staline et Sverdlov eurent à soutenir, au sein 
du Comité central, une lutte des plus acharnées contre 
Trotski, Boukharine et les autres trotskistes, pour obte­
nir un vote en faveur de la paix. Lénine indiqua que 
Boukharine et Trotski avaient « aidé en fait les impéria­
listes allemands et entravé le progrès et le développe­
ment de la révolution en Allemagne». (Lénine, t. XXII, 
p.- 307.)

Le 23 février, le Comité central décida d’accepter les 
conditions de l’état-major allemand et de signer la paix. 
La trahison de Trotski et de Boukharine avait coûté cher 
à la République soviétique. La Lettonie, l’Estonie, sans 
parler de la Pologne, passaient à l’Allemagne ; l’Ukraine 
était détachée de la République des Soviets pour devenir 
un Etat vassal de l’Allemagne. La République soviéti­
que s’engageait à payer une contribution aux Alle­
mands.

Cependant les «communistes de gauche» qui conti­
nuaient à combattre Lénine, roulaient de plus en plus 
bas dans le bourbier de la trahison.

Le Bureau de la région de Moscou du Parti commu­
niste, dont s'étaient momentanément emparés les « com­
munistes de gauche» (Boukharine, Ossinski, Lakovléva, 
Stoukov, Mantsev), adopta une résolution scissionniste 
de défiance envers le Comité central ; il déclara qu’il 
n’estimait « guère possible de conjurer la scission du 
Parti à bref délai ». Les « communistes de gauche » al­
lèrent dans cette résolution jusqu'à prendre une décision 
antisovidtique : «Dans l’intérêt de la révolution interna­
tionale, écrivaient-ils, nous estimons utile d’envisager la 
suppression éventuelle du pouvoir soviétique, qui devient 
purement formel. »

Lénine qualifia cette décision d'« étrange et mons­
trueuse ».

A ce moment, la cause véritable de la conduite hos­
tile au Parti, ainsi adoptée par Trotski et les « commu­
nistes de gauche », n’était pas encore claire pour le Parti,



Mais comme l’a établi dernièrement (au début de 1938) 
le procès de l’organisation antisoviétique dite « bloc des 
droitiers et des trotskistes », Boukharine et le groupe des 
«communistes de gauche» qu’il dirigeait, tramaient à 
l’époque, de concert avec Trotski et les socialistes-révo­
lutionnaires « de gauche », un complot contre le gouver­
nement soviétique. Il apparaît que Boukharine, Trotski 
et leurs complices s’assignaient comme but de saboter le 
traité de paix de Brest-Litovsk, de faire arrêter V. Lénine, 
J. Staline, J. Sverdlov, de les assassiner et de former un 
nouveau gouvernement composé des boukhariniens, des 
trotskistes et des socialistes-révolutionnaires « de gau­
che ».

Tout en organisant un complot contre-révolutionnai­
re, le groupe des « communistes de gauche », soutenu par 
Trotski, attaquait ouvertement le Parti bolchévik dans 
le but de scinder le Parti et de disloquer ses rangs. Mais 
en ce moment difficile, le Parti se rallia autour de Lénine, 
de Staline, de Sverdlov, et soutint le Comité central dans 
la question de la paix, de même que dans toutes les au­
tres questions.

Le groupe des « communistes de gauche » se trouva 
isolé et défait.

Pour régler définitivement la question de la paix, le 
Parti réunit son VU” congrès.

Celui-ci s’ouvrit le 6 mars 1918. C’était le premier 
congrès depuis la prise du pouvoir par notre Parti. Il 
comprit 46 délégués avec voix délibérative et 58 avec 
voix consultative, représentant 145 000 membres du Par­
ti. En réalité, le Parti comptait à l’époque au moins 
270 000 adhérents. La différence s’explique par le fait 
que, vu l'urgence du congrès, une partie considérable des 
organisations n’avaient pas eu le temps d’envoyer leurs 
délégués ; et les organisations dont le territoire était 
momentanément occupé par les Allemands avaient été 
dans l’impossibilité de se faire représenter.
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A propos de la paix de Brest-Litovsk, Lénine dit au 
congrès que « . . .la crise pénible que traverse notre Parti, 
du fait qu’une opposition de gauche s’est formée dans 
son sein, est une des plus graves qu’ait connues la révo­
lution russe. » (Lénine, t. XXII, p. 321)

Par 30 voix contre 12 et 4 abstentions, fut adoptée 
la résolution de Lénine sur la paix de Brest-Litovsk.

Le lendemain, Lénine écrivit dans un article intitulé 
«Une paix malheureuse»:

«Les conditions de la paix sont infiniment dures.
Toutefois l’histoire aura le dernier m ot... Au travail
pour l'organisation, l’organisation et l’organisation !
En dépit de toutes les épreuves, l’avenir est à nous. »
(Ibidem, p. 288.)
La résolution du congrès indiquait qu’une nouvelle 

action militaire des Etats impérialistes était inévitable 
contre la République des Soviets ; aussi le congrès esti- 
mait-il que la tâche essentielle du Parti était de prendre 
les mesures les plus énergiques et les plus résolues pour 
élever sa propre discipline et celle des ouvriers et des 
paysans, pour préparer les masses à défendre avec abné­
gation la patrie socialiste, pour organiser l’Armée rou­
ge, pour donner à la population l’instruction militaire 
générale.

Le congrès, après avoir confirmé la justesse de la 
ligne de Lénine touchant la paix de Brest-Litovsk, con­
damna la position de Trotski et de Boukharine; il 
flétrit la tentative des « communistes de gauche » dé­
faits, de poursuivre au congrès même leur travail de 
scission.

La conclusion de la paix de Brest-Litovsk permit au 
Parti de gagner du temps pour consolider le pouvoir 
des Soviets et mettre de l’ordre dans l’économie du 
pays.

La conclusion de la paix permit d’utiliser les conflits 
dans le camp de l’impérialisme (la guerre qui continuait
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entre le bloc austro-allemand et l’Entente), de décompo­
ser les forces adverses, d’organiser l’économie soviétique, 
de créer l’Armée rouge.

La conclusion de la paix permit au prolétariat de con­
server l'appui de la paysannerie et de rassembler des 
forces pour écraser les généraux gardes-blancs pendant 
la guerre civile.

Dans la période de la Révolution d’Octobre, Lénine 
avait enseigné au Parti bolchévik l’art d’attaquer avec- 
intrépidité et résolution, lorsque les conditions néces­
saires sont réunies. Dans la période de Brest-Litovsk, 
Lénine enseigna au Parti l’art de se replier en bon or­
dre, quand les forces adverses sont manifestement supé­
rieures aux nôtres, afin de préparer avec la plus grande- 
énergie une nouvelle offensive contre l’ennemi.

L’histoire a démontré la justesse de la ligne de 
Lénine.

Le VII" congrès décida de changer le nom du Parti 
et d’en modifier le programme. Le Parti s’appela dès 
lors Parti communiste (bolchévik) de Russie, P.C.(b)R 
C’est Lcninc qui avait proposé d’appeler notre Parti 
« Parti communiste », parce que ce nom répond exacte­
ment au but que le Parti s’assigne : réaliser le commu­
nisme.

Pour établir le nouveau programme du Parti, fut élue 
une commission spéciale, composée de Lénine, de Staline 
et d’autres ; on prit pour base du programme un projet 
élaboré par Lénine.

Ainsi le Vil' congrès s’est acquitté d’une immense 
tâche historique : il a battu les ennemis embusqués au 
sein de notre Parti, «communistes de gauche» et trots­
kistes ; il a réussi à tirer le pays de la guerre impéria­
liste et à obtenir la paix, la trêve ; il a permis au Parti 
de gagner du temps pour organiser l’Armée rouge; il a 
fait un devoir au Parti d’établir l’ordre socialiste dans 
l’économie nationale.
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8 LE PLAN DE LENINE POUR ABORDER LA CONSTRUC­
TION SOCIALISTE. LES COMITES DE PAYSANS PAUVRES 
ET LA MISE AU PAS DES KOULAKS. L’EMEUTE DES SO­
CIALISTES-REVOLUTIONNAIRES «DE GAUCHE» ET SON 
ECRASEMENT. LE V« CONGRES DES SOVIETS ET L’ADOP­
TION DE LA CONSTITUTION DE LA R.S.F.S.R.

Quand il eut signé la paix et obtenu une trêve, le pou­
voir des Soviets aborda un ample travail de construc­
tion socialiste. La période écoulée de novembre 1917 à 
février 1918 ava;t été appelée par Lénine période « d’at­
taque de la garde rouge contre le Capital ». Le pouvoir 
des Soviets était parvenu, dans la première moitié 
de 1918, à briser la puissance économique de la bourgeoi­
sie, à concentrer dans ses mains les postes de comman­
dement de l’économie nationale (fabriques, usines, ban­
ques, chemins de Ter, commerce extérieur, flotte marchan­
de, etc.), à briser l'appareil d'Etat bourgeois et à liqui­
der victorieusement les premières tentatives de la con­
tre-révolution pour renverser le pouvoir des Soviets.

Mais tout cela ne suffisait pas. Tant s’en faut. Pour 
aller de l’avant, il fallait, après avoir détruit l’ancien 
ordre de choses, passer à la construction du nouveau. 
C’est pourquoi au printemps de 1918 on aborde une nou­
velle étape de la construction socialiste, on passe « de 
l’expropriation des expropriateurs » à la consolidation 
matérielle des victoires remportées, à la construction de 
l’économie nationale soviétique. Lénine- estimait néces­
saire d'utiliser la trêve au maximum pour entreprendre 
la construction des fondements de l’économie socialiste. 
Les bolchéviks devaient apprendre à organiser et à gé­
rer la production d’une manière nouvelle. Lénine écrivait 
que le Parti bolchévik avait su persuader La Russie qu’il 
avait conquis la Russie sur les riches pour le peuple ; 
mais maintenant, disait Lénine, le Parti bolchévik doit 
apprendre à gouverner la Russie.

D après lui, la tâche principale, à cette étape, était 
de recenser tout ce que produisait l’économie nationale 
et de contrôler l’usage fait de l’ensemble de la produc-
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tion. Dans l’économie du pays prédominaient les élé­
ments petits-bourgeois. Les millions de petits propriétai­
res, à la ville et à la campagne, constituaient un terrain 
propice au développement du capitalisme. Ces petits pro­
priétaires ne reconnaissaient ni la discipline du travail 
ni la discipline de l’Etat, ils ne se soumettaient ni au re­
censement ni au contrôle. Ce qui était surtout dangereux 
dans ce moment difficile, c’était l’élément petit-bourgeois 
spéculateur et mercantile, ainsi que les tentatives des pe­
tits propriétaires et des commerçants de s’enrichir sur la 
misère du peuple.

Le Parti engagea une lutte énergique contre le relâ­
chement dans la production, contre l’indiscipline du tra­
vail dans l’industrie. Les masses ne s’assimilaient que 
lentement les nouvelles habitudes de travail. Aussi la 
lutte pour la discipline devint-elle, dans cette période, la 
tâche centrale.

Lénine affirma la nécessité de développer dans l’in­
dustrie l’émulation socialiste, d’introduire le salaire aux 
pièces, de lutter contre le nivellement des salaires, d’ap­
pliquer, parallèlement aux mesures d’éducation et de 
persuasion, les méthodes de contrainte à l’égard des pro­
fiteurs qui voulaient arracher le plus possible à l’Etat, à 
l’égard de ceux qui faisaient les fainéants et se livraient 
à la spéculation. Il estimait que la nouvelle discipline,— 
la discipline du travail, la discipline des liens de cama­
raderie, la discipline soviétique, — est élaborée par les 
millions de travailleurs au cours de leur besogne quoti­
dienne. Il indiquait que «cette œuvre occuperait toute 
une époque historique ». (Lénine, t. XXIII, p. 44.)

Ce sont tous ces problèmes de la construction socia­
liste, tous ces problèmes sur la création de rapports de 
production nouveaux, socialistes, qui furent traités par 
Lénine dans son célèbre ouvrage Les tâches immédiates 
du pouvoir des Soviets.

Sur ces questions également, les « communistes de 
gauche » faisant cause commune avec les socialistes-ré-
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volulionnaires et les menchéviks, engagèrent la lutte con­
tre Lénine. Boukharine, Ossinski et les autres s’élevaient 
contre l’introduction de la discipline, contre la direction 
unique dans les entreprises, contre l’utilisation des spé­
cialistes dans l’industrie, contre l’application du prin­
cipe de l’autonomie financière. Ils calomniaient Lénine en 
prétendant que cette politique signifiait le retour à l’or­
dre bourgeois. En même temps, les « communistes de 
gauche » prônaient le point de vue trotskiste d’après le­
quel la construction socialiste et la victoire du socialisme 
étaient impossibles en Russie.

Toutes ces phrases « de gauche » des « communistes 
de gauche» ne tendaient qu’à masquer la défense du 
koulak, du fainéant, du spéculateur, qui étaient contre 
la discipline et se montraient hostiles à ta réglemen­
tation par l’Etat de la vie économique, iau recensement 
et au contrôle.

Quand il eut réglé les problèmes d’organisation de 
l’industrie nouvelle, soviétique, le Parti piassa aux ques­
tions relatives à la campagne, La lutte des paysans pau­
vres contre les koulaks battait son plein à l’époque. Les 
koulaks croissaient en force, ils accaparaient les terres 
enlevées aux grands propriétaires fonciers. Il fallait 
aider les paysans pauvres. Les koulaks qui luttaient con­
tre l’Etat prolétarien refusaient de lui vendre le blé aux 
prix fermes. Ils voulaient contraindre par la famine 
l’Etat soviétique à renoncer aux mesures socialistes. Le 
Parti fixa la tâche d'écraser les koulaks contre-révolu­
tionnaires. Pour organiser les paysans pauvres et vain­
cre les koulaks qui détenaient les excédents de blé, nu 
organisa en grand l’envoi d’ouvriers à la campagne.

« Camarades ouvriers ! écrivait Lénine. Rappe­
lez-vous que la révolution est dans une situation cri­
tique. N oubliez pas que. vous, et vous seuls, pouvez 
sauver la révolution. Des dizaines de milliers d’ou­
vriers d élite, d ouvriers d’avant-garde dévoués au



socialisme, incapables de succomber aux pots-de-vin ou 
de commettre un vol, et capables de créer une force 
d airain contre les koulaks, les spéculateurs, les ma­
raudeurs, les concussionnaires, les désorganisateurs, 
voilà ce qu’il nous faut.» (Lénine, t. XXIII, p. 25.)'

« La lutte pour le blé, c’est la lutte pour le socialis­
me », déclara Lénine. Et c’est sous ce mot d’ordre que 
l’on organisa les ouvriers dépêchés dans les campagnes. 
On prit plusieurs décrets pour établir la dictature dans 
le domaine du ravitaillement et investir les organes du 
commissariat de l’Approvisionnement de pouvoirs extra­
ordinaires pour l’achat du blé aux prix fermes.

Par décret du 11 juin 1918, furent institués des co­
mités de paysans pauvres. Ils jouèrent un grand rôle 
dans la lutte contre les koulaks, dans la redistribution 
des terres confisquées et la répartition du matériel d’ex­
ploitation, dans le stockage des excédents détenus par 
les koulaks, dans le ravitaillement des centres ouvriers 
et de l’Armée rouge. 50 millions d’hectares de terres 
koulaks passèrent aux mains des paysans pauvres et 
moyens. On expropria les koulaks d’une grande partie 
de leurs moyens de production au profit des paysans 
pauvres.

L’organisation des comités de paysans pauvres mar­
qua une nouvelle étape dans le développement de la ré­
volution socialiste à la campagne. Ces comités furent les 
points d’appui de la dictature du prolétariat au village. 
C’est en grande partie par leur intermédiaire que la po­
pulation paysanne fournissait des contingents à l’Armée 
rouge.

L’arrivée des prolétaires au village et l’organisation 
des comités de paysans pauvres consolidèrent le pouvoir 
des Soviets dans les campagnes. Elles furent d’une im­
mense portée politique pour gagner le paysan moyen au 
pouvoir des Soviets.

Fin 1918, leurs tâches remplies, les comités de pay­
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sans pauvres cessèrent d'exister ; ils fusionnèrent avec 
les Soviets ruraux.

Le 4 juillet 1918 s’était ouvert le Ve congrès des So­
viets. Les socialistes-révolutionnaires « de gauche » y 
engagèrent une lutte acharnée contre Lénine, en faveur 
des koulaks. Ils exigeaient que l'on cessât de combattre 
les koulaks et que l'on renonçât à l’envoi de détachements 
de ravitaillement ouvriers à la campagne. Lorsque les so­
cialistes-révolutionnaires «de gauche» se furent con­
vaincus que la majorité du congrès s’opposait énergi­
quement à leur ligne, ils déclenchèrent une émeute à 
Moscou, s'emparèrent de la rue Trekhsviatitelski et, de 
là, firent donner l’artillerie sur le Kremlin. Mais cette 
aventure des socialistes-révolutionnaires « de gauche » 
Tut écrasée en quelques heures par les bolcheviks. Sur 
plusieurs points du pays, les organisations locales des 
socialistes-révolutionnaires « de gauche » avaient égale­
ment tenté de se soulever, mais partout cette entreprise 
fut rapidement liquidée.

Le procès de l’organisation antisoviétique dite « bloc 
des droitiers et des trotskistes» a établi maintenant que 
l’émeute des socialistes-révolutionnaires « de gauche » 
avait été déclenchée à la connaissance et avec l'assenti­
ment de Boukharine et de Trotski, qu'elle était partie in­
tégrante du plan général du complot contre-révolution­
naire monté par les boukhariniens, les trotskistes et les 
socialistes-révolutionnaires « de gauche » contre le pou­
voir des Soviets.

Dans le même temps, le socialiste-révolutionnaire 
« de gauche » Blumkine, plus tard agent de Trotski, pé­
nétrait dans les locaux de l’ambassade allemande et, afin 
de provoquer la guerre avec l’Allemagne, assassinait 
l'ambassadeur Mirbach. Mais le gouvernement soviétique 
réussit à conjurer la guerre et à faire échouer la provo­
cation des contre-révolutionnaires.

Le V congrès des Soviets adopta la Constitution de 
la R.S.F.S.R., première constitution soviétique.
3 1 8



RESUME

En huit mois, de février à octobre 1917, le Parti bol- 
chévik s’acquitte d’une tâche des plus difficiles : il con­
quiert la majorité dans la classe ouvrière, dans les So­
viets ; il fait passer du côté de la révolution socialiste 
des millions de paysans. Il .arrache ces masses à l’influen­
ce des partis petits-bourgeois (socialistes-révolution­
naires, menchéviks, anarchistes) ; il démasque pas à pas 
la politique de ces partis dirigée contre les intérêts des 
travailleurs. Le Parti bolchévik déploie une activité poli­
tique intense sur le front et à l'arrière, préparant les mas­
ses à la Révolution socialiste d’Octobre.

Facteurs décisifs dans l’histoire du Parti pendant 
cette période : retour de Lénine de l’émigration, thèses 
d'Avril de Lénine, conférence d’Avril et V f congrès du 
Parti. La classe ouvrière puise dans les décisions du 
Parti la force et la certitude de la victoire ; elle y trouve 
une réponse aux plus graves problèmes de la révolution. 
La Conférence d’Avril oriente le Parti vers la lutte pour 
le passage de la révolution démocratique bourgeoise à 
la révolution socialiste. Le VI” congrès aiguille le Parti 
sur l’insurrection armée contre la bourgeoisie et son Gou­
vernement provisoire.

Les partis conciliateurs, socialiste-révolutionnaire et 
menchévik, les anarchistes et les autres partis non com­
munistes achèvent leur évolution : dès avant la Révolu­
tion d’Octobre, ils deviennent tous des partis bourgeois ; 
ils défendent l’intégrité du régime capitaliste. Le Parti 
bolchévik dirige à lui seul la lutte des masses pour le 
renversement de la bourgeoisie et l’instauration du pou­
voir des Soviets.

En même temps, les bolcheviks brisent les tentatives 
des capitulards à l’intérieur du Parti, Zinoviev, Ka- 
ménev, Rykov, Boukharine, Trotski, Piatakov, visant 
à faire dévier le Parti de la route de la révolution so­
cialiste.
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Sous la direction du Parti bolchévik, la classe ou­
vrière, alliée aux paysans pauvres et soutenue par les 
soldats et les matelots, renverse le pouvoir de la bour­
geoisie, instaure le pouvoir des Soviets, institue un nou­
veau type d’Etat, l’Etat soviétique socialiste ; elle abolit 
la propriété seigneuriale sur la terre, remet la terre en 
jouissance à la paysannerie, nationalise toutes les ter­
res du pays, exproprie les capitalistes, réussit à sortir 
de la guerre, à signer la paix, obtient la trêve nécessaire 
et crée ainsi les conditions requises pour une ample cons­
truction socialiste.

La Révolution socialiste d'Octobre a battu le capita­
lisme ; elle a enlevé à la bourgeoisie les moyens de pro­
duction et fait des fabriques, des usines, de la terre, des 
chemins de fer, des banques, une propriété du peuple 
entier, une propriété sociale.

Elle a instauré la dictature du prolétariat et remis la 
direction d’un immense Etat à la classe ouvrière, dont 
elle a fait la classe dominante,

La Révolution socialiste d’Octobre a inauguré ainsi 
une ère nouvelle dans l’histoire de l’humanité, l’ère des 
révolutions prolétariennes.



C H A P I T R E  VIH

LE PARTI BOLCHEVIK PENDANT L’INTER­
VENTION MILITAIRE DE L’ETRANGER 

ET LA GUERRE CIVILE
f 1 9 1 8 ■ 1 9 2 0 )

1. DEBUT DE L'INTERVENTION MILITAIRE DE L'ETRANGER 
PREMIERE PERIODE DE LA GUERRE CIVILE.

Ainsi la paix avait été conclue à Brest-Litovsk et le 
pouvoir des Soviets s’était consolidé à la suite des mesu­
res économiques révolutionnaires qu’il avait prises. Ces 
deux faits s’étaient produits à un moment où, en Occi­
dent, la guerre battait encore son plein, et ils avaient 
provoqué la plus vive alarme parmi les impérialistes 
d’Occident, et surtout parmi les impérialistes de l’En­
tente.

Ceux-ci craignaient que la signature de la paix entre 
l’Allemagne et la Russie pût alléger la situation militaire 
de l’Allemagne et aggraver en conséquence celle des 
armées de l’Entente. Ils craignaient ensuite que la con­
clusion de la paix entre la Russie et l’Allemagne pût ren­
forcer l’élan vers la paix dans tous les pays, sur tous les 
fronts, et compromettre ainsi la cause de la guerre, la 
cause des impérialistes. Ils redoutaient enfin que l’exis­
tence du pouvoir des Soviets sur le territoire d’un im­
mense pays et ses succès intérieurs, consécutifs au ren­
versement du pouvoir de la bourgeoisie, ne fussent un 
exemple contagieux pour les ouvriers et les soldats d’Oc­
cident : profondément mécontents d’une guerre qui traî­
nait en longueur, ceux-ci ne pouvaient-ils, à l’exemple 
des Russes, tourner leurs baïonnettes contre leurs maî-
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très et oppresseurs ? Pour toutes ces raisons, les gouver­
nements de l’Entente décidèrent une intervention mili­
taire en Russie, pour renverser le pouvoir des Soviets et 
mettre sur pied un pouvoir bourgeois qui restaurerait le 
régime capitaliste dans le pays, annulerait le traité de 
paix avec l'Allemagne et rétablirait le front militaire con­
tre l’Allemagne et l’Autriche.

Les impérialistes de l’Entente entreprirent d’autant 
plus volontiers cette infâme besogne qu’ils étaient con­
vaincus de la précarité du pouvoir des Soviets et ne dou­
taient pas que, si ses ennemis s’y employaient, il ne 
tarderait pas à succomber.

Les succès du pouvoir des Soviets et sa consolida­
tion avaient semé encore plus d’alarme dans les rangs 
des classes renversées, grands propriétaires fonciers et 
capitalistes, dans les rangs des partis battus, cadets, 
menchéviks, socialistes-révolutionnaires, anarchistes, na­
tionalistes bourgeois de toute sorte, dans les rangs des 
généraux gardes-blancs, des officiers cosaques, etc.

Dès les premiers jours de la victoire de la Révolution 
d’Octobre, ces éléments hostiles avaient crié sur tous les 
toits que le pouvoir soviétique n’avait pas de terrain pro­
pice en Russie, qu’il était condamné, qu’il s’effondrerait 
dans une ou deux semaines, dans un mois, ou tout au 
plus dans deux ou trois mois. Mais comme le pouvoir 
soviétique, en dépit des exorcismes de ses ennemis, con­
tinuait à exister et à se consolider, les ennemis du pou­
voir des Soviets à l’intérieur de la Russie se virent obli­
gés de reconnaître que ce pouvoir était beaucoup plus 
fort qu’ils ne l’auraient cru, que pour le renverser il fal­
lait un sérieux effort, une lutte acharnée de toutes les 
forces de la contre-révolution. Aussi décidèrent-ils de 
faire un vaste travail de rébellion pour rassembler les 
Forces de contre-révolution, pour racoler des cadres mili­
taires, pour organiser des émeutes, avant tout dans les 
régions cosaques et dans celles où les koulaks étaient 
en force.
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C’est ainsi que dès la première moitié de 1918, deux 
forces déterminées apparurent, qui étaient prêtes à ren­
verser le pouvoir des Soviets : les impérialistes de l’En­
tente et la contre-révolution intérieure de Russie.

Aucune de ces forces ne réunissait des moyens suf­
fisants pour entreprendre à elle seule de renverser le pou­
voir des Soviets. La contre-révolution de Russie dispo­
sait de certains cadres militaires, ainsi que de certaines 
ressources en hommes, principalement parmi les cou­
ches supérieures des cosaques et chez les koulaks, res­
sources nécessaires pour déclencher un soulèvement con­
tre le pouvoir des Soviets. Mais elle n'avait ni argent ni 
armes. Les impérialistes étrangers, au contraire, avaient 
de l’argent et des larmes, mais ils ne pouvaient «assi­
gner » pour l’intervention des forces militaires suffisan­
tes, non seulement parce que ces forces étaient indispen­
sables pour la guerre contre l’Allemagne et l’Autriche, 
mais encore parce qu’elles pouvaient s’avérer trop peu 
sures pour la lutte contre le pouvoir des Soviets.

Les circonstances de la lutte contre le pouvoir des 
Soviets imposaient la fusion des deux forces antisoviéti­
ques, celle de l’étranger et celle de l'intérieur. Et cette 
fusion s’opéra dans la première moitié de 1918.

C’est ainsi que prit forme l'intervention militaire de 
l’étranger contre le pouvoir des Soviets, appuyée par 
les rébellions contre-révolutionnaires des ennemis de ce 
pouvoir à l’intérieur de la Russie.

C’est ainsi que finit la trêve et que la guerre civile 
commença en Russie, c’est-à-dire la guerre des ouvriers 
et des paysans des peuples de Russie contre les ennemis 
extérieurs et intérieurs du pouvoir des Soviets.

Les impérialistes d’Angleterre, de France, du Japon, 
des Etats-Unis déclenchent l’intervention sans déclara­
tion de guerre, bien que cette intervention fût une guerre 
contre la Russ’ie, et une guerre de la pire espèce. Ces bri­
gands «civilisés» se glissent, subrepticement, en vo­
leurs, et débarquent leurs troupes en territoire russe.
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Les Anglo-Français opèrent un débarquement dans le 
nord de la Russie; ils occupent Arkhangelsk et Mour­
mansk, et ils y épaulent l’émeute des gardes blancs ; ils 
renversent le pouvoir des Soviets et forment un gouverne­
ment garde-blanc, le «gouvernement du Nord de la 
Russie».

Les Japonais débarquent leurs troupes à Vladivostok, 
s’emparent de la Province maritime, dispersent les So­
viets et épaulent les rebelles gardes-blancs, qui rétabli­
ront plus tard le régime bourgeois.

Dans le Caucase du Nord, les généraux Kornilov, Ale- 
xéev, Dénikine, secondés par les Anglo-Français, orga­
nisent une «armée volontaire» de gardes blancs, provo­
quent une émeute parmi les couches supérieures des co­
saques et partent en campagne contre les Soviets.

Dans la région du Don, les généraux Kxasnov et Ma- 
montov, secrètement aidés des impérialistes allemands 
(qui n’osaient les soutenir ouvertement, en raison du 
traité de paix avec la Russie), soulèvent une révolte 
parmi les cosaques du Don, occupent la région et par­
tent en campagne contre les Soviets.

Dans la région de la Moyenne-Volga et en Sibérie, 
les menées anglo-françaises aboutissent à l’organisation 
de la révolte du corps d’armée tchécoslovaque. Le gou­
vernement soviétique avait autorisé ce corps d’armée 
composé de prisonniers de guerre à rentrer dans sa patrie 
par la Sibérie et l’Extrême-Orient. Mais il fut utilisé en 
cours de route par les socialistes-révolutionnaires et les 
Anglo-Français qui le poussèrent à se soulever contre le 
pouvoir des Soviets. L’émeute du corps d’armée tchéco­
slovaque fut le signal de la révolte des koulaks dans le 
bassin de la Volga et en Sibérie, et de celle des ouvriers 
des usines de Votkinsk et d’Ijevsk qui suivaient les so­
cialistes-révolutionnaires. Dans la région de la Volga 
se constitua le gouvernement garde-blanc et socialiste- 
révolutionnaire de Samara ; à Omsk, le gouvernement 
garde-blanc de Sibérie.
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L Allemagne ne participait pas et ne pouvait pas par­
ticiper à cette intervention du bloc anglo-franco-nippo- 
américain. D’abord parce qu’elle était en guerre contre 
ce bloc. Mais malgré cela, et en dépit du traité de paix 
qui existait entre la Russie et l’Allemagne, personne par­
mi les bolchéviks ne doutait que le gouvernement de 
l’empereur Guillaume ne fût, pour le pays des Soviets, 
un ennemi tout aussi féroce que les interventionnistes 
anglo-franco-nippo-américains. Et en effet, les impéria­
listes allemands faisaient l’impossible pour isoler, affai­
blir et perdre le pays des Soviets. De la Russie soviéti­
que, ils détachèrent l’Ukraine, en vertu, il est vrai, d’un 
«traité» passé avec la Rada d’Ukraine; ils introduisi­
rent leurs troupes dans ce pays à la demande de la Rada 
ukrainienne de gardes blancs, et se mirent en devoir de 
piller et d’opprimer inhumainement le peuple ukrainien, 
en lui interdisant le moindre contact avec la Russie so­
viétique. Ils amputèrent la Russie soviétique de la Trans­
caucasie où, à la demande des nationalistes géorgiens 
et azerbaïdjanais, ils introduisirent des troupes alleman­
des et turques et s'installèrent en maîtres à Tiflis et à 
Bakou. Ils soutenaient contre le pouvoir des Soviets, — 
secrètement il est vrai, — mais par tous les moyens, 
en lui fournissant munitions et vivres, le général Kras- 
nov, révolté dans la région du Don.

La Russie soviétique se trouvait ainsi coupée de ses 
principales sources de vivres, de matières premières et de 
combustible.

La situation de la Russie soviétique fut difficile, à 
l’époque. On manquait de pain. On manquait de viande. 
Les ouvriers étaient tenaillés par la faim. Aux ouvriers 
de Moscou et de Pctrograd, on distribuait cinquante 
grammes de pain pour deux jours. Et il arrivait qu’on ne 
distribuât pas de pain du tout. Les usines chômaient, ou 
presque ; elles manquaient de matières premières et de 
combustible. Mais la classe ouvrière ne connut pas le dé­
couragement. Le découragement n’atteignit pas le Parti
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bolchévik. Les difficultés inouïes de cette période et la 
lutte acharnée contre les difficultés montrèrent quelle 
énergie inépuisable la classe ouvrière recèle et de quelle 
force d’autorité, grande et infinie, le Partubolchévik dis­
pose.

Le Parti proclama que le pays était un camp retran­
ché, et réorganisa la vie économique, politique et cultu­
relle sur le pied de guerre. Le gouvernement soviétique 
déclara : « La patrie socialiste est en danger », et appela 
le peuple à la résistance. Lénine lança le mot d'ordre : 
«Tout pour le front». Et des centaines de milliers d’en­
gagés volontaires, ouvriers et paysans, rejoignirent 
l’Armée rouge. Près de la moitié des effectifs du Parti 
et des Jeunesses communistes étaient au front. Le Parti 
soulevait le peuple pour la guerre de salut de la patrie, 
contre l’invasion des troupes étrangères, contre les ré­
bellions des classes exploiteuses renversées par la révo­
lution. Le Conseil de la défense ouvrière et paysanne, 
organisé par Lénine, dirigeait le ravitaillement du front 
en hommes, en vivres, en équipements, en munitions. 
L’abandon du principe du volontariat et l’introduction du 
service militaire obligatoire firent affluer dans l’Armée 
rouge de nouveaux contingents, forts de centaines de 
milliers d’hommes ; en un court espace de temps, les ef­
fectifs de l’Armée rouge avaient atteint un million 
d’hommes.

Bien que la situation du pays fût difficile et que l’Ar­
mée rouge, encore jeune, n’eût pas eu le temps de pren­
dre toute sa force, les mesures prises pour la défense 
aboutirent à de premiers succès. Le général Krasnov fut 
repoussé de Tsaritsyne dont il considérait la prise com­
me certaine, et rejeté au-delà du Don. L’action du géné­
ral Dénikine fut localisée dans une zone peu étendue du 
Caucase du Nord, et le général Kornilov fut tué dans 
une bataille contre l’Armée rouge. Les Tchécoslovaques 
et les bandes de socialistes-révolutionnaires et de gardes 
blancs furent chassés de Kazan, de Simbirsk, de Samara
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et refoulés vers l’Oural. L’émeute du garde blanc Savin- 
kov, à Iaroslavl, qui avait été organisée par Lockhart, 
chef de la mission anglaise à Moscou, fut écrasée, et 
Lockhart arrêté. Pour avoir exercé la temeur blanche 
contre les bolchéviks, les socialistes-révolutionnaires qui 
avaient assassiné les camarades Ouritski et Volodarski et 
perpétré un lâche attentat contre Lénine, furent soumis à 
la terreur rouge et écrasés sur tous les points quelque 
peu importants de la Russie centrale.

La jeune Armée rouge se trempait, s’aguerrissait dans 
les batailles contre l'ennemi.

Les commissaires communistes qui travaillaient alors 
dans l’Armée rouge, jouèrent un rôle décisif pour la con­
solidation de l’Armée, pour son éducation politique, pour 
Je renforcement de sa valeur militaire et de sa discipline.

Le Parti bolchévik comprit que ces succès de l’Armée 
rouge ne pouvaient décider de l'issue des opérations, que 
ce n’étaient là que des coups d’essai. Il se rendit compte 
que de nouvelles batailles, encore plus graves, étaient im­
minentes ; que le pays ne pourrait récupérer ses bases de 
ravitaillement en vivres, en matières premières et en 
combustible qu’au prix de batailles sérieuses, acharnées, 
contre l’ennemi. Aussi les bolchéviks entreprirent-ils de 
se préparer énergiquement à une guerre de longue ha­
leine ; ils résolurent de mettre l’arrière tout entier au 
service du front. Le gouvernement soviétique instaura le 
communisme de guerre. Il plaça sous son contrôle, outre 
la grande industrie, la petite et la moyenne, afin d’accu­
muler des réserves de marchandises de grande consom­
mation et d'en pourvoir l’armée et la campagne. I! éta­
blit le monopole du blé, en interdit le commerce privé et 
établit un régime de prélèvement pour recenser tous les 
excédents de produits alimentaires détenus par les pay­
sans, afin d’amasser des réserves de blé et de ravitailler 
l’armée et les ouvriers. Enfin, il introduisit le travail 
obligatoire pour toutes les classes. En contraignant la 
bourgeoisie au travail manuel et en libérant de la sorte
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[es ouvriers qui purent ainsi exécuter un autre travail,, 
plus important pour le front, le Parti réalisait le prin­
cipe : «Celui qui ne travaille pas, ne doit pas manger. » 

Tout cet ensemble de mesures, qui étaient imposées 
par les conditions exceptionnellement difficiles de la dé­
fense du pays et qui avaient un caractère provisoire, s’ap­
pela communisme de guerre.

Le pays se prépara à une longue et âpre guerre ci­
vile contre les ennemis extérieurs et intérieurs du pou­
voir des Soviets. Il lui fallut tripler les effectifs de l’armée 
vers la fin de 1918. Il lui fallut accumuler des ressources 
pour ravitailler cette armée.

Lénine indiquait à l’époque :
«Nous avions décidé d’avoir une armée d'un mil­

lion d’hommes au printemps ; et il nous faut main­
tenant une armée de trois millions d’hommes. Nous 
pouvons l’avoir. Et nous l’aurons. »

2. DEFAITE MILITAIRE DE L'ALLEMAGNE. REVOLUTION 
ALLEMANDE. FONDATION DE LA II!" INTERNATIONALE. 
Ville CONGRES DU PARTI.

Tandis que le pays des Soviets se préparait aux nou­
velles batailles contre l’intervention étrangère, des évé­
nements décisifs se déroulaient en Occident, à l’arrière 
et sur les fronts des pays belligérants. L’Allemagne et 
l’Autriche étouffaient dans l’étau de la guerre et de la 
crise des subsistances. Alors que l’Angleterre, la France 
et l’Amérique du Nord engageaient des réserves toujours 
nouvelles, les faibles réserves de l’Allemagne et de l'Au­
triche touchaient à leur fin. Il était évident que les deux 
pays, épuisés à l’extrême, seraient incessamment vaincus.

Simultanément, l’indignation populaire montait en 
Allemagne et en Autriche contre l’interminable et funeste 
guerre, contre les gouvernements impérialistes de ces 
pays, qui vouaient le peuple à l'épuisement, à la famine. 
A cet état d'esprit contribuaient également la puissante

328



action révolutionnaire de la Révolution d’Octobre, la fra­
ternisation des soldats soviétiques avec les soldats 
austro-allemands sur le front, dès avant la paix de Brest- 
Litovsk, enfin l’influence de la cessation de la guerre avec 
la Russie soviétique, l’influence de la paix signée avec 
elle. L’exemple de la Russie, dont le peuple avait mis 
un terme à la guerre exécrée en renversant son gouver­
nement impérialiste, ne pouvait pas ne pas servir de leçon 
aux ouvriers austro-allemands. Quant aux soldats alle­
mands qui avaient été sur le front Est et qui, plus tard, 
après la paix de Brest-Litovsk, avaient été envoyés au 
front Ouest, ils ne pouvaient manquer de décomposer 
l’armée allemande en racontant leur fraternisation avec 
les soldats soviétiques et comment ceux-ci s’étaient libé­
rés de la guerre. En ce qui concerne l’armée autrichienne, 
elle avait commencé à se décomposer bien plus tôt, pour 
les mêmes raisons.

Toutes ces circonstances renforcèrent l’aspiration à la 
paix des troupes allemandes; elles avaient perdu de leur 
ancienne valeur combative et elles reculaient sous la pous­
sée des armées de l'Entente. En Allemagne même, une 
révolution éclata en novembre 1918, qui renversa Guil­
laume et son gouvernement.

Force fut à l’Allemagne de s’avouer vaincue et de de­
mander la paix à l’Entente.

C’est ainsi que l’Allemagne, puissance de premier 
rang, fut réduite d’un seul coup à l’état de puissance de 
second ordre.

Pour le pouvoir des Soviets, cette circonstance avait 
urre certaine portée négative, puisqu’elle faisait des pays 
de l’Entente, organisateurs de l’intervention militaire 
contre le pouvoir soviétique, la force dominante de l’Eu­
rope et de l’Asie ; elle leur permettait de renforcer l’inter­
vention et d’organiser le blocus du pays des Soviets, de 
serrer encore le nœud coulant qui étranglait ce pays. C’est 
bien ce qu’ils firent, comme nous le verrons plus tard. 
Atals r|’|jn autre côté, cette circonstance avait une portée



positive encore plus grande, puisqu’elle allégeait radica­
lement la situation du pays des Soviets. Premièrement, 
le pouvoir soviétique pouvait annuler la paix spoliatrice 
de Brest-Litovsk, arrêter les paiements au titre de la con­
tribution de guerre et engager ouvertement la lutte mili­
taire et politique pour libérer l'Estonie, la Lettonie, la 
Biélorussie, la Lituanie, l’Ukraine, la Transcaucasie, pour 
les arracher au joug de l’impérialisme allemand. En se­
cond lieu, et c’est là l’essentiel, l’existence au centre de 
l’Europe, en Allemagne, d’un régime républicain et de 
Soviets des députés ouvriers et soldats devait exercer une 
influence révolutionnaire, — et elle exerça réellement 
cette influence, — sur les autres pays d’Europe, ce qui 
ne pouvait manquer de raffermir la situation du pouvoir 
des Soviets en Russie. La révolution allemande était, il 
est vrai, une révolution bourgeoise, et non socialiste ; les 
Soviets y étaient un instrument docile du parlement bour­
geois, car dans leur sein dominaient les social-démocra­
tes, des conciliateurs dans le genre des menchéviks rus 
ses, ce qui explique proprement la faiblesse de la révolu­
tion. A quel point elle était faible, c’est ce qu’atteste, 
par exemple, le fait qu’elle laissa impuni l’assassinat par 
les gardes blancs allemands de révolutionnaires en vue 
comme R. Luxembourg et K. Liebknecht. Mais c’était 
quand même une révolution. Guillaume avait été ren­
versé. Les ouvriers avaient secoué leurs chaînes; ce fait 
seul devait forcément donner libre cours à la révolution 
en Occident, susciter un essor de la révolution dans les 
pays d’Europe.

La révolution montait en Europe. En Autriche, le 
mouvement révolutionnaire prenait de l’extension. La Ré­
publique des Soviets avait été proclamée en Hongrie. A 
la faveur de la vague révolutionnaire, les partis com­
munistes étaient apparus en Europe.

Un terrain réel se trouvait créé pour l’unification des 
partis communistes dans la 111“ Internationale, dans l’In­
ternationale communiste.
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En mars 1919, à Moscou, au I" congrès des partis 
communistes de différents pays, l’Internationale commu­
niste fut fondée sur l’initiative de Lénine et des bolche­
viks. Le blocus et les persécutions des impérialistes 
avaient empêché beaucoup de délégués de se rendre à 
Moscou ; le I" congrès réunit néanmoins les délégués des 
principaux pays d’Europe et d’Amérique. C’est Lénine 
qui dirigea les travaux du congrès.

Dans son rapport sur la démocratie bourgeoise et la 
dictature du prolétariat, Lénine montra la signification 
du pouvoir des Soviets, en tant que démocratie authenti­
que pour les travailleurs. Le congrès adopta un Mani­
feste au prolétariat international, qui appelait à la lutte 
décisive pour la dictature prolétarienne, pour la victoire 
des Soviets dans tous les pays.

Le congrès constitua un Comité exécutif de la IIIe In­
ternationale, de l’Internationale communiste (C.E. de
rr.c.).

C’est ainsi que fut créée une organisation internatio­
nale du prolétariat révolutionnaire d'un type nouveau, 
l’Internationale communiste, l’Internationale marxiste- 
léniniste.

D’une part se renforçait donc le bloc réactionnaire 
des Etats de l'Entente contre le pouvoir des Soviets, mais 
d’autre part l’essor révolutionnaire s’affirmait en Europe, 
principalement dans les pays vaincus et cet essor avait 
puissamment allégé la situation du pays des Soviets : tel­
les étaient les circonstances contradictoires au milieu 
desquelles le VIII” congrès de notre Parti se réunit en 
mars 1919.

Il comptait 301 délégués avec voix délibérative, re­
présentant 313 766 membres du Parti. Les délégués avec 
voix consultative étaient au nombre de 102-

En ouvrant le congrès, Lénine évoqua d’abord la mé­
moire d’un des meilleurs organisateurs du Parti bolché- 
vik, J. Sverdlov, qui était mort la veille.

Le congrès adopta le nouveau programme du Parti.
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Ce programme donnait la caractéristique du capitalisme 
et de son stade suprême, l’impérialisme; deux systèmes 
d’Etats y étaient mis en regard : le système de la démo­
cratie bourgeoise et le système soviétique. Il exposait en 
détail des tâches concrètes du Parti en lutte pour le so­
cialisme : mener jusqu’au bout l’expropriation de la bour­
geoisie ; gérer l’économie du pays d’après un plan socia­
liste unique; faire participer les syndicats à l'organi­
sation de l’économie nationale ; appliquer la discipline 
socialiste du travail ; utiliser les spécialistes dans l'éco­
nomie nationale sous le contrôle des organismes so­
viétiques ; entraîner graduellement et méthodiquement la 
paysannerie moyenne à l’œuvre de construction socia­
liste.

Le congrès adopta la proposition de Lcninc de don­
ner dans le programme, à côté de la définition de l’im­
périalisme comme stade suprême du capitalisme, la des­
cription du capitalisme industriel et de l’économie mar­
chande simple, qui figurait dans l’ancien programme 
adopté par le II" congrès du Parti. Lénine jugeait néces­
saire de marquer dans le programme la complexité de 
notre économie et d’indiquer l’existence dans notre pays 
de différentes formes économiques, y compris la petite 
économie marchande représentée par le paysan moyen. 
C’est pourquoi, lors de la discussion du programme, 
Lénine s'éleva résolument contre le point de vue antibol- 
chévik de Boukharine, qui proposait d’éliminer du pro­
gramme les paragraphes relatifs au capitalisme, à la 
petite production marchande, à l’économie du paysan 
moyen. Le point de vue de Boukharine signifiait la né­
gation menchévique et trotskiste du rôle du paysan moyen 
dans la construction du régime soviétique. En même 
temps, Boukharine escamotait le fait de l’apparition et 
du développement des éléments koulaks engendrés par 
la' petite exploitation marchande à la campagne.

Lénine battit également en brèche le point de vue 
nntibolchévik de Boukharine et de Piatakov sur la ques­
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tion nationale. Tous deux s’étaient prononcés contre l’ins­
cription au programme d’un paragraphe sur le droit des 
nations à disposer d’elles-mêmes, contre l’égalité des 
droits pour les nations, sous prétexte que ce mot d’ordre 
empêcherait la révolution prolétarienne de triompher, em­
pêcherait l’union des prolétaires des différentes nationa­
lités. Lénine réfuta ces funestes conceptions impérialis­
tes et chauvines de Boukharine et de Piatakov.

Le VIIIe congrès du Parti réserva dans ses travaux 
une place importante à la question de l’attitude à obser­
ver envers le paysan moyen. Après le décret que l’on con­
naît sur la terre, le village devenait de plus en plus un 
village de paysans moyens ; c’étaient eux qui consti­
tuaient maintenant la majorité de la population paysan­
ne. L’état d’esprit et la conduite de la paysannerie moyen­
ne, qui avait oscillé entre la bourgeoisie et le prolétariat, 
étaient d’une importance considérable pour les destinées 
de la guerre civile et de la construction socialiste. L’issue 
de la guerre civile dépendait pour beaucoup de ces ques 
lions: de quel côté pencherait le paysan moyen; quelle 
classe, — prolétariat ou bourgeoisie, — saurait gagner 
la paysannerie moyenne. Dans l’été de 1918, les Tchéco­
slovaques, les gardes blancs, les koulaks, les socialisles- 
révolutionnaires, les menchéviks étaient parvenus à ren­
verser le pouvoir des Soviets dans le bassin de la Volga, 
parce qu’ils avaient eu l’appui d’une partie importante 
de la paysannerie moyenne. Il en avait été de même des 
émeutes fomentées par les koulaks dans la Russie cen­
trale. Mais à partir de l’automne 1918, un revirement 
s’opère dans l’état d’esprit des masses de la paysannerie 
moyenne en faveur du pouvoir des Soviets. La paysanne­
rie s’était rendu compte que la victoire des blancs en­
traînait la restauration du pouvoir des grands proprié­
taires fonciers, la reprise des terres aux paysans, le pil­
lage, le fouet et la torture pour les paysans. Ce qui con­
tribua aussi à modifier l’attitude de la paysannerie, ce 
fut l’activité des comités de paysans pauvres, qui avaient
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maté les koulaks. Voilà dans quelles conditions Lénine 
formula en novembre 1918 le mot d'ordre :

« Savoir aboutir à une entente avec le paysan 
moyen, sans renoncer une minute à la lutte contre le 
koulak et en s’appuyant solidement sur les seuls pay­
sans pauvres. » (Lénine, t. XXIII, p. 294.)

Certes, les hésitations de la paysannerie moyenne 
n’avaient pas cessé entièrement, mais elle s’était rappro­
chée du pouvoir des Soviets et elle le soutenait avec plus 
de fermeté. La politique préconisée par le VIH’ congrès 
du Parti à l’égard de la paysannerie moyenne y contri­
bua dans une grande mesure.

Le VIII’ congrès marqua un tournant dans la poli­
tique du Parti envers la paysannerie moyenne. Le rap­
port de Lénine et les décisions du congrès déterminèrent 
une nouvelle ligne du Parti dans cette question. Le con­
grès demanda aux organisations du Parti et à tous les 
communistes de faire une stricte distinction entre la pay­
sannerie moyenne et les koulaks, de la gagner à la cause 
de la classe ouvrière en se montrant attentifs à ses be­
soins. Il fallait lutter contre le retard du paysan moyen 
par la persuasion, et non par des mesures de contrainte, 
de violence. Aussi le congrès donna-t-il la directive de 
réaliser les mesures socialistes à la campagne (constitu­
tion des communes, des artels agricoles), sans user de 
contrainte. Dans toutes les occasions où l’on heurtait les 
intérêts vitaux du paysan moyen, il fallait aboutir à s’en­
tendre pratiquement avec lui, lui faire certaines conces­
sions sur les moyens de réaliser les transformations so­
cialistes. Le congrès proposa de pratiquer une politique 
d alliance solide avec le paysan moyen, en conservant 
au prolétariat le rôle dirigeant dans cette alliance.

La nouvelle politique envers la paysannerie moyenne, 
proclamée par Lénine au VIII’ congrès, demandait au 
prolétariat de s’appuyer sur la paysannerie pauvre, de 
réaliser une alliance solide avec le paysan moyen et de
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mener la lutte contre le koulak. Jusqu’au VIII” congrès, 
le Parti avait en somme fait une politique de neutralisa­
tion du paysan moyen. Autrement dit, il avait voulu ob­
tenir du paysan moyen qu’il ne se plaçât pas aux côtés 
du koulak, d’une façon générale, aux côtés de la bour­
geoisie. Mais maintenant cela ne suffisait plus. Le 
VIII1 congrès passa de la politique de neutralisation du 
paysan moyen à l'alliance solide avec lui, pour lutter 
contre les gardes blancs et l’intervention étrangère, de 
même que pour assurer le succès de la construction so­
cialiste.

La ligne adoptée par le congrès envers la masse fon­
damentale de la paysannerie, envers le paysan moyen, 
joua un rôle décisif pour assurer la victoire dans la guerre 
civile contre l’intervention étrangère et ses suppôts, les 
gardes blancs. En automne 1919, lorsqu’il fallut choisir 
entre le pouvoir des Soviets et Dénikine, la paysannerie 
soutint les Soviets, et la dictature du prolétariat triom­
pha de son ennemi le plus dangereux.

Les questions d'organisation de l’Armée rouge pri­
rent une place toute spéciale dans le congrès. On vit s’af­
firmer l’opposition dite «opposition militaire». Elle réu­
nissait bon nombre d’anciens « communistes de gauche ». 
Mais, outre les représentants du «communisme de gau­
che », battu, l’« opposition militaire » comprenait des mili­
tants qui, sans avoir jamais participé à aucune opposition,, 
étaient mécontents de la direction de Trotski dans l’armée. 
La plupart des délégués militaires étaient très montés 
contre Trotski, contre le culte qu’il vouait aux spécia­
listes de l’ancienne armée tsariste, dont une partie nous 
avaient franchement trahis pendant la guerre civile, con­
tre son attitude d’arrogance et d’hostilité envers les vieux 
cadres bolcheviks de l’armée. On cita au congrès des 
exemples « tirés de la pratique », montrant que Trotski 
avait voulu faire fusiller nombre de communistes respon­
sables de l’arnqée qui n’avaient pas l’heur de lui plaire, 
faisant ainsi le jeu de l’ennemi ; seule l’intervention du
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Comité central et les protestations des militants de l'ar­
mée avaient empêché que ces camarades ne fussent exé­
cutés.

Mais tout en luttant contre la déformation de la po­
litique militaire du Parti par Trotski, l’« opposition mili­
taire » défendait un point de vue erroné dans plusieurs 
problèmes relatifs à la construction de l’armée. Lénine 
et Staline s’élevèrent résolument contre l’« opposition mi­
litaire », qui défendait les survivances de l’esprit parti­
san dans la troupe et luttait contre la création d’une 
Armée rouge régulière, contre l’utilisation des spécialis­
tes militaires, contre la discipline de fer sans laquelle il 
ne saurait y avoir de véritable armée. Dans sa réplique 
à l’« opposition militaire», le camarade Staline demanda 
la création d’une armée régulière, imprégnée d’un rigou­
reux esprit de discipline.

« Ou bien, disait le camarade Staline, nous crée­
rons une véritable armée ouvrière et paysanne, prin­
cipalement paysanne, rigoureusement disciplinée, et 
nous défendrons la République, ou bien c’en sera fait 
de nous. »
Tout en repoussant une série de suggestions de l’« op­

position militaire», le congrès critiqua violemment Tro­
tski, en exigeant de lui l’amélioration du travail des insti­
tutions militaires centrales et le renforcement du rôle des 
communistes dans l’armée.

Les travaux de la commission de l’armée désignée 
dans le sein du congrès aboutirent à une décision una­
nime des congressistes sur la question militaire.

Les décisions du congrès fortifièrent l’Armée rouge et 
la rapprochèrent encore du Parti.

On examina ensuite les problèmes relatifs à la cons­
truction du Parti et des Soviets, au rôle dirigeant du 
Parti dans le travail des Soviets. Au cours de la discus­
sion, le congrès infligea une riposte au groupe opportu-
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nisle de Sapronov-Ossinski, qui déniait au Parti le rôle 
dirigeant dans le travail des Soviets.

Enfin, devant l’afflux considérable des nouveaux adhé­
rents, le congrès prit une décision tendant à améliorer 
la composition sociale du Parti et à procéder à un nou­
veau recensement.

Et ce fut le début de la première épuration du Parti.

3. L’INTERVENTION S'ETEND. BLOCUS DU PAYS. DES SO­
VIETS. CAMPAGNE DE KOLTCHAK ET ECRASEMENT DE 
KOLTCHAK. CAMPAGNE DE DLNIKINE ET ECRASEMENT 
DE DENIKINE. LA TREVE DE TROIS MOIS. IX» CONGRES 
DU PARTI.

L’Allemagne et l’Autriche une fois vaincues, les Etats 
de l’Entente décidèrent de lancer d’importantes forces mi­
litaires contre le pays des Soviets. Après la défaite de 
l’Allemagne et le retrait de ses troupes hors d’Ukraine 
et de Transcaucasie, ce furent les Anglo-Français qui 
prirent sa place en amenant leur flotte dans la mer Noire 
et en opérant des débarquements à Odessa et en Trans­
caucasie. Les envahisseurs de l’Entente, qui se condui­
saient en maîtres dans les régions occupées, en arrivè­
rent à un tel degré de sauvagerie qu’ils n'hésitaient pas 
à passer par les armes des groupes entiers d’ouvriers 
et de paysans. Enfin, après l’occupation du Turkestan, 
ils poussèrent le cynisme jusqu’à emmener au-delà de la 
Caspienne 26 bolchéviks dirigeants de Bakou, les cama­
rades Chaoumian, Fiolétov, Djaparidzé, Malyguine, Aziz- 
békov, Korganov et autres, et là, aidés des socialistes- 
révolutionnaires, ils les firent sauvagement fusiller.

A quelque temps de là, les envahisseurs proclamèrent 
le blocus de la Russie. Les communications maritimes et 
autres avec le monde extérieur furent coupées.

Le pays des Soviets se trouva ainsi presque entière­
ment cerné.

A cette époque, l'Entente fondait son principal es­
poir sur l’amiral Koltchak, sa créature en Sibérie, à
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Omsk. Il avait été proclamé « régent suprême de la Rus­
sie ». Toute la contre-révolution de Russie obéissait à 
ses ordres.

Ainsi, le front Est devenait le front principal.
Au printemps de 1919, Koltchak, à la tête d’une im­

portante armée, atteignit presque la Volga. Les meilleu­
res forces bolchéviques furent lancées contre lui ; on mo­
bilisa Jeunesses communistes et ouvriers. En avril 1919, 
l’Armée rouge infligea à Koltchak une défaite grave. Et 
ce fut peu après, sur toute La ligne du front, la retraite 
de son armée.

Au plus fort de l’offensive de l’Armée rouge sur le 
front Est, Trotski proposa un plan qui ne laissait pas 
d’être suspect : s’arrêter devant l’Oural, cesser la pour­
suite de Koltchak et porter l’armée du front Est au 
front Sud. Le Comité central du Parti comprit fort bien 
qu’il était impossible de laisser aux mains de Koltchak 
l’Oural et la Sibérie, où il pouvait, avec le concours des 
Japonais et des Anglais, se ressaisir et se remettre sur 
pied : le Comité central rejeta ce plan et donna la direc­
tive de poursuivre l’offensive. Trotski, en désaccord avec 
cette directive, donna sa démission. Le Comité central 
n’accepta pas sa démission, mais il l’obligea à abandon­
ner sans délai la direction des opérations militaires sur 
le front Est. L’Armée rouge poussa son offensive contre 
Koltchak avec plus de vigueur encore. Elle lui fit subir 
une série de nouvelles défaites et débarrassa des blancs 
l’Oural et la Sibérie, où elle fut soutenue par un puis­
sant mouvement de partisans, surgi à l’arrière des blancs.

En été 1919, les impérialistes chargèrent le général 
Ioudénitch, qui se trouvait à la tête de la contre-révolu­
tion dans le nord-ouest (dans les Provinces baltiques, 
sous Pétrograd), de détourner du front Est l’attention 
de l'Armée rouge en lançant une attaque sur Pétrograd. 
La garnison de deux des forts qui défendaient les accès 
de la ville, gagnée par l’agitation contre-révolutionnaire 
des anciens officiers, se souleva contre le pouvoir des
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Soviets ; un complot contre-révolutionnaire fut découvert 
à 1 état-major du front. L’ennemi menaçait Pétrograd. 
Mais grâce aux mesures prises par le pouvoir soviétique 
avec le concours des ouvriers et des matelots, les forts 
insurgés furent repris aux blancs et les troupes de Ioudé- 
nitch, vaincues, rejetées sur l’Estonie.

La défaite de Ioudénitch devant Pétrograd facilita la 
lutte contre Koltchak. Fin 1919, l’armée de Koltchak 
était définitivement mise en déroute. Koltchak lui-même 
fut arrêté et fusillé à Irkoutsk, sur sentence du comité 
révolutionnaire.

C’en était fini de Koltchak.
En Sibérie, le peuple chantait ce refrain :

« Veste anglaise,
Epaulette française,
Tabac du Japon,
Régent d’Omsk, hon !

Usée, la veste,
Epaulette, tombée,
Du tabac, n’en reste,
Régent décampé ! »

En voyant que Koltchak n’avait pas justifié l’espoir 
qu’ils avaient mis en lui, les envahisseurs modifièrent 
leur plan d’offensive contre la République des Soviets. 
On dut évacuer d’Odessa les troupes d’intervention qui, 
au contact des armées de la République soviétique, se 
laissaient gagner par l’esprit révolutionnaire et avaient 
commencé à se soulever contre leurs maîtres, les impé­
rialistes. C’est ainsi, par exemple que les marins fran­
çais s’étaient révoltés à Odessa. Aussi, après la défaite 
de Koltchak, l’Entente reporta-t-elle son attention princi­
pale sur le général Dénikine, complice de Kornilov et 
organisateur de l’« armée de volontaires ». Dénikine tra­
vaillait à ce moment contre le pouvoir des Soviets dans 
le midi, dans la région du Kouban. L’Entente avait abon-
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dammenl ravitaillé son armée en armes et équipements, 
et elle la jeta vers le nord, contre le pouvoir des Soviets.

Cette fois, le front Sud devenait le front principal.
Dénikine engagea sa grande campagne contre le pou­

voir des Soviets dans l’été de 1919. Trotski avait désor­
ganisé le front Sud, et nos troupes subissaient défaite 
sur défaite. A la mi-octobre, les blancs avaient envahi 
toute l’Ukraine, enlevé Orel, et ils menaçaient Toula qui 
fournissait notre armée en cartouches, en fusils et en 
mitrailleuses. Les blancs arrivaient sur Moscou. La si­
tuation de la République 'soviétique devenait plus que 
grave. Le Parti sonna l’alarme, appelant le peuple à la 
résistance. Lénine lança le mot d’ordre : «Tous à la lutte 
contre Dénikine ! » Sous l’inspiration des bolchéviks, les 
ouvriers et les paysans tendirent toutes leurs forces afin 
d’écraser l’ennemi.

Pour organiser l’écrasement de Dénikine, le Comité 
central dépêcha sur le front Sud les camarades Staline, 
Vorochilov, Ordjonikidzé, Boudionny. Trotski fut écarté de 
la direction des opérations de l’Armée rouge du Midi. 
Avant l’arrivée du camarade Staline, l’état-major avait 
élaboré, de concert avec Trotski, un plan d’après lequel 
l’attaque principale contre Dénikine devait être portée de 
Tsaritsyne sur Novorossiisk en passant par les steppes 
du Don, où l’Armée rouge se serait trouvée dans une ré­
gion totalement dépourvue de voies de communication et 
peuplée de cosaques, dont une notable partie subissaient 
alors l’influence des gardes blancs. Le camarade Staline 
fit une critique serrée de ce plan et proposa au Comité 
central son propre plan d’écrasement de Dénikine : diri­
ger l’attaque principale par la ligne Kharkov-bassin du 
Donetz-Rostov. Ce plan assurait l’avance rapide de nos 
troupes contre Dénikine, grâce aux sympathies manifes­
tes de la population ouvrière et paysanne des régions 
que traverserait notre armée. En outre, l’existence, dans 
cette zone d’action, d’un réseau ramifié de chemins de 
fer permettait de ravitailler régulièrement nos troupes.
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Ce plan permettait enfin de libérer le bassin du Donelz 
et de pourvoir notre pays en combustible.

Le Comité central du Parti adopta le plan du cama­
rade Staline. Dans la seconde quinzaine d’octobre 1919, 
après une résistance acharnée, Dénikine fut défait par 
l’Armée rouge dans des batailles décisives, devant Orel 
et Voronèje. Dénikine se replia rapidement, puis il pré­
cipita encore sa retraite vers le sud, poursuivi par nos 
troupes. Au début de 1920, toute l’Ukraine et le Caucase 
du Nord étaient libérés des blancs.

Pendant les combats décisifs livrés sur le front Sud, 
les impérialistes avaient de nouveau lancé le corps d’ar­
mée de Ioudénitch sur Pétrograd, pour détourner une par­
tie de nos forces du Sud et remédier ainsi à la situation 
des troupes de Dénikine. Les blancs étaient tout près de 
la ville. Le prolétariat héroïque de Pétrograd fit de son 
corps un rempart pour défendre la première ville de la 
révolution. Comme toujours, les communistes marchaient 
dans les premiers rangs. A la suite de combats acharnés, 
les blancs furent battus et rejetés à nouveau au-delà des 
frontières de notre pays, en Estonie.

C'est ainsi qu’on en finit avec Dénikine également.
Koltchak et Dénikine écrasés, il se fit une courte trêve.
Les impérialistes voyaient que les armées blanches 

avaient été défaites, que l’intervention échouait et que le 
pouvoir des Soviets se consolidait dans le pays, tandis 
que par ailleurs les ouvriers d'Europe occidentale mani­
festaient leur indignation croissante de la guerre d’inter­
vention contre la République des Soviets : les impérialis­
tes changèrent donc d’attitude à l’égard de l'Etat sovié­
tique. En janvier 1920, l’Angleterre, la France et l’Italie 
décidèrent de lever le blocus.

C’était là une brèche importante pratiquée dans le 
mur de l’intervention.

Evidemment, il ne fallait pas en déduire que l’Etat 
soviétique en avait fini avec l’intervention et la guerre 
civile. Restait le danger d’une agression de la part de
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la Pologne impérialiste. Les envahisseurs n’avaient pas 
encore été définitivement chassés d’Extrême-Orient, de 
Transcaucasie et de Crimée. Mais le pays des Soviets 
avait obtenu une trêve momentanée, qui lui permettait 
de consacrer plus de forces à la construction de l’éco­
nomie. Le Parti pouvait s’occuper des problèmes écono­
miques.

Pendant la guerre civile, nombreux étaient les ou­
vriers qualifiés qui avaient abandonné la production en 
raison de la fermeture des fabriques et des usines. Main­
tenant, le Parti rappelait ces ouvriers pour qu’ils pus­
sent travailler à la production dans leur spécialité. Plu­
sieurs milliers de communistes furent spécialement af­
fectés au relèvement des transports, dont la situation 
était difficile. Sans avoir rétabli les transports, on ne 
pouvait songer sérieusement à rétablir les principales 
branches d’industrie. Le travail d’approvisionnement se 
renforça et s’améliora. On entreprit d’élaborer un plan 
d’électrification de la Russie. Près de cinq millions de 
soldats rouges, que, vu le danger de guerre, on ne pou­
vait encore licencier, se trouvaient sous les armes ; aus­
si certaines unités de l’Armée rouge furent-elles trans­
formées en armées du travail et utilisées aux tâches de 
la construction économique. Le Conseil de la défense ou­
vrière et paysanne fut transformé en Conseil du travail 
et de la défense (STO). Pour l’aider dans ses travaux, 
oh créa une Commission du plan d’Etat (Gosptan).

C’est dans cette atmosphère que s’ouvrit, fin mars 
1920, le IX" congrès du Parti.

Au congrès assistèrent 554 délégués avec voix délibé­
rative, représentant 611 978 membres du Parti. Il y avait 
162 délégués avec voix consultative.

Le congrès fixa les tâches économiques immédiates 
du pays dans le domaine des transports et de l’industrie ; 
il affirma particulièrement la nécessité, pour les syndi­
cats, de participer à la construction économique.

Une attention soutenue fut accordée au plan unique
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de l’économie, qui prévoyait en premier lieu le relève­
ment des transports, du combustible, de la métallurgie. 
Dans ce plan, la place essentielle revenait à l’électrifi­
cation de l’ensemble de l’économie nationale, que Lénine 
préconisait comme «un grandiose programme pour 10 à 
20 ans ». C’est sur cette base que fut élaboré ensuite le 
célèbre Plan GOELRO (Plan d’Etat pour l’électrification 
de la Russie), dépassé de loin aujourd’hui.

Le congrès infligea une défaite au groupe du «cen­
tralisme démocratique», groupe hostile au Parti, qui 
s’élevait contre la direction unique et la responsabilité 
personnelle des dirigeants dans l’industrie, et qui défen­
dait la «collégialité» sans limites et l’irresponsabilité 
dans la direction de l’industrie. Le rôle principal dans ce 
groupe ennemi du Parti était joué par Sapronov, Ossins- 
ki, V. Smirnov. Ils furent soutenus au congrès par Ry- 
kov et Tomski.

4. AGRESSION DES HOBEREAUX POLONAIS CONTRE LE 
PAYS DES SOVIETS. AVENTURE DU GENERAL WRANGEL. 
EFFONDREMENT DU PLAN POLONAIS. ECRASEMENT DE 
WRANGEL. FIN DE L’INTERVENTION.

Malgré l’écrasement de Koltchak et de Dénikinc, et 
bien que le pays des Soviets étendît de plus en plus ses 
dimensions en libérant des blancs et des envahisseurs 
le territoire du Nord, le Turkestan, la Sibérie, le Don, 
l’Ukraine, etc. ; bien que l’Entente eût été obligée de lever 
le blocus de la Russie, les Etats de l’Entente se refu­
saient néanmoins à accepter l’idée que le pouvoir des 
Soviets s’était montré imbattable et qu’il demeurait vic­
torieux. Aussi décidèrent-ils de tenter une nouvelle in­
tervention contre lui. Cette fois, les envahisseurs vont 
utiliser d’une part Pilsudski, nationaliste contre-révolu­
tionnaire bourgeois, chef effectif de 1 Etat polonais, et 
d’autre part le général Wrangel, qui avait rassemblé en 
Crimée les débris de l’Armée de Dénikine et de là, me­
naçait le bassin du Donetz, l’Ukraine.
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Selon le mol de Lénine, la Pologne des hobereaux et 
Wrangel étaient comme les deux mains de 1 impérialisme 
international, qui tentait d'étrangler le pays des So­
viets.

Les Polonais avaient leur plan: s’emparer de l’Ukraine 
soviétique rive-droite du Dniepr, s’emparer de la Biélo­
russie soviétique, rétablir dans ces régions le pouvoir 
des hobereaux polonais, étendre les limites de l'Etat polo­
nais « d’une mer à l’autre », de Dantzig à Odessa, et pour 
le concours que leur prêterait Wrangel, aider celui-ci à 
battre l’Armée rouge et à rétablir dans la Russie sovié­
tique le puuvoir des grands propriétaires fonciers et des 
capitalistes.

Ce plan fut approuvé par les Etats de l’Entente.
Les tentatives du gouvernement soviétique pour en­

gager des négociations avec la Pologne en vue de main­
tenir la paix et de conjurer la guerre, ne donnèrent au­
cun résultat. Pilsudski ne voulait pas entendre parler de 
paix. Il voulait la guerre. Il comptait que l’Armée rouge, 
fatiguée des batailles livrées à Koltchak et à Dénikine ne 
résisterait pas à l’attaque des troupes polonaises.

La courte trêve prit fin.
En avril 1920, les troupes de la Pologne envahis­

saient l’Ukraine soviétique et s’emparaient de Kiev. Dans 
le même temps, Wrangel prenait l’offensive, menaçant 
le bassin du Donetz.

En riposte à l’attaque de l’armée polonaise, les armées 
rouges déployèrent la contre-offensive sur toute la ligne 
du front. Après avoir libéré Kiev et chassé les hobereaux 
polonais de l’Ukraine et de la Biélorussie, les armées 
rouges du front Sud atteignirent dans leur élan les .por­
tes de Lvov en Galicie, tandis que l’armée du front Ouest 
approchait de Varsovie. L’armée des hobereaux polonais 
allait être battue à plate couture.

Mais les louches agissements de Trotski et de ses par­
tisans à I’Etat-Major général de l’Armée rouge compro­
mirent nos succès. Par la faute de Trotski et de Toukha-
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tciievski, l’offensive des armées rouges sur le front Ouest, 
en direction de Varsovie, s’effectuait d’une façon absolu­
ment inorganisée : on ne laissait pas aux troupes le 
temps de se fortifier sur les positions conquises ; on fit 
prendre une avance excessive aux unités de tête, qui se 
trouvèrent sans munitions et sans réserves, celles-ci étant 
restées trop loin derrière ; la ligne du front avait été al­
longée sans fin, ce qui en facilitait la percée. C’est ainsi 
qu un faible contingent de troupes polonaises ayant en­
foncé notre front Ouest dans un des secteurs, nos troupes 
dépourvues de munitions durent opérer un recul. En ce 
qui concerne les armées du front Sud, qui étaient déjà 
devant Lvov et refoulaient les Polonais, le triste «pré­
sident du conseil militaire révolutionnaire » Trotski leur 
interdit de prendre Lvov et leur enjoignit de dépêcher 
loin vers le nord-est, soi-disant pour appuyer le front 
Ouest, l’armée de cavalerie, c’est-à-dire la force princi­
pale du front Sud: il était cependant facile de compren­
dre que la prise de Lvov était le seul — et le meilleur — 
soutien possible à procurer au front Ouest ! Tandis que 
le retrait de l’armée de cavalerie du front Sud et son dé­
part de la zone de Lvov signifiaient en fait le repli de 
nos armées, sur le front Sud également. C’est ainsi que 
Trotski, par un ordre de trahison, imposa à nos ar­
mées du front Sud une retraite incompréhensible pour el­
les et dénuée de fondement, à la grande joie des hobe­
reaux polonais.

C’était bien une aide directe, non pas à notre front 
Ouest, mais aux hobereaux polonais et à l’Entente.

Quelques jours plus tard, l’offensive des armées po­
lonaises était arrêtée ; nos troupes s’apprêtaient à une 
nouvelle contre-offensive. Mais la Pologne, manquant de 
force pour continuer la guerre et alarmée par la perspec­
tive d’une contre-attaque des rouges, dut renoncer à ses 
prétentions sur l’Ukraine rive-droite et la Biélorussie ; 
elle préféra conclure la paix avec la Russie. Le 20 octo­
bre 1920, à Riga, un traité de paix était signé avec la
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Pologne, en vertu duquel la Pologne conservait la Gali- 
cie et une partie de la Biélorussie.

Quand elle eut signé la paix avec la Pologne, la Ré­
publique soviétique décida d’en finir avec Wrangel. Ce­
lui-ci avait reçu des Anglais et des Français des armes 
modernes, des autos blindées, des chars d’assaut, des 
avions, des équipements. Il disposait d’unités de choc, 
principalement composées d’officiers blancs. Mais Wran­
gel n’avait pas réussi à rassembler des forces quelque 
peu importantes de paysans et de cosaques autour des 
troupes qu’il avait fait débarquer dans le Kouban et la 
région du Don. Cependant Wrangel, qui touchait de près 
au bassin du Donetz, menaçait notre région houillère. La 
situation du pouvoir des Soviets se compliquait encore 
du fait qu’à cette époque l’Armée rouge était recrue de 
fatigue. Les soldats rouges étaient obligés d’avancer dans 
des conditions extrêmement difficiles, en marchant con­
tre les troupes de Wrangel et écrasant en même temps 
les bandes d’anarchistes-makhnovistes, qui aidaient 
Wrangel. Mais bien que celui-ci eût l’avantage de la 
technique de son côté, et bien que l’Armée rouge ne dis­
posât pas de chars d’assaut, elle refoula Wrangel jusque 
dans la presqu’île de Crimée. En novembre 1920, les 
troupes rouges s’emparaient des positions fortifiées de 
Pérékop, pénétraient en Crimée, écrasant les troupes de 
Wrangel et libérant la Crimée des gardes blancs et des 
envahisseurs. La Crimée devint soviétique.

C’est l’effondrement des plans impérialistes polonais 
et l’écrasement de Wrangel qui ferment la période de 
l’intervention militaire.

Fin 1920 avait commencé la libération de la Trans­
caucasie du joug des nationalistes bourgeois : moussa- 
vatistes en Azerbaïdjan, national-menchéviks en Géorgie, 
dachnaks en Arménie. Le pouvoir des Soviets triompha 
en Azerbaïdjan, en Arménie et en Géorgie.

Cela ne signifiait pas encore la fin complète de l’in­
tervention. L’intervention japonaise en Extrême-Orient se

346



poursuivit jusqu en 1922. En outre, il y eut de nouvelles 
tentatives d’organiser l’intervention (ataman Sémionov 
et baron Ungern à l’Est, intervention des gardes blancs 
de Finlande en Carélie, en 1921). Mais les principaux 
ennemis du pays des Soviets, les forces essentielles de 
l’intervention, avaient été écrasés fin 1920.

La guerre des envahisseurs étrangers et des gantes 
blancs russes contre les Soviets s’était terminée par la 
victoire des Soviets.

La République soviétique avait sauvegardé l'indépen­
dance de son Etat, sa libre existence.

C’était la fin de l’intervention militaire étrangère et 
de la guerre civile.

C’était la victoire historique du pouvoir des Soviets.

5. COMMENT ET POURQUOI LE PAYS DES SOVIETS A 
VAINCU LES FORCES CONJUGUEES TOURNEES CONTRE 
LUI : L’INTERVENTION DE L’ANGLETERRE, DE LA FRANCE, 
DU JAPON, DE LA POLOGNE ET LA CONTRE-REVOLUTION 
DE LA BOURGEOISIE, DES GRANDS PROPRIETAIRES 
FONCIERS ET DES GARDES BLANCS DE RUSSIE?

Si l’on prend la grande presse européenne et améri­
caine de l’époque de l’intervention, on peut constater 
sans peine que pas un écrivain en vue, militaire ou civil, 
pas un connaisseur de l’art militaire ne croyait à la vic­
toire du pouvoir des Soviets. Au contraire, tous les écri­
vains en vue, tous les connaisseurs des choses militaires, 
les historiens des révolutions de tous les pays et de tous 
les peuples, ce qu’on appelle les hommes de science, tous 
étaient unanimes à proclamer que les jours du pouvoir 
des Soviets étaient comptés, que sa défaite ne saurait 
être conjurée.

Leur certitude de la victoire de l'intervention reposait 
sur le fait que le pays des Soviets n’avait pas encore une 
Armée rouge constituée, qu’il aurait à la créer, pour ainsi 
dire, en cours de marche, tandis que les envahisseurs^ et 
les gardes blancs avaient une armée plus ou moins prête.
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Elle reposait ensuite sur le fait que l’Armée rouge n’a­
vait pas de cadres militaires expérimentés, la majeure 
partie des cadres de ce genre étant passée à la contre- 
révolution, tandis que les envahisseurs et les gardes 
blancs avaient de tels cadres.

Elle reposait encore sur le fait que l’Armée rouge 
souffrait de l’insuffisance, — en quantité et en qualité, — 
des armements et des munitions, à cause du retard de 
l’industrie de guerre russe; qu’elle ne pouvait recevoir 
de matériel de guerre des autres pays, la Russie étant 
bloquée de toutes parts, tandis que les armées d’inter­
vention et les gardes blancs étaient et continueraient 
d’être abondamment pourvus en armements, en munitions 
et en équipements de premier ordre.

Elle reposait enfin sur le fait que les armées d’in­
tervention et les blancs occupaient alors les régions les 
plus riches en denrées alimentaires, tandis que l’Armée 
rouge était coupée de ces régions et souffrait du manque 
de vivres.

Effectivement, tous ces défauts et toutes ces insuffi­
sances existaient dans les unités de l’Armée rouge.

Sous ce rapport, mais seulement sous ce rapport, mes­
sieurs les interventionnistes avaient parfaitement raison.

Comment expliquer en ce cas que l’Armée rouge, qui 
avait tant de défauts graves, ait vaincu l’armée des en­
vahisseurs et des gardes blancs, exempte de tous ces 
défauts ?

1° L’Année rouge a vaincu parce que la politique du 
pouvoir des Soviets pour laquelle elle se battait était une 
politique juste, conforme aux intérêts du peuple ; parce 
que le peuple sentait et concevait cette politique comme 
une politique juste, comme sa politique à lui, et la sou­
tenait jusqu’au bout.

Les bolchéviks savaient qu’une armée qui lutte au 
nom d’une politique injuste, non soutenue par le peuple, 
ne peut pas vaincre. Telle était précisément l’armée des 
envahisseurs et des gardes blancs. Cette armée avait
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tout : de vieux chefs expérimentés, un matériel de pre­
mier ordre, des munitions, des équipements, des vivres. 
Il ne lui manquait qu’une chose : le soutien et la sym­
pathie des peuples de Russie, qui ne voulaient ni ne pou­
vaient soutenir la politique antipopulaire des envahis­
seurs et des « régents » gardes blancs. Et l’armée des 
envahisseurs et des gardes blancs fut battue.

2° L’Armée rouge a vaincu parce qu’elle était fidè­
le et dévouée jusqu’au bout à son peuple, ce qui lui va­
lait l’amour de ce peuple, qui la soutenait comme son ar­
mée à lui. L’Armée rouge est issue du peuple. Et si elle 
est fidèle à son peuple comme un fils est fidèle à sa mère, 
elle aura le soutien du peuple, elle vaincra. Tandis 
qu’une armée qui va contre son peuple subira nécessaire­
ment la défaite.

3° L’Armée rouge a vaincu parce que le pouvoir des 
Soviets avait réussi à alerter tout l’arrière, tout le pays, 
pour servir le front. Une armée sans un arrière fort pour 
soutenir le front par tous les moyens, est vouée à la dé­
faite. Les bolchéviks savaient cela, et c’est pour cette 
raison qu’ils avaient transformé le pays en un camp re­
tranché qui appfovisionnait le front en matériel de guer­
re, en munitions, en équipements, en vivres, en contin­
gents de renfort.

4° L’Armée rouge a vaincu parce que : a) les sol­
dats rouges comprenaient le but et les objectifs de la 
guerre, et se rendaient compte qu’ils étaient justes ; 
b) la conscience que le but et les tâches de la guerre 
étaient justes, fortifiait leur esprit de discipline et leur 
valeur combative ; c) ceci étant, la masse des soldats rou­
ges a fait preuve, à tout instant, dans sa lutte contre l’en­
nemi, d’une abnégation sans exemple et d’un héroïsme 
sans précédent.

5° L’Armée rouge a vaincu parce que son noyau diri­
geant, à l’arrière et au front, était le Parti bolchévik, 
soudé par sa cohésion et sa discipline, puissant par son 
esprit révolutionnaire et sa volonté de consentir tous les
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sacrifices pour faire triompher la cause commune, insur­
passé par sa capacité à organiser les multitudes et à les 
diriger de façon judicieuse, dans une situation complexe. 

Lénine a dit :
«C'est uniquement parce que le Parti était sur ses 

gardes, parce que le Parti était rigoureusement dis­
cipliné et que son autorité unissait toutes les institu­
tions et toutes les administrations, parce que des di­
zaines, des centaines, des milliers et, en fin de comp­
te, des millions d’hommes étaient unanimes à sui­
vre les mots d’ordre du Comité central, c’est unique­
ment parce que des sacrifices inouïs furent consentis, 
que le miracle qui s’est produit a pu se produire. 
C’est uniquement pour cela qu’en dépit des campa­
gnes redoublées, triplées, quadruplées des impérialis­
tes de l’Entente et des impérialistes du monde en­
tier, nous nous sommes trouvés en mesure de vain­
cre. » (Lénine, t. XXV, p. 96.)
6° L’Armée rouge a vaincu parce que : a) elle a su 

former dans son sein des dirigeants militaires d’un type 
nouveau comme Frounzé, Vorochilov, Fioudionny et au­
tres ; b) dans ses rangs combattaient des héros-nés com­
me Kotovski, Tchapaev, Lazo, Chtchors, Parkhomenko 
et bien d'autres ; c) l’éducation politique de l'Armée rou­
ge était faite par des hommes tels que Lénine, Staline, 
Molotov, Kalinine, Sverdlov, Kaganovitch, Ordjonikidzé, 
Kirov, Kouibychev, Mikoïan, Jdanov, Andréev, Pétrovski, 
Iaroslavski, Dzerj inski, Chtchadenko, Mekhliss, 
Khrouchtchev, Chvernik, Chkiriatov, d’autres encore; 
d) l’Armée rouge comptait dans son sein ces organisateurs 
et agitateurs peu communs qu’étaient les commissaires mi­
litaires, dont l’activité cimentait les rangs des soldats et 
qui implantaient parmi eux l’esprit de discipline et l’in­
trépidité au combat, réprimaient avec énergie, — rapi­
dement et sans merci, — les actes de trahison de certains 
chefs et, au contraire, soutenaient avec courage et réso­
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lution l’autorité et la gloire des commandants, membres 
et non-membres du Parti, qui avaient prouvé leur dévoue­
ment au pouvoir des Soviets et s’étaient montrés capa­
bles de diriger d’une main ferme les unités de l’Armée 
rouge.

« Sans commissaires militaires, nous n'aurions pas 
eu d’Armée rouge», disait Lénine.

7° L’Armée rouge a vaincu parce qu’à l’arrière des 
armées blanches, à l’arrière de Roltchak, de Dénikine, 
de Krasnov, de Wrangel, travaillaient dans l’illégalité 
des merveilleux bolchéviks, membres et non-membres du 
Parti, qui soulevaient les ouvriers et les paysans contre 
les envahisseurs, contre les gardes blancs ; qui minaient 
l’arrière des ennemis du pouvoir des Soviets et, par là 
même, facilitaient l’avance de l’Armée rouge. Nul n’igno­
re que les partisans d’Ukraine, de Sibérie, d’Extrême- 
Orient, de l’Oural, de Biélorussie, du bassin de la 
Volga, qui disloquaient l’arrière des gardes blancs et des 
envahisseurs, ont rendu un service inappréciable à l’Ar­
mée rouge.

8° L’Armée rouge a vaincu parce que le pays des So­
viets n’était pas seul dans sa lutte avec la contre-révo­
lution des gardes blancs et l’intervention étrangère ; 
parce que la lutte du pouvoir des Soviets et ses succès 
avaient suscité la sympathie et l’aide des prolétaires du 
monde entier. Si les impérialistes voulaient étouffer la 
République soviétique par l’intervention armée et le blo­
cus, les ouvriers de ces pays impérialistes sympathisaient 
avec les Soviets et les aidaient. Leur lutte contre les 
capitalistes des pays ennemis de la République soviétique 
a fait en sorte que les impérialistes ont dû renoncer à 
l’intervention. Les ouvriers d’Angleterre, de France et 
des autres pays qui avaient participé à l'intervention, 
organisaient des grèves, refusaient de charger le matériel 
de guerre destiné aux envahisseurs et aux généraux 
blancs ; ils formaient des « comités d’action » sous le mot 
d’ordre «Bas les mains devant la Russie!»
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«Aussitôt que la bourgeoisie internationale, di­
sait Lénine, lève la main contre nous, ses propres ou­
vriers la saisissent au poignet. » (Ibidem, p. 405.)

RESUME

Battus par la Révolution d’Octobre, les grands pro­
priétaires fonciers et les capitalistes, de concert avec les 
généraux blancs, s’abouchent, au préjudice de leur pa­
trie, avec les gouvernements des pays de l’Entente, pour 
déclencher en commun une agression militaire contre le 
pays des Soviets et en renverser le pouvoir. C’est sur cette 
base que s’organise l’intervention militaire de l’Entente 
et les rébellions de gardes blancs à la périphérie de la 
Russie, ce qui fait que la Russie se trouve coupée de ses 
bases de ravitaillement en subsistances et en matières 
premières.

La défaite militaire de l’Allemagne et la cessation 
de la guerre des deux coalitions impérialistes en Europe 
aboutissent iau renforcement de l’Entente, au renforce­
ment de l’intervention, et suscitent de nouvelles difficul­
tés pour le pays des Soviets.

La révolution en Allemagne et le mouvement révo­
lutionnaire dans les pays d’Europe — au contraire—• 
créent une situation internationale favorable au pouvoir 
soviétique et allègent la situation du pays des Soviets.

Le Parti bolchevik alerte les ouvriers et les paysans 
pour la guerre de salut de la patrie contre les envahis­
seurs étrangers et la contre-révolution de la bourgeoisie 
et des grands propriétaires fonciers. La République so­
viétique et son Armée rouge battent, l’une après l’autre, 
les créatures de l’Entente : Koltchak, Ioudénitch, Déni- 
kine, Krasnov, Wrangel ; elles chassent d’Ukraine et de 
Biélorussie Pilsudski, autre créature de l’Entente, et re­
poussent l’intervention militaire étrangère, dont elles re­
jettent les troupes au-delà des frontières du pays des So­
viets.
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C'est ainsi que la première agression militaire du ca­
pital international contre le pays du socialisme se ter­
mine par un échec complet.

Battus par la révolution, les partis socialiste-révo­
lutionnaire, menchévik, anarchiste, nationalistes soutien­
nent, dans la période de l’intervention, les généraux 
blancs et les envahisseurs ; ils ourdissent des complots 
contre la République des Soviets, organisent la terreur 
contre les militants soviétiques. Ces partis qui, avant 
la Révolution d’Octobre, avaient eu quelque influence 
sur la classe ouvrière, pendant la guerre civile se démas­
quent complètement aux yeux des masses populaires 
comme partis de contre-révolution.

La période de la guerre civile et de l’intervention 
marque l’effondrement politique de ces partis et le triom­
phe définitif du Parti communiste dans le pays des So­
viets.
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C H A P I T R E  IX

LE PARTI BOLCHEVIK DANS LA PERIODE 
DE TRANSITION A L’ŒUVRE PACIFIQUE 
DE RETABLISSEMENT DE L’ECONOMIE 

NATIONALE
( 1 9 2 1  ■ 1 9 2 5 )

1. LE PAYS DES SOVIETS APRES LA LIQUIDATION DE L’IN­
TERVENTION ET DE LA GUERRE CIVILE. LES DIFFICUL­
TES DE LA PERIODE DE RETABLISSEMENT.

Après en avoir fini avec la guerre, le pays des So­
viets s’engagea dans la voie d’une œuvre de paix : la 
construction de l’économie. 11 fallait guérir les plaies de 
la guerre. 11 fallait rétablir l’économie nationale délabrée, 
mettre de l’ordre dans l’industrie, les transports, l'agri­
culture.

Mais ce passage à la construction pacifique devait 
s’effectuer dans des conditions extrêmement dures. La 
victoire remportée dans la guerre civile avait coûté cher. 
Le pays était ruiné piar quatre années de guerre im­
périaliste et trois années de guerre contre l’interven­
tion.

La production globale de l’agriculture, en 1920, ne 
représentait qu'environ la moitié de celle d’avant-guerre. 
Or, il ne faut pas oublier que le niveau d’avant-guerre 
était celui de la misérable campagne des temps tsaris- 
tes. Au surplus, en 1920, nombre de provinces avaient 
souffert d’une mauvaise récolte. L’économie paysanne se 
trouvait dans une situation pénible.

Plus difficile encore était la situation de l’industrie en 
pleine ruine. La production de la grande industrie, en
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1920, n atteignait qu’un septième environ de la produc­
tion d avant-guerre. La plupart des fabriques et des usi­
nes étaient arrêtées ; les mines détruites, inondées. La 
métallurgie était dans un état lamentable. La produc­
tion de fonte pour toute l’année 1921 ne fut que de 
116300 tonnes, c est-à-dire environ 3% de la production 
d’avant-guerre. On n’avait pas assez de combustible. Les 
transports étaient désorganisés. Les réserves de métaux 
et de tissus étaient presque épuisées. Le pays manquait 
du strict nécessaire : pain, graisses, viande, chaussures, 
vêtements, allumettes, sel, pétrole, savon.

Pendant la guerre, on avait pris son parti de ces 
manques et de ces insuffisances, parfois même on avait 
cessé d’y faire attention. Mais, maintenant qu’il n’y avait 
plus de guerre, les gens sentirent tout à coup ce que ces 
privations avaient d’intolérable et demandèrent qu’il y 
fût remédié sans délai.

Du mécontentement apparut chez les paysans. Dans 
le feu de la guerre civile, on avait vu se créer et se for­
tifier l’alliance politique et militaire de la classe ouvrière 
et de la paysannerie. Cette alliance reposait sur une base 
déterminée : au paysan, le pouvoir des Soviets assurait 
la terre ainsi que la défense contre le grand propriétaire 
foncier, contre le koulak; les ouvriers recevaient de la 
paysannerie les denrées provenant du prélèvement des 
excédents.

Maintenant cette base s’avérait insuffisante.
L’Etat soviétique s’était vu obligé de prendre au pay­

san, par voie de prélèvement, tous ses excédents, afin de 
pourvoir aux besoins de la défense. La victoire dans la 
guerre civile eût été impossible sans les prélèvements, 
sans la politique du communisme de guerre. Cette politi­
que avait été imposée par la guerre, par l’intervention. 
La paysannerie l’acceptait alors ; elle ne faisait pas at­
tention au manque de marchandises ; mais lorsque la 
guerre fut terminée et que la menace du retour du giand 
propriétaire foncier eut disparu, le paysan commença à
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manifester son mécontentement du prélèvement de tous 
les excédents et demanda à être pourvu d’une quantité 
suffisante de marchandises.

Tout le système du communisme de guerre, comme 
l’indiquait Lénine, était entré en collision avec les inté­
rêts de la paysannerie.

La vague de mécontentement avait gagné aussi la 
classe ouvrière. Le prolétariat avait supporté le fardeau 
principal de la guerre civile, en luttant héroïquement, 
avec abnégation, contre les hordes de gardes blancs et 
d’envahisseurs, contre la ruine et la famine. Les meil­
leurs ouvriers, les plus conscients, les plus dévoués et 
les plus disciplinés brûlaient du feu de l’enthousiasme 
socialiste. Mais le profond délabrement économique in­
fluait aussi sur la classe ouvrière. Les rares fabriques 
et usines qui marchaient encore, ne fonctionnaient 
qu’avec de graves à-coups. Les ouvriers étaient réduits à 
bricoler, à confectionner des briquets, à mettre sac au 
dos pour aller chercher à la campagne des produits ali­
mentaires. La base de classe de la dictature du prolé­
tariat commençait à faiblir ; la classe ouvrière s’émiet­
tait ; on voyait des ouvriers partir à la campagne, ces­
ser d’être ouvriers, sc déclasser. La famine et la fatigue 
provoquaient le mécontentement d’une partie des ou­
vriers.

Le Parti dut envisager, pour tous les problèmes de 
la vie économique du pays, une nouvelle orientation con­
forme à la situation nouvelle.

Et le Parti se mit à la tâche.
Cependant, l’ennemi de classe ne dormait pas. 11 

cherchait à exploiter la pénible situation économique et 
le mécontentement des paysans. Des émeutes de kou­
laks, organisées par les gardes blancs et les socialistes- 
révolutionnaires, éclatèrent en Sibérie, en Ukraine, dans 
la province de Tambov (rébellion d’Antonov). On as­
sista à une recrudescence d’activité de tous les éléments 
contre-révolutionnaires : menchéviks, socialistes-révolu­
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tionnaires, anarchistes, gardes blancs, nationalistes bour­
geois. L’ennemi recourut à une nouvelle tactique de lut­
te contre le pouvoir des Soviets. Il se camoufla en em­
pruntant les couleurs soviétiques ; au lieu du vieux mot 
d’ordre avorté « A bas les Soviets ! » il lança un mot 
d’ordre nouveau : «Pour les Soviets, mais sans les com­
munistes ».

L’émeute contre-révolutionnaire ' de Cronstadt fut un 
exemple patent de la nouvelle tactique de l’ennemi de 
classe. Elle commença huit jours avant l’ouverture du 
X' congrès du Parti, en mars 1921. A la tête de l’émeute 
se trouvaient des. gardes blancs liés aux socialistes-ré­
volutionnaires, aux menchéviks et à des représentants 
d’Etats étrangers. La volonté des émeutiers de rétablir 
le pouvoir et la propriété des capitalistes et des grands 
propriétaires fonciers, ils cherchèrent à la dissimuler au 
début sous une enseigne « soviétique » ; ils formulèrent 
le mot d’ordre : « Les Soviets sans les communistes ». La 
contre-révolution entendait exploiter le mécontentement 
des masses petites-bourgeoises, et tout en se couvrant 
d’un mot d’ordre pseudosoviétique, renverser le pouvoir 
des Soviets.

Deux circonstances avaient facilité l’émeute de Cron­
stadt : la composition, qui avait empiré, des équipages 
des navires de guerre et la faiblesse de l’organisation 
bolchévique de Cronstadt. Les vieux matelots qui avaient 
pris part à la Révolution d’Octobre étaient presque tous 
partis au front, où ils combattaient héroïquement dans 
les rangs de l’Armée rouge. De nouveaux contingents 
étaient venus s’incorporer dans la flotte, qui n’avaient 
pas été aguerris au feu de la révolution. Ces contingents 
étaient formés d’une masse encore parfaitement fruste 
de paysans, qui reflétait le mécontentement de la pay­
sannerie à l’égard des prélèvements. Quant à l’organisa­
tion bolchévique de Cronstadt en cette période, elle avait 
été gravement affaiblie par une série de mobilisations
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pour le front. C’est ce qui avait permis aux menchéviks, 
aux socialistes-révolutionnaires et aux gardes blancs de 
s’infiltrer dans Cronstadt et d’en prendre possession.

Les émeutiers s’étaient emparés d’une forteresse de 
premier ordre, de la flotte, d’une immense quantité d’ar- 
meinents et d'obus. La contre-révolution internationale 
chantait victoire. Mais c’était trop tôt pour se réjouir. 
L’émeute fut promptement écrasée par les troupes sovié­
tiques. Le Parti envoya contre les émeutiers de Cronstadt 
ses meilleurs fils, les délégués du X' congrès, Vorochilov 
en tête. Les soldats rouges marchèrent sur Cronstadt en 
avançant sur la mince couche de glace du golfe. La glace 
cédant, beaucoup se noyèrent. Il fallut prendre d’assaut 
les forts presque inexpugnables de Cronstadt. Le dévoue­
ment à la révolution, la bravoure et la volonté de sacri­
fier sa vie pour le pouvoir des Soviets eurent le dessus. 
La forteresse de Cronstadt fut prise d’assaut par les trou­
pes rouges. L’émeute fut liquidée.

2. LA DISCUSSION DANS LE PARTI SUR LES SYNDICATS.
LE Xe CONGRES DU PARTI. DEFAITE DE L’OPPOSITION.
NOUVELLE POLITIQUE ECONOMIQUE (NEP).

Le Comité central du Parti, sa majorité léniniste, se 
rendait nettement compte qu’après la liquidation de la 
guerre et le passage à l'œuvre pacifique de construction 
de l’économie, il n'y avait plus de raison de maintenir 
le dur régime du communisme de guerre, imposé par la 
guerre et le blocus.

Il se rendait compte que la nécessité des prélève­
ments ne s’imposait plus ; qu’il fallait les remplacer par 
l’impôt en nature, pour permettre raux paysans d’employer 
à leur guise la majeure partie des excédents de leur pro­
duction. Le Comité central comprenait qu’une telle mesu­
re permettrait de ranimer l’agriculture, d’élargir la pro­
duction des céréales et des cultures nécessaires au déve­
loppement de 1 industrie, de stimuler dans le pays la cir­
culation des marchandises, d’améliorer le ravitaillement

358



des villes,  ̂ de donner une base nouvelle, une base éco­
nomique, à I alliance des ouvriers et des paysans.

Le Comité central se rendait également compte que 
la reprise de l’industrie était une tâche primordiale ; 
mais il estimait impossible de ranimer l’industrie sans 
le concours de la classe ouvrière et de ses syndicats ; il 
estimait que l’on pouvait y intéresser les ouvriers en 
leur faisant comprendre que la ruine économique était, 
pour le peuple, un ennemi aussi dangereux que l’inter­
vention et le blocus ; que le Parti et les syndicats sau­
raient certainement s’acquitter de cette tâche s’ils agis­
saient à l’égard de la classe ouvrière, non par des or­
dres militaires, comme cela avait été le cas sur le front, 
où de pareils ordres sont réellement nécessaires, mais 
par la persuasion.

Or tous les membres du Parti ne pensaient pas com­
me le Comité central. Les petits groupes d’opposition : 
trotskistes, «opposition ouvrière», «communistes de 
gauche», partisans du «centralisme démocratique», etc., 
étaient désorientés ; ils hésitaient devant les difficultés 
qui allaient surgir au seuil de la construction pacifique 
de l’économie. II y avait dans le Parti bon nombre d’an­
ciens menchéviks, d’anciens socialistes-révolutionnaires, 
d’anciens bundistes, d’anciens borotbistes et toute sorte 
de semi-nationalistes des régions périphériques de la 
Russie. Ils appartenaient pour la plupart à tel ou tel 
groupuscule d’opposition. Faute d’être des marxistes vé­
ritables, de connaître les lois du développement économi­
que, d’avoir une trempe léniniste, ces gens ne faisaient 
qu’aggraver le désarroi et les hésitations de ces petits 
groupes d’opposition. Parmi eux, les uns pensaient qu’il 
ne fallait pas affaiblir le dur régime du communisme 
de guerre : qu’au contraire, il fallait « serrer encore la 
vis ». D’autres pensaient que le Parti et l’Etat devaient 
se tenir à l’écart de l’œuvre de rétablissement de l’éco­
nomie nationale ; que ce travail devait être entièrement 
confié aux syndicats,
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Il était clair que devant ce désarroi dans certains 
milieux du Parti, il se trouverait des gens, des amateurs 
de discussion, des « leaders » d’opposition de toute sorte 
qui s’efforceraient d’imposer une discussion au Parti.

C’est en effet ce qui se produisit.
La discussion s’engagea d’abord à propos du rôle des 

syndicats, encore que la question des syndicats ne fût 
pas alors la question essentielle dans la politique du 
Parti.

Le promoteur de la discussion et de la lutte contre 
Lénine, contre la majorité léniniste du Comité central, 
fut Trotski. Désireux d’aggraver la situation, il prit la 
parole à une séance des délégués communistes de la 
V" conférence des syndicats de Russie, au début de novem­
bre 1920, et formula des mots d’ordre douteux qui par­
laient de «seTrer la vis» et de «secouer les syndicats». 
Trotski exigeait qu’il fût immédiatement procédé à l’« éta­
tisation des syndicats ». Il était contre la méthode de 
persuasion envers les masses ouvrières. II entendait 
transposer la méthode militaire dans les syndicats. Tro­
tski était contre le développement de lia démocratie 
dans les syndicats, contre l’élection des organismes syn­
dicaux.

Au lieu de la méthode de persuasion sans laquelle 
l'activité des organisations ouvrières ne saurait se con­
cevoir, les trotskistes offraient la méthode de contrainte 
pure et simple, de commandement tout court. Par leur 
politique, là où ils arrivaient à la direction du travail 
syndical, les trotskistes apportaient dans les syndicats 
conflits, scission et décomposition. Par leur politique, ils 
dressaient la masse des ouvriers sans-parti contre le 
Parti, ils scindaient la classe ouvrière.

En réalité, la discussion sur les syndicats dépassait 
de beaucoup le cadre de la question syndicale. Ainsi que 
I a montré plus tard la résolution de l'Assemblée plé­
nière du Comité central du Parti communiste (bolché- 
vik) russe (17 janvier 1925), le débat s’était institué en
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fait « sur l’attitude envers la paysannerie qui se dres­
sait contre le communisme de guerre, sur l’attitude en­
vers la masse des ouvriers sans-parti ; en général, sur 
l’attitude du Parti envers la masse dans la période où 
la guerre civile touchait à sa fin». (Le P.C.(b) de 
l’U.R.S.S. dans ses résolutions, I" partie, p. 651.)

A la suite de Trotski, on vit se manifester aussi les 
autres groupes de lutte contre le Parti ; I’« opposition ou­
vrière » (Chliapnikov, Medvédev, 'Kollontaï, d’autres en­
core), les «centralistes démocrates» (Sapronov, Drob- 
nis, Bogouslav.ski, Ossinski, V. Smirnov, d’autres enco­
re), les «communistes de gauche» (Boukharine, Préo- 
brajenski).

L’« opposition ouvrière » formula le mot d’ordre de 
remise de la gestion de toute l’économie nationale au 
« congrès des producteurs de Russie ». Elle réduisait à 
rien le rôle du Parti, niait l’importance de la dictature 
du prolétariat dans la construction de l’économie. L’« op­
position ouvrière» opposait les syndicats à l’Etat sovié­
tique et au Parti communiste. Elle considérait comme 
forme suprême de l’organisation de la classe ouvrière, 
non pas le Parti, mais les syndicats. L’« opposition ou­
vrière » était en fait un groupe anarcho-syndicaliste de 
lutte contre le Parti.

Le groupe du « centralisme démocratique » réclamait 
la liberté complète des fractions et des groupements. Ces 
gens, tout comme les trotskistes, cherchaient à compro­
mettre le rôle dirigeant du Parti dans les Soviets et 
les syndicats. Lénine les qualifia de fraction des « plus 
forts braillards », et leur plate-forme, de plate-forme 
menchévico-socialiste-révolutionnaire.

Dans sa lutte contre Lénine et le Parti, Trotski était 
secondé par Boukharine. Boukharine, Préobrajenski, Sé.- 
rébriakov et Sokolnikov avaient créé un groupe-« tam­
pon ». Ce groupe défendait et couvrait les pires fraction- 
nistes, les trotskistes. Lénine qualifia- la conduite de
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Boukharine de « comble de la déchéance idéologique ». 
Bientôt les boukhariniens s’allièrent ouvertement aux 
trotskistes contre Lénine.

Lénine et les léninistes dirigèrent leur coup principal 
contre les trotskistes, force essentielle des groupements 
de lutte contre le Parti. Ils convainquirent les trotskis­
tes d’avoir confondu les syndicats avec des organisations 
militaires ; ils leur montrèrent qu’on ne saurait trans­
planter les méthodes des organisations militaires dans 
les syndicats. En contre-partie aux plates-formes des 
groupes d’opposition, Lénine et les léninistes formulè­
rent leur propre plate-forme. Celle-ci indiquait que les 
syndicats sont une école d’administration, une école de 
gestion économique, l’école du communisme. Tout leur 
travail doit reposer sur la méthode de persuasion. C’est 
à cette condition seulement qu’ils sauront mobiliser tous 
les ouvriers pour la lutte contre la ruine économique, 
qu’ils sauront les entraîner à l’édification socialiste.

Dans la lutte contre les groupes d’opposition, les or­
ganisations du Parti se rallièrent autour de Lénine. La 
bataille fut particulièrement ardente à Moscou. C’est là 
que l'opposition avait concentré le gros de ses forces, en 
visant à conquérir l’organisation communiste de la capi­
tale. Mais les bolcheviks de Moscou repoussèrent réso­
lument les menées des fractionnistes. Une lutte aiguë se 
développa également dans les organisations ukrainien­
nes du Parti. Sous la direction du camarade Molotov, 
alors secrétaire du Comité central du Parti communis­
te (b) d'Ukraine, les bolchéviks d'Ukraine battirent les 
trotskistes et les partisans de Chliapnîkov. Le Parti com­
muniste d’Ukraine demeura le sûr rempart du Parti de 
Lénine. A Bakou, l’écrasement de l’opposition fut orga­
nisé sous la direction du camarade Ordjonikidzé. En Asie 
centrale c’est le camarade L. Kaganovitch qui dirigea la 
lutte contre les groupes ennemis du Parti.

Toutes les principales organisations locales du Par­
ti se rallièrent à la plate-forme de Lénine.
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Le 8 mars 1921 s’ouvrait le X' congrès du Parti. A 
ce congrès assistaient 694 délégués avec voix délibéra­
tive, et ils représentaient 732 521 membres du Parti. Il 
y avait 296 délégués avec voix consultative.

Le congrès dressa le bilan de la discussion sur les 
syndicats et approuva, à une écrasante majorité, la plate­
forme de Lénine.

En ouvrant le congrès, Lénine déclara que la discus­
sion avait été un luxe inadmissible. Il montra que les 
ennemis misaient sur la lutte intérieure et sur la scis­
sion dans le Parti communiste.

Devant le danger immense que représentait pour le 
Parti bolchévik et pour la dictature du prolétariat l’exis­
tence de groupes de fraction, le X" congrès accorda une 
attention spéciale au problème de Yunité du Parti. Lénine 
fit un rapport à ce sujet. Le congrès condamna tous les 
groupes d’opposition et indiqua qu’« en Tait, ils aidaient 
les ennemis de classe de la révolution prolétarienne».

Le congrès prescrivit la dissolution immédiate de 
toutes les fractions et chargea toutes les organisations 
de veiller strictement à ce qu’il n'y eût aucune action 
fractionnelle ; l’inexécution de la décision du congrès 
entraînait absolument l’exclusion immédiate du Parti. 
Pour le cas où la discipline serait violée, où l’action 
fractionnelle serait reprise ou tolérée par des membres 
du Comité central, le congrès mandatait le Comité cen­
tral pour prendre toutes les sanctions qui s’imposeraient, 
jusques et y compris leur exclusion du Comité central 
et du Parti. .

Toutes ces décisions ont été consignées dans une ré­
solution spéciale proposée par Lénine et adoptée par le 
congrès «Sur l’unité du Parti».

Dans cetie résolution, le congrès attirait l’attention 
de tous les membres du Parti sur la nécessité de réali­
ser l’unité et la cohésion des rangs du Parti, l’unité de 
volonté de l’avant-garde du prolétariat, surtout dans un 
moment comme la période du X' congrès, où un con­
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cours de circonstances avait renforcé les hésitations au 
sein de la population petite-bourgeoise du pays.

« Cependant, était-il dit dans la résolution, dès 
avant la discussion générale du Parti sur les syn­
dicats, il s’est manifesté dans le Parti certains indi­
ces de fractionnisme, c’est-à-dire qu'on a vu appa­
raître des groupes avec leurs plates-formes particu­
lières et avec une tendance à se replier jusqu’à un 
certain point sur eux-mêmes et à créer leur propre 
discipline de groupe. Il est nécessaire que tous les 
ouvriers conscients se rendent nettement compte de 
ce qu’il y a de nuisible et d’inadmissible dans quel­
que fractionnisme que ce soit, car cette activité, en 
fait, conduit inévitablement à affaiblir la bonne en­
tente dans le travail et à renforcer de la part des en­
nemis qui se raccrochent au Parti gouvernemental, 
les tentatives réitérées d’approfondir la division (du 
Parti) et de l’exploiter aux fins de contre-révolu­
tion. »
Le congrès poursuivait :

«L’exploitation par les ennemis du prolétariat de 
toute espèce de déviations de la stricte ligne commu­
niste a été illustrée de la façon la plus saisissante 
par l’émeute de Cronstadt, lorsque la contre-révolu­
tion bourgeoise et les gardes blancs de tous les pays 
du monde s’étaient aussitôt montrés prêts à accepter 
jusqu'aux mots d’ordre du régime soviétique, pourvu 
que fût renversée la dictature du prolétariat en Rus­
sie ; lorsque les socialistes-révolutionnaires et, d’une 
façon générale, la contre-révolution bourgeoise ont 
utilisé à Cronstadt les mots d’ordre d’insurrection soi- 
disant au nom du pouvoir des Soviets contre le gou­
vernement soviétique en Russie. De tels faits prouvent 
suffisamment que les gardes blancs veulent et savent 
se camoufler en communistes, et même en communis­
tes le plus à gauche, à seule fin d’affaiblir et de ren­
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verser le rempart de la révolution prolétarienne en 
Russie. Les tracts menchéviks de Pétrograd, à la veil­
le de l’émeute de Cronstadt, montrent également que 
les menchéviks ont exploité les divergences et cer­
tains germes de fractions à l’intérieur du Parti com­
muniste russe pour pousser et soutenir en fait les 
émeutiers de Cronstadt, socialistes-révolutionnaires 
et gardes blancs, en se donnant en paroles pour des 
adversaires des émeutes et pour des partisans du pou­
voir des Soviets, sauf quelques petites réserves, di­
saient-ils. »
La résolution indiquait que la propagande du Parti 

doit expliquer à fond ce qu’il y a de nuisible et de dan­
gereux dans l’activité de fraction du point de vue de l’u­
nité du Parti et de la réalisation de la volonté unique 
de l’avant-garde du prolétariat, condition essentielle du 
succès de la dictature du prolétariat.

D’autre part, était-il dit dans la résolution du con­
grès, la propagande du Parti doit expliquer ce qu’il y 
a de particulier dans les derniers procédés tactiques des 
ennemis du pouvoir des Soviets.

« Ces ennemis, disait la résolution, convaincus 
désormais que la contre-révolution tentée ouverte­
ment sous le drapeau des gardes blancs est condam­
née, font tous leurs efforts pour exploiter les diver­
gences à l'intérieur du P.C.R. et ainsi pousser en 
avant la contre-révolution, d’une façon ou d’une au­
tre, en remettant le pouvoir aux groupements poli­
tiques qui, d'apparence, sont le plus près de recon­
naître le pouvoir des Soviets.» (Le P.C.(b) de 
l’U.R.S.S. dans ses résolutions, I" partie, pp. 373- 
374.)
La résolution indiquait ensuite que la propagande du 

Parti « doit mettre aussi en lumière l’expérience des ré­
volutions précédentes, où la contre-révolution appuyait 
les groupements petits-bourgeois les plus proches du
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parti révolutionnaire extrême, afin d’ébranler et de ren­
verser la dictature révolutionnaire, en frayant ainsi le 
chemin pour plus tard à la victoire complète de la contre- 
révolution, des capitalistes et des grands propriétaires 
fonciers ».

A la résolution « Sur l’unité du Parti » se trouva 
étroitement liée une autre : « Sur la déviation syndica­
liste et anarchiste dans notre Parti », également proposée 
par Lénine et adoptée par le congrès. Dans cette réso­
lution, le X' congrès condamna l’opposition dite «oppo­
sition ouvrière». Il déclara la propagande des idées à 
tendance anarcho-syndicaliste, incompatible avec l’ap­
partenance au Parti communiste et il appela le Parti à 
combattre résolument cette déviation.

Le X' congrès adopta une décision fort importante 
sur l’abandon du système des prélèvements et l’institu­
tion de l’impôt en nature, sur le passage à la nouvelle 
politique économique (Nep).

Dans ce tournant du communisme de guerre à la 
Nep s’est révélée toute la sagesse, toute la clairvoyance 
de la politique de Lénine.

La résolution du congrès parlait du remplacement 
des prélèvements par l’impôt en nature. L’impôt alimen­
taire en nature était moins élevé que les prélèvements. 
Le montant de l’impôt devait être rendu public dès avant 
les semailles de printemps. Les délais de livraison 
étaient exactement fixés. Une fois l’impôt livré, le paysan 
disposait de tout ce qui lui restait en plus ; il était libre 
de vendre ses excédents. La liberté du commerce, indi­
quait Lénine dans son rapport, aboutira au début à une 
certaine reprise du capitalisme dans le pays. Il nous fau­
dra admettre le commerce privé et autoriser les patrons 
privés à ouvrir de petites entreprises. Mais il ne faut pas 
que cela nous fasse peur. Lénine estimait qu’une certaine 
liberté du commerce stimulerait l’intérêt du paysan pour 
son exploitation, relèverait la productivité de son travail 
et déterminerait un essor rapide de l’agriculture ; que sur
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cette base, l'industrie de l’Etat se rétablirait et le capital 
privé serait évincé; qu’après avoir accumulé des forces 
et des ressources, on pourrait créer une industrie puis­
sante, base économique du socialisme, et entreprendre 
ensuite une offensive énergique afin de détruire les ves­
tiges du capitalisme dans le pays.

Le communisme de guerre avait été une tentative de 
prendre d’assaut, par une attaque de front, la forteres­
se des éléments capitalistes à la ville et à la campagne. 
Dans cette offensive le Parti s’était poussé loin en avant, 
risquant de se détacher de sa base. Maintenant, Lénine 
proposait de reculer un peu, de se replier pour un temps 
plus près de l’arrière, de passer de l’assaut à un siège 
plus prolongé de la forteresse, pour accumuler des forces 
et ensuite reprendre l’offensive.

Les trotskistes et autres membres de l’opposition es­
timaient que la Nep était simplement un recul. Une pa­
reille interprétation leur était avantageuse, puisqu’ils vi­
saient la restauration du capitalisme. C’était là une in­
terprétation profondément pernicieuse, antiléniniste, de 
la Nep. En réalité, un an seulement après l’institution 
de la Nep, au XI' congrès du Parti, Lénine déclara que 
la retraite était terminée et lança le mot d’ordre : « Pré­
paration de l'offensive contre le capital privé dans l’éco­
nomie. » (Lénine, t. XXVII, p. 213.)

Les membres de l’opposition, qui étaient de mauvais 
marxistes et de fieffés ignorants en matière de politique 
bolchévique, ne comprenaient ni la nature de la Nep, ni 
le caractère du recul entrepris au début de la Nep. De 
la nature de la Nep, nous avons déjà parlé plus haut. 
Quant au caractère du recul, il convient de dire que les 
reculs diffèrent. Il est des moments où le parti ou bien 
l’armée doit se replier parce qu’ils ont subi une défaite. 
Dans ces cas-là, le parti ou l’armée recule pour rester 
sauf et sauvegarder ses cadres en vue de nouvelles ba­
tailles. Ce n’était point ce genre de recul que proposait 
Lénine lors de l’institution de la Nep, attendu que le
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Parti, loin d’essuyer une défaite et d’avoir été battu, 
avait lui-même battu les envahisseurs et les gardes 
blancs pendant la guerre civile. Mais il est des moments 
où le parti victorieux, ou l’armée, dans son offensive, 
prend trop les devants, sans s’assurer une base à l’ar­
rière. De là résulte un sérieux danger. Dans ces cas-là, 
un parti expérimenté, ou une armée expérimentée, esti­
me généralement nécessaire, pour ne pas se couper de 
sa base, de se replier un peu, en se rapprochant de son 
arrière, afin de se lier plus solidement avec sa base de 
l’arrière, de se munir de tout le nécessaire et de repren­
dre ensuite l’offensive avec plus d’assurance, avec les 
garanties du succès. C’est justement ce genre de recul 
momentané que réalisa Lénine sous la Nep. En expo­
sant devant le IV” congrès de l’Internationale commu­
niste les causes qui avaient déterminé l’institution de la 
Nep, Lénine déclara expressément : « Dans notre offen­
sive économique nous avons trop pris les devants, sans 
nous être assuré une base suffisante» ; c’est pourquoi il 
était indispensable d’opérer un recul momentané vers un 
arrière sûr.

Le malheur de l’opposition fut que son ignorance ne 
lui permettait pas et ne lui a jamais permis de compren­
dre cette particularité du recul sous la Nep.

La décision du X” congrès sur la Nep assurait une so­
lide alliance économique de la classe ouvrière et de la 
paysannerie pour la construction du socialisme.

Cette tâche essentielle était servie encore par une 
autre décision du congrès, sur la question nationale. Le 
rapport fut présenté par le camarade Staline. Nous 
avons supprimé l’oppression nationale, dit le camarade 
Staline, mais cela ne suffit pas. La tâche consiste à sup­
primer le lourd héritage du passé, le retard économique, 
politique et culturel des peuples autrefois opprimés. Il 
faut les aider à rattraper à cet égard la Russie centrale.

Le camarade Staline signala ensuite deux déviations 
hostiles au Parti dans la question nationale : le chauvi-
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msme impérialiste (grand-russe) et le nationalisme lo­
cal. Le congrès condamna les deux déviations comme 
nuisibles et dangereuses pour le communisme et l’inter­
nationalisme prolétarien. Ce faisant, le congrès dirigea 
le coup le plus fort contre le chauvinisme grand-russe, 
qui constituait le danger principal, c’est-à-dire contre les 
restes et les survivances de l’attitude envers les natio­
nalités, analogue à celle que les chauvins grands-russes, 
au temps du tsarisme, adoptaient vis-à-vis des peuples 
non russes.

3. PREMIERS RESULTATS DE LA NEP. Xle CONGRES DU 
PARTI. FORMATION DE L’UNION DES REPUBLIQUES SO­
CIALISTES SOVIETIQUES. MALADIE DE LENINE. LE PLAN 
COOPERATIF DE LENINE. XIL CONGRES DU PARTI.

La mise en application de la Nep rencontrait la ré­
sistance des éléments instables du Parti. Cette résistance 
se manifestait de deux côtés. D’une part, s'élevaient les 
braillards « de gauche », les avortons politiques genre 
Loininadzé, Chatskine et autres, qui « démontraient » 
que la Nep, c’était l’abandon des conquêtes de la Révo­
lution d’Octobre, le retour au capitalisme, la mort du 
pouvoir des Soviets. Ces gens-là, par ignorance politi­
que et par méconnaissance des lois du développement 
économique, ne comprenaient pas la politique du Parti, 
tombaient dans la panique et semaient autour d’eux la 
démoralisation. D’autre part, on avait les francs capi- 
tulards genre Trotski, Radek, Zinoviev, Sokolnikov, Ka- 
ménev, Chliapnikov, Boukharine, Rykov, d’autres enco­
re, qui ne croyaient pas à la possibilité du développe­
ment socialiste de notre pays ; ils s'inclinaient devant la 
«puissance» du capitalisme et, visant à affermir les po­
sitions du capitalisme dans le pays des Soviets, récla­
maient que des concessions importantes fussent faites au 
capital privé, tant à l'intérieur du pays quau dehors, 
ils demandaient que fussent livrés au capital privé une 
série de postes de commandement du pouvoir soviétique
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dans l’économie nationale, sous la forme de concessions 
ou de sociétés mixtes par actions, auxquelles participe­
rait le capital privé.

Les uns comme les autres étaient étrangers au mar­
xisme, au léninisme.

Le Parti dénonça et isola les premiers et les seconds. 
Il infligea une riposte décisive aux paniquards et aux 
capitulards.

Une telle résistance à la politique du Parti rappelait 
une fois de plus la nécessité de l’épurer de ses éléments 
instables. C’est dans ces conditions que le Comité cen­
tral accomplit un important travail de renforcement du 
Parti, en organisant son épuration en 1921. L’épuration 
se fit avec la participation des sans-parti, dans des réu­
nions publiques. Lénine avait recommandé de chasser du 
Parti « . .  .les filous, les communistes bureaucratisés, 
malhonnêtes, mous, et les menchéviks qui ont « repeint 
façade » mais qui, dans l’âme, sont restés des menché­
viks ». (Lénine, t. XXVII, p. 13.)

Au total, on exclut par l’épuration jusqu'à 170 000 
personnes, soit environ 25% de tout l’effectif du Parti.

L’épuration fortifia considérablement le Parti, en 
améliora la composition sociale, renforça la confiance 
des masses à son égard, éleva son autorité. La cohésion 
et l’esprit de discipline augmentèrent.

La première année de la nouvelle politique économi­
que prouva la justesse de cette politique. Le passage à 
la Nep avait sensiblement fortifié l’alliance des ouvriers 
et des paysans sur une base nouvelle. La puissance et 
la solidité de la dictature du prolétariat s’étaient accrues. 
Le banditisme des koulaks avait été presque entièrement 
liquidé. Les paysans moyens, depuis la suppression du 
système des prélèvements, aidaient le pouvoir soviéti­
que à lutter contre les bandes koulaks. Le pouvoir des 
Soviets conservait en mains tous les postes de comman­
dement de l'économie nationale : la grande industrie, les 
transports, les banques, la terre, le commerce intérieur,
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le commerce extérieur. Le Parti avait opéré un tournant 
sur le front économique. L’agriculture fit bientôt des 
progrès. L’industrie et les transports enregistrèrent leurs 
premiers succès. On assista à un essor économique en­
core très lent, mais certain. Les ouvriers et les paysans 
se rendirent compte que le Parti était dans la bonne 
voie.

En mars 1922 se réunit le XI" congrès du Parti. Il 
comptait 522 délégués avec voix délibérative, représen­
tant 532 000 membres du Parti, c’est-à-dire moins qu'au 
congrès précédent. Il y avait 165 délégués avec voix con­
sultative. Cette diminution du nombre des adhérents 
s’expliquait par l’épuration qui avait commencé dans les 
rangs du Parti.

Au congrès, le Parti dressa le bilan de la première 
année de la nouvelle politique économique, bilan qui per­
mit à Lénine de déclarer :

« Nous avons reculé pendant un an. Nous devons 
maintenant dire au nom du Parti : Assez ! Le but 
que visait le recul est atteint. Cette période se ter­
mine ou est terminée. Maintenant un autre objectif 
s’impose: regrouper les forces.» (Lénine, t. XXVII, 
p. 238.)
Lénine indiqua que la Nep signifiait une lutte achar­

née, une lutte à mort entre le capitalisme et le socialis­
me. « Qui l’emportera ? » voilà comment se pose la ques­
tion. Pour vaincre, il faut assurer l’alliance de la classe 
ouvrière et de la paysannerie, de l’industrie socialiste et 
de l’économie paysanne, en développant par tous les 
moyens les échanges entre la ville et la campagne. Pour 
cela, il est nécessaire d’apprendre à bien gérer notre éco­
nomie, d’apprendre à faire le commerce sous des formes 
cultivées.

Le commerce, en cette période, apparaissait comme 
le maillon essentiel dans la chaîne des problèmes qui se 
posaient au Parti. Avant d’avoir résolu ce problème, on
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ne pouvait développer les échanges entre la ville et la 
campagne, on ne pouvait renforcer l’alliance économique 
des ouvriers et des paysans, on ne pouvait relever l’a­
griculture, tirer l’industrie de la ruine.

Le commerce soviétique, à ce moment, était encore 
très faible. Très faible l’appareil commercial. Les com­
munistes n’avaient pas encore les habitudes du commer­
ce ; ils n'avaient pas encore appris à connaître l’ennemi, 
le nepman ; ils n’avaient pas encore appris à le combat­
tre. Les commerçants privés, — les nepmans, — met­
taient à profit lia faiblesse du commerce soviétique et ac­
caparaient le commerce des tissus et autres marchandi­
ses d’usage courant. Le problème de l’organisation du 
commerce de l’Etat et du commerce coopératif prenait 
une importance considérable.

A la suite du XIe congrès, l’activité économique re­
doubla de vigueur. On mit heureusement fin aux consé­
quences de la mauvaise récolte qui avait frappé le pays. 
L’économie paysanne se redressa rapidement. Les che­
mins de fer fonctionnèrent mieux. On vit se multiplier 
le nombre des fabriques et des usines qui reprenaient le 
travail.

En octobre 1922, la République soviétique célébra une 
grande victoire : l’Armée rouge et les partisans d’Extrê­
me-Orient avaient libéré de l’intervention japonaise Vla­
divostok, le dernier secteur de la terre soviétique qui se 
trouvait encore entre les mains des envahisseurs.

Maintenant que tout le territoire du pays était libéré 
de l’intervention et que les tâches de la construction so­
cialiste et de la défense exigeaient que fût encore ren­
forcée l’alliance des peuples du pays des Soviets, une 
question se posait : grouper encore plus étroitement les 
Républiques soviétiques en une seule union, en un seul 
Etat. Il s’agissait de réunir toutes les forces populaires 
en vue de construire le socialisme. Il s’agissait d’orga­
niser une défense vigoureuse du pays. Il s’agissait d’as­
surer le développement harmonieux et complet de toutes
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les nationalités de notre patrie. Et c’est pourquoi il fal­
lait rapprocher encore davantage, entre eux, tous les 
peuples du pays des Soviets.

En décembre 1922 se tint le 1" congrès des Soviets 
de l’U.R.S.S. A ce congrès, sur la proposition de Lénine 
et de Staline fut réalisée l’union librement consentie des 
peuples soviétiques en un seul Etat : l’Union des Ré­
publiques socialistes soviétiques (U.R.S.S.). Au début 
firent partie de l’U.R.S.S. : la République socialiste fé­
dérative soviétique de Russie (R.S.F.S.R.), la République 
socialiste fédérative soviétique de Transcaucasie 
(R.S.F.S.T.), la République socialiste soviétique d’Ukrai­
ne (R.S.S.U.) et la République socialiste soviétique de 
Biélorussie (R.S.S.B.). A quelque temps de là se consti­
tuèrent en Asie centrale trois Républiques soviétiques 
fédérées indépendantes : lia République d’Ouzbékie, la Ré­
publique de Turkménie et la République de Tadjilde. 
Maintenant toutes ces Républiques sont rentrées dans 
l’Union des Etats soviétiques, dans l’U.R.S.S., sur la 
base du libre consentement et de l’égalité en droits, cha­
cune d’elles conservant le droit de sortir librement de 
l’Union Soviétique.

Créer l’Union des Républiques socialistes soviétiques, 
c’était renforcer le pouvoir des Soviets; c'était, pour la 
politique léniniste stalinienne du Parti bolchévik, rem­
porter une grande victoire dans la question nationale.

En novembre 1922, Lénine prit la parole à l'Assem­
blée plénière du Soviet de Moscou. Dressant le bilan des 
cinq années d’existence du pouvoir des Soviets, Lénine 
dit sa conviction ferme que « de la Russie de la Ncp sor­
tirait la Russie socialiste ». Ce fut son dernier discours 
devant le pays. En automne 1922, un grand malheur 
frappa le Parti : Lénine tomba gravement malade. Tout 
le Parti, tous les travailleurs ressentirent la maladie de 
Lénine comme une grande douleur personnelle. Tous vi­
vaient dans l’angoisse, craignant pour les jours de 
Lénine tant aimé. Mais, même pendant sa maladie,
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Lénine continuait son travail. Alors qu’il était déjà gra­
vement atteint, il écrivit une série d’articles de grande 
portée. C’étaient ses derniers articles; il y dressait le 
bilan du travail accompli et y traçait un plan pour cons­
truire le socialisme dans notre pays en entraînant la 
paysannerie à cette œuvre : pour l’y associer, Lénine pré­
senta son plan de coopération dans le cadre du plan gé­
néral qu’il donnait.

C’était la coopération en général, et la coopération 
agricole en particulier, qui constituait aux yeux de Lé­
nine le moyen accessible et compréhensible aux millions 
de paysans, qui permettrait de passer des petites exploi­
tations individuelles aux grandes associations de pro­
duction, aux kolkhoz. Lénine indiquait que le dévelop­
pement de l’agriculture de notre pays devait passer par 
la participation des paysans à la construction socialiste 
en empruntant la voie de la coopération, par une intro­
duction graduelle des principes du collectivisme dans 
l’agriculture, d’abord dans le domaine de l’écoulement 
des produits agricoles, puis dans celui de leur produc­
tion. Lénine indiquait que, quand on a la dictature du 
prolétariat et l’alliance de la classe ouvrière avec la pay­
sannerie, quand on a la direction assurée au prolétariat, 
à l’égard de la paysannerie, quand on dispose d’une indus­
trie socialiste, la coopération de production judicieuse­
ment organisée et englobant des millions de paysans 
constitue le moyen qui permet de construire dans notre 
pays la société socialiste intégrale.

En avril 1923 se tint le XIIe congrès du Parti. Ce fut 
le premier congrès depuis la prise du pouvoir par les bol- 
chéviks, auquel Lénine ne put assister. Le congrès réunit 
408 délégués avec voix délibérative, représentant 386 000 
membres du Parti, c’est-à-dire moins qu’au congrès pré­
cédent. C'était là le résultat de l ’épuration qui se pour­
suivait et qui avait entraîné l’exclusion d’une proportion 
considérable d’adhérents. Les délégués avec voix consul­
tative étaient au nombre de 417.
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Dans ses décisions, le XII" congrès du Parti tint comp­
te de toutes les indications que Lénine avait données 
dans ses derniers articles et ses dernières lettres.

. Le congrès infligea une riposte vigoureuse à tous ceux 
qui concevaient la Nep comme un abandon des positions 
socialistes, comme une reddition de nos positions au ca­
pitalisme, à ceux qui proposaient de se laisser asservir 
par le capitalisme. Ces propositions furent faites au con­
grès par Radek et Krassine, partisans de Trotski. Ils pro­
posèrent de se rendre à la merci des capitalistes étran­
gers, de leur livrer sous forme de concessions les indus­
tries qui offraient un intérêt vital pour l'Etat soviétique. 
Ils proposèrent de payer les dettes contractées par le 
gouvernement tsariste et annulées par la Révolution 
d’Octobre. Ces propositions de capitulation furent stig­
matisées par le Parti comme une trahison. Le Parti ne 
se refusa pas à utiliser la politique des contrats de con­
cession, mais il l’accepta seulement pour des branches 
d’industrie déterminées et dans des proportions avanta­
geuses à l’Etat soviétique.

Dès avant le congrès, Boukharine et Sokolnikov 
avaient proposé de supprimer le monopole du commerce 
extérieur. Cette proposition était également due à leur 
façon de comprendre la Nep comme une reddition de nos 
positions au capitalisme. Lénine stigmatisa à ce mo­
ment Boukharine qu’il qualifia de défenseur des spécula­
teurs, des nepmans, des koulaks. Le XII” congrès repous­
sa résolument ces attaques contre le monopole intan­
gible du commerce extérieur.

Il battit également Trotski, qui tentait d’imposer au 
Piarti une politique néfaste à l’égard de la paysannerie. 
Le congrès indiqua qu’on ne pouvait pas oublier un fait 
comme la prédominance de la petite exploitation pay­
sanne dans le pays. II souligna que le développement 
de l’industrie,— y compris celui de l’industrie lourde,— 
ne devait pas aller à l’encontre des intérêts des masses 
paysannes, mais en alliance avec elles, au profit de la
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population travailleuse tout entière. Ces décisions étaient 
dirigées contre Trotski qui entendait monter l’industrie en 
exploitant l’économie paysanne, et désavouait en fait lia 
politique d’alliance du prolétariat avec la paysannerie.

Trotski proposait en même temps que l’on fermât des 
entreprises aussi grandes, aussi importantes pour la dé­
fense que les usines Poutilov, celles de Briansk et autres, 
lesquelles, à ce qu’il disait, ne rapportaient pas. Le con­
grès, indigné, repoussa ses propositions.

Conformément à une proposition écrite que Lénine 
lui avait adressée, le XII' congrès constitua un organis­
me unifié: la Commission centrale de contrôle et l’Ins­
pection ouvrière et paysanne. Une tâche lourde de res­
ponsabilité incombait à cet organisme : veiller à l’unité 
de notre Parti, renforcer la discipline dans le Parti et 
dans l’Etat, perfectionner par tous les moyens l’appareil 
de l’Etat soviétique.

Le congrès accorda une attention sérieuse à la ques­
tion nationale. Le rapporteur de cette question était le 
camarade Staline. 11 souligna l'importance internationale 
de notre politique dans la question nationale. Les peuples 
opprimés d’Occident et d'Orient voient dans l’Union So­
viétique un parfait exemple de la façon dont il convient 
de résoudre la question nationale et de supprimer l’op­
pression des nationalités. Le camarade Staline affirma 
la nécessité de travailler énergiquement à faire dispa­
raître l’inégalité économique et culturelle entre les peu­
ples de l'Union Soviétique. Il appela l’ensemble du Parti 
à lutter résolument contre les déviations dans la ques­
tion nationale : le chauvinisme grand-russe et le natio­
nalisme local bourgeois.

Le congrès démasqua les tenants des déviations na­
tionalistes et leur politique à prétentions impérialistes à 
l’égard des minorités nationales. En ce temps-là s’éle­
vaient contre le Parti les nationalistes géorgiens, Mdiva- 
ni et autres. Ils étaient contre la création d’une fédé­
ration transcancasienne, contre le raffermissement des
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liens d’amitié entre les peuples de Transcaucasie. Ils se 
comportaient envers les autres nationalités de Géorgie 
comme de vrais chauvins impérialistes. Ils expulsaient 
de Tiflis tous les non-Géorgiens, les Arméniens surtout ; 
ils avaient édicté une loi aux termes de laquelle toute 
Géorgienne qui se mariait avec un non-Géorgien, per­
dait la citoyenneté géorgienne. Les nationalistes géor­
giens étaient soutenus par Trotski, Radek, Boukharine, 
Skrypnik, Rakovski.

Peu après le congrès, on convoqua une conférence 
des militants des Républiques nationales pour étudier 
spécialement la question nationale. C'est là que fut dé­
masqué le groupe des nationalistes bourgeois tatars : 
Soultan-Galiev et autres, de même que le groupe des 
nationalistes ouzbeks : Faïzoulla Khodjaev et autres.

Le XIP congrès du Parti dressa le bilan des deux an­
nées de nouvelle politique économique. Ce bilan inspirait 
l’optimisme et la certitude dans la victoire finale.

« Notre Parti est resté soudé, cohérent ; il a su 
opérer un tournant prodigieux, et il va de l’avant, 
drapeaux largement déployés », déclara au congrès le 
camarade Staline.

4. LUTTE CONTRE LES DIFFICULTES DU RETABLISSEMENT 
DE L’ECONOMIE NATIONALE. RECRUDESCENCE DE L’AC­
TIVITE TROTSKISTE EN RAPPORT AVEC LA MALADIE DE 
LENINE. NOUVELLE DISCUSSION DANS LE PARTI. DE­
FAITE DES TROTSKISTES. MORT DE LENINE. PROMOTION 
LENINE. XIIU CONGRES DU PARTI.

Les premières années de lutte pour le rétablissement 
de l’économie nationale furent marquées par des succès 
considérables. Vers 1924, on observait un essor dans 
tous les domaines. La superficie ensemencée s’était ac­
crue sensiblement depuis 1921, l’économie paysanne se 
fortifiait de plus en plus. L’industrie socialiste était en 
progression. Les effectifs de la classe ouvrière s étaient 
notablement accrus. Les salaires avaient augmenté. Les
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ouvriers et les paysans vivaient mieux, plus à l’aise que 
dans les années 1920-1921.

Mais les conséquences de la ruine économique se fai­
saient toujours sentir. L’industrie retardait encore sur le 
niveau d’avant-guerre ; son développement retardait sen­
siblement sur le développement des besoins du pays. Fin 
1923, on comptait près d’un million de chômeurs ; la len­
teur du progrès de l’économie nationale ne permettait pias 
de résorber le chômage. Le commerce se développait avec 
des à-coups, en raison des prix démesurément élevés des 
articles fabriqués en ville, prix qui étaient imposés au pays 
par les nepmans proprement dits et par les éléments nep- 
mans de nos organisations commerciales. De ce fait, le 
rouble soviétique subissait de fortes fluctuations, il se 
dépréciait. Tout cela freinait l’amélioration de la situa­
tion des ouvriers et des paysans.

Vers l’automne 1923, les difficultés économiques se 
trouvèrent quelque peu aggravées en raison des infrac­
tions à la politique soviétique des prix qu'avaient com­
mises nos organismes industriels et commerciaux. On 
constata un écart marqué entre les prix des marchandi­
ses industrielles et ceux des produits agricoles. Les prix 
du blé étaient bas ; ceux des articles industriels, exor­
bitants. Les frais généraux étaient énormes dans l'indus­
trie, d'où le renchérissement des marchandises. L’argent 
que la paysannerie tirait de la vente de son blé se dépré­
ciait rapidement. Au surplus, le trotskiste Piatakov, alors 
installé au Conseil supérieur de l’économie nationale, 
avait donné une directive criminelle aux dirigeants de 
l'industrie : drainer le plus de profits possible de la vente 
des marchandises manufacturées, hausser sans retenue les 
prix, soi-disant pour développer l’industrie. En réalité, ce 
mot d’ordre nepman ne pouvait aboutir qu’à un rétrécis­
sement de la base de la production industrielle et à la 
ruine de l’industrie. Dans ces conditions, la paysannerie 
n'avait pas intérêt à acquérir les marchandises de la vil­
le ; elle cessa de les acheter. Et ce fut la crise des dé­
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bouchés, qui se répercuta dans l’industrie. Des difficultés 
surgirent pour le paiement des salaires, ce qui provoqua le 
mécontentement des ouvriers. Dans certaines fabriques, 
les ouvriers les moins conscients abandonnaient le travail.'

Le Comité central du Parti envisagea les moyens 
d’éliminer ces difficultés et ces défauts. Des mesures fu­
rent prises pour liquider la crise des débouchés. On ré­
duisit les prix des articles de grande consommation. Une 
réforme monétaire fut décidée : l’adoption d’une devise 
ferme et stable, le tchervonetz. On fit régner l’ordre dans le 
paiement des salaires ouvriers. Des mesures furent envisa­
gées pour développer le commerce par les organismes 
soviétiques et coopératifs et évincer du commerce les 
commerçants privés et les spéculateurs de toute sorte.

Il fallait se mettre à lia besogne avec ensemble, les 
manches retroussées. Ainsi pensaient et agissaient les 
hommes dévoués au Parti. Mais telle n’était pas la con­
duite des trotskistes. Profitant de l’absence de Lénine, 
à qui une grave maladie avait fait quitter les rangs, ils 
déclenchèrent une nouvelle offensive contre le Parti et 
sa direction. Ils jugeaient le moment favorable pour bat­
tre le Parti et renverser sa direction. Tout était bon pour 
eux dans leur lutte contre le Parti : et la défaite de la ré­
volution en Allemagne et en Bulgarie à l’automne de 
1923, et les difficultés économiques dans le pays, et la 
maladie de Lénine. C’est justement dans cette période 
difficile pour l’Etat soviétique, au moment où le chef du 
Parti était cloué sur son lit, que Trotski entreprit son 
attaque contre le Parti bolchévik. Après avoir groupé au­
tour de lui tous les éléments antiléninistes du Parti, il 
confectionna une plate-forme de l’opposition, dirigée con­
tre le Parti, contre sa direction, contre sa politique. Cette 
plate-forme s’appela : déclaration des 46. Dans 1@ lutte 
contre le Parti de Lénine s’étaient unis tous les groupes 
d’opposition: trotskistes, partisans du «centralisme dé­
mocratique », et ce qui restait des « communistes de gau­
che » et de l’« opposition ouvrière». Dans leur déclara­
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tion, ils pronostiquaient une grave crise économique et 
l’effondrement du pouvoir des Soviets ; ils réclamaient 
la liberté des fractions et des groupes comme étant la 
seule issue à la situation.

C’était donc une lutte pour la reconstitution des frac­
tions interdites, sur la proposition de Lénine, par le 
X' congrès du Parti.

Les trotskistes ne soulevèrent aucun problème con­
cret en vue d’améliorer l’industrie ou l’agriculture, le 
commerce national, la situation des travailleurs. Au reste, 
ils s’y intéressaient fort peu. Une seule chose les intéres­
sait : profiter de l’absence de Lénine pour reconstituer les 
fractions au sein du Parti et ébranler les fondements du 
Parti, ébranler son Comité central.

A la suite de la plate-forme des 46, Trotski lança une 
lettre dans laquelle il couvrait de boue les cadres du 
Parti et formulait une série de nouvelles accusations ca­
lomnieuses contre le Parti. 11 reprenait dans cette lettre 
les vieux refrains menchéviks que le Parti lui avait en­
tendu répéter maintes fois.

Avant tout, les trotskistes s’attaquaient à l’appareil 
du Parti. Ils comprenaient que ce dernier ne pouvait vi­
vre ni travailler sans un appareil solidement charpenté. 
L’opposition s’employa à ébranler, à détruire cet appa­
reil, à opposer les membres du Parti à son appareil et 
à opposer les jeunes aux vieux cadres du Parti. Dans sa 
lettre, Trotski misait sur la jeunesse des écoles, sur les 
jeunes membres du Parti, qui ne connaissaient pas l’his­
toire de la lutte du Parti contre le trotskisme. Pour con­
quérir la jeunesse studieuse, Trotski la flattait en l’appe­
lant «le plus sûr baromètre du Parti» ; il déclarait en 
même temps que la vieille garde léniniste était en dégé­
nérescence. Faisant allusion aüx chefs tarés de la 1T In­
ternationale, il insinuait bassement que la vieille garde 
bolchevique suivait leurs traces. 11 criait à la dégénéres­
cence du Parti pour mieux masquer sa propre dégéné­
rescence et ses desseins dirigés contre le Parti.
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Les deux documents de l’opposition, — la plate-forme 
des 46 et la lettre de Trotski, — furent expédiés par les 
trotskistes dans les rayons et les cellules, et proposés à 
l’examen des membres du Parti.

On provoquait le Parti à la bataille. '
Ainsi, tout comme au moment de la discussion syndi­

cale avant le X° congrès, on imposait maintenant au 
Parti une discussion générale.

Bien que le Parti fût préoccupé par des problèmes 
économiques autrement graves, il releva le défi et ouvrit 
la discussion.

Elle s’étendit à l’ensemble du Parti. La lutte prit un 
caractère acharné. Elle fut particulièrement âpre à Mos­
cou. Les trotskistes visaient à s’emparer tout d’abord de 
l’organisation bolchévique de la capitale. Mais la dis­
cussion ne leur fut d’aucune aide. Elle les confondit. Ils 
furent battus à plate couture tant à Moscou que dans 
l’ensemble de l'Union Soviétique. Seules quelques cellu­
les d’écoles supérieures et d’administrations votèrent en 
leur faveur.

En janvier 1924 se réunit la XIII' conférence du Parti. 
Elle entendit le rapport du camarade Staline, qui tirait 
les enseignements de la discussion. La conférence con­
damna l’opposition trotskiste en déclarant qu’en l’espèce 
le Parti avait affaire à une déviation petite-bourgeoise 
du marxisme. Les décisions de la conférence furent con­
firmées plus tard par le XIIIe congrès du Parti- et le 
V' congrès de l’Internationale communiste. Le prolétariat 
communiste international soutint le Parti bolchévik dans 
sa lutte contre le trotskisme.

Mais les trotskistes ne cessèrent point leur travail de 
sape. En automne 1924, Trotski publia un article «Les 
leçons d’Octobre», dans lequel il tentait de substituer le 
trotskisme au léninisme. Cet article n’était qu un tissu 
de calomnies contre notre Parti, contre son chef Lénine. 
Tous les ennemis du communisme et du pouvoir des So­
viets se saisirent de cette méchante plaquette de diffama-
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tion. Le Parti repoussa avec indignation la calomnie de 
Trotski contre l'histoire héroïque du bolchevisme. Le ca­
marade Staline dénonça la tentative de Trotski de subs­
tituer le trotskisme au léninisme. Dans ses interventions, le 
camarade Staline déclara : « La tâche du Parti consiste à 
enterrer le trotskisme en tant que courant idéologique. » 

L’ouvrage théorique du camarade Staline Des princi­
pes du léninisme, paru en 1924, eut une importance con­
sidérable pour l’écrasement idéologique du trotskisme et 
la défense du léninisme. Cette brochure est un exposé 
magistral et une importante justification théorique du 
léninisme. Elle fournit alors et continue de fournir au­
jourd’hui aux bolchéviks du monde entier l’arme acérée 
de la théorie marxiste-léniniste.

Dans les batailles contre le trotskisme, le camarade 
Staline rallia le Parti autour de son Comité central et 
le mobilisa en vue de la lutte nouvelle pour la victoire du 
socialisme dans notre pays. Le camarade Staline sut 
prouver que l’écrasement idéologique du trotskisme est 
une condition nécessaire pour assurer la marche victo­
rieuse au socialisme.

En dressant le bilan de cette période de lutte contre 
le trotskisme, le camarade Staline a dit :

« Sans avoir battu le trotskisme, il est impossible 
de vaincre dans les conditions de la Nep, impossible 
de transformer la Russie d’aujourd’hui en Russie so­
cialiste. »

Mais les succès de la politique léniniste du Parti fu­
rent endeuillés par le malheur immense qui frappa le 
Parti et la classe ouvrière. Le 21 janvier 1924, à Gorki, 
près de Moscou, mourut notre chef et notre éducateur, 
Lénine, le fondateur du Parti bolchévik. La classe ou­
vrière du monde entier accueillit la nouvelle de la mort 
de Lénine comme la perte la plus douloureuse. Le jour 
des obsèques, le prolétariat international proclama un 
arrêt du travail de cinq minutes. Les chemins de fer s’im­
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mobilisèrent, le travail fut interrompu dans les usines et 
les fabriques. C’est ainsi que les travailleurs du monde 
entier, dans leur suprême affliction, rendirent hommage 
à leur père et à leur éducateur, à leur meilleur ami et 
défenseur, à Lénine.

La classe ouvrière de l’Union Soviétique répondit à la 
mort de Lénine en se ralliant encore plus étroitement au­
tour du Parti léniniste. En ces jours de deuil, chaque ou­
vrier conscient médita sur l’attitude qu’il devait prendre 
à l’égard du Parti communiste, qui appliquait les pré­
ceptes de Lénine. Des milliers et des milliers de deman­
des d’adhésion, émanant d’ouvriers, affluèrent au Comité 
central. Le Comité central alla au-devant de ce mouve­
ment et proclama l’admission en masse des ouvriers 
d’avant-garde dans le Parti ; il proclama la promotion 
Lénine. Par dizaines de milliers, on vit adhérer de nou­
veaux ouvriers au Parti, on vit adhérer tous ceux qui 
étaient prêts à sacrifier leur vie pour la cause du Parti, 
pour la cause de Lénine. En un court espace de temps, 
plus de 240 000 ouvriers rejoignirent les rangs du Parti 
bolchévik. Celui-ci vit affluer dans son sein la partie 
avancée de la classe ouvrière, la plus consciente et la 
plus révolutionnaire, la plus courageuse et la plus dis­
ciplinée. C’était la promotion Lénine.

La mort de Lénine montra combien notre Parti était 
proche des masses ouvrières, combien leur était cher le 
Parti de Lénine.

En ces jours de deuil, au II' congrès des Soviets de 
l’U.R.S.S., le camarade Staline fit un serment solennel 
au nom du Parti. Il dit :

« Nous sommes, nous communistes, des gens d’une 
facture à part. Nous sommes taillés dans une étoffe 
à part. Nous formons l’armée du grand stratège pro­
létarien, l’armée du camarade Lénine. Il n est rien de 
plus haut que l’honneur d’appartenir à cette armée. 
Il n’est rien de plus haut que le titre de membre du
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Parti qui a pour fondateur et pour dirigeant le ca­
marade Lénine. . .

En nous quittant, le camarade Lénine nous a re­
commandé de tenir haut et de garder dans sa pureté 
le glorieux titre de membre du Parti. Nous te jurons, 
camarade Lénine, d’accomplir avec honneur ta vo­
lonté ! . . .

En nous quittant, le camarade Lénine nous a re­
commandé de garder l’unité de notre Parti comme la 
prunelle de nos yeux. Nous te jurons, camarade 
Lénine, que là encore nous accomplirons avec hon­
neur ta volonté ! . . .

En nous quittant, le camarade Lénine nous a re­
commandé de sauvegarder et d'affermir La dictature 
du prolétariat. Nous te jurons, camarade Lénine, de 
ne pas épargner nos forces pour, là encore, accom­
plir avec honneur ta volonté ! . . .

En nous quittant, le camarade Lénine nous a re­
commandé de consolider de toutes nos forces l’allian­
ce des ouvriers et des paysans. Nous te jurons, 
camarade Lénine, que là encore nous accomplirons 
avec honneur ta volonté !...

Le camarade Lénine nous a toujours parlé de la 
nécessité d’une alliance librement consentie des peu­
ples de notre pays, de la nécessité de leur collabora­
tion fraternelle dans le cadre de l’Union des Républi­
ques. En nous quittant, le camarade Lénine nous a 
recommandé de consolider et d’étendre l’Union des 
Républiques. Nous te jurons, camarade Lénine, que 
là encore, nous accomplirons avec honneur ta vo­
lonté ! . . .

Maintes fois Lénine nous a indiqué que le renfor­
cement de l’Armée rouge et son perfectionnement sont 
une des tâches les plus importantes de notre Parti.. . 
Jurons donc, camarades, de ne pas épargner nos ef­
forts pour renforcer notre Armée rouge, notre Flotte 
rouge. ..
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En nous quittant, le camarade Lénine nous a re­
commandé la fidélité aux principes de l’Internatio­
nale communiste. Nous te jurons, camarade Lénine, 
que nous n épargnerons pas notre vie pour, consolî- 
der et étendre l’union des travailleurs du monde en­
tier, l’Internationale communiste ! »

Tel fut le serment du Parti bolchévik à son chef 
Lénine, qui vivra dans les siècles.

En mai 1924 se tint le XIII' congrès du Parti. A ce 
congrès assistèrent 748 délégués avec voix délibérative, 
représentant 735 881 membres du Parti. Cette forte aug­
mentation des effectifs par rapport au congrès précédent 
s’explique par l’adhésion au Parti d’environ 250 000 nou­
veaux membres de la promotion Lénine. Les délégués 
avec voix consultative étaient au nombre de 416.

Le congrès condamna unanimement la plate-forme de 
l’opposition trotskiste en la qualifiant de déviation petite- 
bourgeoise du marxisme, de révision du léninisme ; il 
confirma les résolutions de la XIII* conférence du Parti 
«Sur la construction du Parti» et «Sur le bilan de la 
discussion ».

Mû par la volonté de renforcer l'alliance de la ville 
et de la campagne, le congrès donna la directive de dé­
velopper encore l’industrie, en premier lieu l’industrie lé­
gère ; il affirma en même temps la nécessité de hâter le 
développement de la métallurgie.

Le congrès ratifia la création d’un Commissariat du 
peuple du Commerce intérieur ; il fixa pour tâche à tous 
les organismes commerciaux de prendre possession du 
marché et d’évincer du commerce le capital privé.

Le congrès fixa la tâche d’éliargir le crédit à bon 
marché accordé par l’Etat à la paysannerie et d éliminer 
de la campagne les usuriers.

Le congrès indiqua que le mot d’ordre principal à la 
campagne était de mettre tout en œuvre pour rassem­
bler les masses paysannes dans les coopératives.
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Enfin, le congrès montra l’importance extraordinaire 
de la promotion Lénine, et attira l’attention du Parti sur 
la nécessité d’instruire des principes du léninisme les jeu­
nes adhérents du Parti, avant tout ceux de la promotion 
Lénine.

5. L’UNION SOVIETIQUE A LA FIN DE LA PERIODE DE RE­
TABLISSEMENT. LE PROBLEME DE LA CONSTRUCTION 
SOCIALISTE ET DE LA VICTOIRE DU SOCIALISME DANS 
NOTRE PAYS. LA «NOUVELLE OPPOSITION» ZINOVIEV- 
KAMENEV. XlVe CONGRES DU PARTI. ORIENTATION 
VERS L'INDUSTRIALISATION SOCIALISTE DU PAYS.

Il s’était écoulé plus de quatre années de travail te­
nace du Parti bolchévik et de la classe ouvrière dans 
la voie de la nouvelle politique économique. Le travail 
héroïque accompli en vue de rétablir l’économie natio­
nale touchait à sa fin. On voyait grandir de plus en plus 
la puissance économique et politique de l’U.R.S.S.

La situation internationale s’était modifiée vers cette 
époque. Le capitalisme avait résisté au premier assaut 
révolutionnaire des masses après la guerre impérialiste. 
Le mouvement révolutionnaire d’Allemagne, d’Italie, de 
Bulgarie, de Pologne et d’une série d’autres pays avait 
été écrasé. Dans cette besogne, la bourgeoisie avait été 
secondée par les chefs des partis conciliateurs social-dé- 
mocrates. On assistait à un reflux momentané delà révo­
lution. Et ce fut la stabilisation temporaire, partielle, du 
capitalisme en Europe occidentale, la consolidation par­
tielle de ses positions. Mais la stabilisation du capita­
lisme n’avait pas supprimé les contradictions fondamen­
tales qui déchirent la société capitaliste. Au contraire : la 
stabilisation partielle aggrava les antagonismes entre les 
ouvriers et les capitalistes, entre l’impérialisme et les peu­
ples coloniaux, entre les groupes impérialistes des divers 
pays. La stabilisation prépara une nouvelle explosion 
d’antagonismes, des crises nouvelles dans les pays du 
capitalisme.
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Parallèlement à la stabilisation du capitalisme s’opé­
rait la stabilisation de l’Union Soviétique. Toutefois, ces 
deux stabilisations se distinguaient foncièrement l’une de 
l’autre. La stabilisation capitaliste annonçait une nou­
velle crise du capitalisme. La stabilisation de l’Union So­
viétique signifiait un nouveau progrès de la puissance 
économique et politique du pays du socialisme.

Malgré la défaite de la révolution en Occident, la 
situation internationale de l’Union Soviétique conti­
nuait de se consolider, à un rythme moins rapide il est 
vrai.

En 1922, l’Union Soviétique fut invitée à une confé­
rence économique internationale tenue à Gênes, en Italie. 
A cette conférence, les gouvernements impérialistes en­
couragés par la défaite de la révolution dans les pays du 
capitalisme, essayèrent d’exercer une nouvelle pression 
sur la République des Soviets, cette fois sous la forme 
diplomatique. Les impérialistes présentèrent au pays des 
Soviets des exigences scandaleuses. Ils demandaient que 
les fabriques et les usines nationalisées par la Révolu­
tion d’Octobre fussent restituées aux capitalistes étran­
gers et que fussent payées toutes les dettes du gouverne­
ment tsariste. C’est à ces conditions que les Etats impé­
rialistes promettaient à l’Etat soviétique des emprunts, 
insignifiants d’ailleurs.

L’Union Soviétique repoussa ces exigences.
Les résultats de la conférence de Gênes furent nuis.
La menace d’une nouvelle intervention armée, sous 

la forme d’un ultimatum du ministre des Affaires étran­
gères anglais Curzon, en 1923, fut de même repoussée 
comme elle le méritait.

Après avoir éprouvé la solidité du pouvoir des Soviets 
et s’être convaincus de sa stabilité, les Etats capitalistes 
commencèrent à rétablir, l'un après l’autre, les relations 
diplomatiques avec notre pays. Au cours de I année 1924, 
les relations diplomatiques furent rétablies avec l’Angle­
terre, la France, le Japon et l’Italie.
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Il fut évident que le pays des Soviets était parvenu à 
s’assurer toute une période de trêve.

La situation intérieure du pays avait changé, elle aus­
si. Le travail plein d’abnégation des ouvriers et des pay­
sans dirigés par le Parti bolchévik portait ses fruits. On 
assistait au développement rapide de l’économie natio­
nale. Pendant l’exercice 1924-1925, l’agriculture appro­
chait du niveau d’avant-guerre, dont elle atteignait déjà 
87%. La grande industrie de l’U.R.S.S. fournit en 1925 
près des trois quarts de la production industrielle d’avant- 
guerre. En 1924-1925, le pays des Soviets put déjà inves­
tir dans les grands travaux 385 000 000 de roubles. On 
exécutait avec succès le plan d’électrification du pays. 
Les postes de commandement du socialisme dans l’éco­
nomie nationale se fortifiaient. De sérieux succès furent 
remportés au cours de la lutte contre le capital privé 
dans l’industrie et le commerce.

L’essor de l’économie entraînait une nouvelle amélio­
ration de la situation des ouvriers et des paysans. Les 
effectifs de la classe ouvrière grandissaient à un rythme 
accéléré. Les salaires augmentaient, de même que la pro­
ductivité du travail. La situation matérielle des paysans 
accusait une amélioration sensible. L’Etat ouvrier et pay­
san put, en 1924-1925, assigner jusqu’à 290 000 000 de 
roubles pour l’aide aux petits paysans. A la faveur du 
mieux-être des ouvriers et des paysans, l’activité politique 
des masses se développe fortement. La dictature du pro­
létariat se raffermit. Le Parti bolchévik voit grandir son 
autorité et son influence.

Le rétablissement de l’économie nationale allait être 
achevé. Mais il ne suffisait pas au pays des Soviets, au 
pays du socialisme en construction, de rétablir simple­
ment l’économie, d’atteindre simplement le niveau 
d’avant-guerre, qui était celui d’un pays arriéré. Il fallait 
aller de l’avant. La trêve prolongée conquise par l’Etat 
soviétique assurait la possibilité de poursuivre l’œuvre 
constructive.
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Mais ici se posait dans toute son ampleur la question 
des perspectives, du caractère de notre développement, 
de notre construction, le problème des destinées du so­
cialisme en Union Soviétique. Dans quelle direction fal­
lait-il orienter la construction économique en U.R.S.S. ? 
Dans le sens du socialisme ou dans quelque autre sens? 
Devions-nous et pouvions-nous construire l’économie so­
cialiste, ou bien le sort nous réservait-il le soin d’engrais­
ser le terrain pour une autre économie, pour l'économie 
capitaliste? Etait-il possible d'une façon générale de cons­
truire l’économie socialiste en U.R.S.S., et si oui, était- 
il possible de la construire alors que la révolution tardait 
dans les pays capitalistes et que le capitalisme se stabi­
lisait ? Etait-il possible de construire l’économie socia­
liste en suivant la voie de la nouvelle politique économi­
que qui, multipliant et étendant dans toute la mesure du 
possible les forces du socialisme dans le pays, accusait 
du même coup un progrès momentané du capitalisme? 
Comment fallait-il construire l’économie socialiste, et par 
quel bout commencer ?

Toutes ces questions se posaient au Parti à l’issue de 
In période de rétablissement, non plus comme des pro­
blèmes de théorie, mais comme des problèmes de prati­
que, des problèmes de la construction quotidienne de 
l’économie.

A toutes ces questions, il importait de donner des ré­
ponses claires et nettes, pour que les militants de notre 
Parti travaillant dans l’économie nationale où ils édi­
fiaient l’industrie et l’agriculture, de même que le peuple 
tout entier, sachent de quel côté s’orienter, vers le socia­
lisme ou vers le capitalisme.

Sans réponse claire à ces questions, tout notre tra­
vail pratique de construction aurait été privé de perspec­
tives ; c’eût été travailler à l’aveuglette, travailler à vide.

"A toutes ces questions, le Parti répondit de façon 
claire et précise.

Oui, répondit le Parti, on peut et on doit construire
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une économie socialiste dans notre pays, puisque nous 
avons tout ce qui est nécessaire pour construire cette 
économie, pour construire la société socialiste intégrale. 
En octobre 1917, la classe ouvrière a triomphé du capi­
talisme politiquement, en instaurant sa dictature politi­
que. Depuis lors, le pouvoir des Soviets a pris toutes me­
sures utiles afin de briser la puissance économique du 
capitalisme et de créer les conditions nécessaires pour 
construire l’économie socialiste. L’expropriation des ca­
pitalistes et des grands propriétaires fonciers ; la trans­
formation de la terre, des fabriques, des usines, des voies 
de communication, des banques en propriété nationale; 
l’institution de la nouvelle politique économique ; la cons­
truction d’une industrie socialiste d’Etat ; la mise en ap­
plication du plan de coopération établi par Lénine, telles 
ont été les mesures en question. Maintenant la tâche es­
sentielle consiste à déployer à travers le pays la cons­
truction d’une économie nouvelle, socialiste, et à donner 
par là le coup de grâce au capitalisme sur le terrain éco­
nomique également. Tout notre travail pratique, tous nos 
actes doivent être subordonnés à l’exécution de cette tâ­
che primordiale. La classe ouvrière peut s’acquitter de 
cette tâche, et elle s’en acquittera. Il faut commencer 
l’exécution de cette tâche grandiose par l’industrialisa­
tion du pays. L’industrialisation socialiste du pays, tel 
est le maillon essentiel dont 11 faut partir pour déployer 
la construction de l’économie socialiste. Ni le retard de 
la révolution en Occident, ni la stabilisation partielle du 
capitalisme dans les pays non soviétiques ne peuvent ar­
rêter notre marche en avant vers le socialisme. La nou­
velle politique économique ne peut que faciliter notre 
tâche, puisqu’elle a été instituée par le Parti justement 
pour faciliter la construction des fondements socialistes 
de notre économie nationale.

Telle fut la réponse faite par le Parti à la question 
de la victoire de la construction socialiste dans notre 
pays.
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Mais le Parti savait bien que ce n’était pas là épui­
ser le problème de la victoire du socialisme dans un seul 
pays. La construction du socialisme en U.R.S.S. marque 
un tournant prodigieux dans l’histoire de l’humanité ; 
elle marque de la part de la classe ouvrière et de la pay­
sannerie de ce pays une victoire d’une portée historique 
universelle. Mais cette construction représente toutefois 
une œuvre intérieure de l’U.R.S.S., elle ne constitue 
qu’une partie du problème de la victoire du socialisme. 
L’autre partie du problème, c’est son côté international. 
En soutenant la thèse de la victoire du socialisme dans 
un seul pays, le camarade Staline a maintes fois indiqué 
qu’il convient de distinguer deux aspects de cette ques­
tion, le côté intérieur et le côté international. En ce qui 
concerne le côté intérieur du problème, c’est-à-dire les 
rapports des classes à l’intérieur du pays, la classe ou­
vrière et la paysannerie de I’U.R.S.S. peuvent parfaite­
ment vaincre économiquement leur propre bourgeoisie et 
construire une société socialiste intégrale. Mais il y a 
aussi le côté international du problème, c’est-à-dire le 
domaine des rapports extérieurs, celui des rapports entre 
le pays des Soviets et les pays capitalistes, entre le peu­
ple soviétique et la bourgeoisie internationale qui exècre 
le régime soviétique et cherche une occasion d’entrepren­
dre une nouvelle intervention armée contre le pays des 
Soviets, de faire de nouvelles tentatives de restauration 
du capitalisme en U.R.S.S. Etant donné que l’U.R.S.S. 
est pour le moment le seul pays du socialisme et que les 
autres pays demeurent capitalistes, l’encerclement capi­
taliste existe toujours autour de l'U.R.S.S. et crée le dan­
ger d’une intervention capitaliste. Il est évident que tant 
que subsistera l’encerclement capitaliste, subsistera le 
danger d’une intervention capitaliste. Le peuple soviéti­
que peut-il, par ses seules forces, écarter ce danger exté­
rieur, le danger d’une intervention capitaliste contre 
l’U.R.S.S. ? Evidemment non. Parce que pour supprimer 
le danger d’une intervention capitaliste, il faut suppri­

39!



mer l’encerclement capitaliste. Or, on ne peut supprimer 
l'encerclement capitaliste qu’à la suite d’une révolution 
prolétarienne victorieuse au moins dans plusieurs pays. 
Il s’ensuit donc que la victoire du socialisme en U.R.S.S., 
qui se traduit par la liquidation du système capitaliste 
de l’économie et par la construction du système socia­
liste de l’économie, ne peut toutefois pas être considérée 
comme une victoire définitive, pour autant que le danger 
d’une intervention armée de l’étranger et de tentatives de 
restauration du capitalisme demeure entier ; pour autant 
que le pays du socialisme n’est pas garanti contre un tel 
danger. Pour supprimer le danger d’une intervention ca­
pitaliste étrangère, il faut supprimer l’encerclement capi­
taliste.

Certes, le peuple soviétique et son Armée rouge, — 
étant donné la politique juste du pouvoir des So­
viets, — sauront infliger la riposte méritée à une nouvelle 
intervention capitaliste de l’étranger, -de même qu’ils 
l’ont fait pour la première intervention capitaliste en 
1918-1920. Mais le danger de nouvelles interventions ca­
pitalistes n’en sera pas écarté pour autant. La défaite de 
la première intervention n’a pas écarté le danger d’une 
nouvelle intervention, puisque la source du danger d’in­
tervention, — l’encerclement capitaliste, — existe tou­
jours. La défaite d’une nouvelle intervention n’écarterait 
pas non plus le danger d’intervention, si l'encerclement 
capitaliste demeure.

Il suit de là que les1 travailleurs de l’U.R.S.S. ont un 
intérêt vital à la victoire de la révolution prolétarienne 
dans les pays capitalistes.

Tel était le point de vue du Parti en ce qui concerne 
la victoire du socialisme dans notre pays.

Le Comité central insista, pour que ce- point de vue 
fût discuté à la XIV' conférence du Parti à la veille de 
laquelle on se trouvait, pour qu’il fût approuvé et adopté 
comme 1 orientation du Parti, comme la loj du Parti, obii- 
gçtoire pour- tçus.-ges membres.
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Cette orientation eut un effet ahurissant sur l’opposi­
tion. Avant tout parce que le Parti conférait à cette orien­
tation un caractère pratique et concret, la rattachait au 
plan pratique d’industrialisation socialiste du pays et de­
mandait qu'elle fût revêtue de la Tonne d’une loi du Parti, 
de la forme d’une résolution de la XIVe conférence, résolu­
tion qui serait obligatoire pour tous les membres du Parti.

Les trotskistes s’élevèrent contre cette orientation, en 
lui opposant une théorie menchévique dite « théorie de 
la révolution permanente », qui ne pouvait être que par 
dérision appelée théorie marxiste et qui niait la possibilité 
de la victoire de la construction socialiste en U.R.S.S.

Les boukhariniens n’avaient pas osé se dresser ouver­
tement contre l’orientation du Parti. Mais ils ne lui en 
opposèrent pas moins, sournoisement, leur « théorie » de 
l’intégration pacifique de la bourgeoisie dans le socia­
lisme, en la complétant d'un mot d’ordre « nouveau » :
« Enrichissez-vous ! » Selon les boukhariniens, la victoire 
du socialisme signifiait non pas liquider là bourgeoisie, 
mais stimuler son développement et l’enrichir.

Zinoviev et Kaménev s’étaient hasardés, pendant un 
temps, à déclarer que la victoire du socialisme dans 
l’U.R.S.S. était impossible par suite de son retard éco­
nomique et technique; mais ils durent par la suite ren­
trer dans leur trou.

La XIV’ conférence du’ Parti (avril 1925) condamna 
toutes ces « théories » de capitulation, formulées par les 
membres déclarés ou masqués de l’opposition, et elle con­
firma par une résolution appropriée l’orientation du Parti 
vers la victoire du socialisme en U.R.S.S.

Mis au pied du mur, Zinoviev et iRaménev préférè­
rent voter pour la résolution. Mais le Parti savait qu’ils 
n’avaient fait qu’ajourner leur lutte, en se réservant de 
« livrer bataille au Parti » à son XIV’ congrès. Ils ras­
semblèrent leurs partisans à Léningrad et formèrent ce 
qu’on appela la «nouvelle opposition».

En décembre 1925 s’ouvrit le XIV* congrès.
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L’atmosphère était tendue au sein du Parti. Depuis 
qu’il existait, on n’avait jamais vu une délégation d’un 
grand centre du Parti, comme Léningrad, se préparer à 
intervenir contre son Comité central.

Au congrès assistaient 665 délégués avec voix déli­
bérative et 641 avec voix consultative; ils représentaient 
643 000 membres du Parti et 445 000 stagiaires, c’est-à- 
dire un peu moins qu’au congrès précédent : résultat de 
l’épuration partielle des cellules des écoles supérieures 
et des administrations, qui s’étaient révélées encombrées 
d’éléments hostiles au Rarti.

Le rapport politique du Comité central fut présenté 
par le camarade Staline. Il brossa un tableau saisissant 
du progrès de la puissance politique et économique de 
TU.R.S.S. L’industrie comme l’agriculture, grâce aux 
avantages du système soviétique de l’économie, avaient 
été restaurées dans un délai relativement court et elles 
approchaient du niveau d’avant-guerre. Mais le cama­
rade Staline invitait à ne pas s’en tenir là, les succès 
réalisés ne pouvant supprimer cette vérité que notre pays 
restait encore un pays arriéré, un pays agraire. Les deux 
tiers de la production globale étaient fournis par l’agri­
culture, un tiers seulement par l’industrie. Devant le 
Parti, disait le camarade Staline, se pose dans toute son 
ampleur le problème de la transformation de notre pays 
en un pays industriel, économiquement indépendant des 
pays capitalistes. On peut atteindre ce but, et il faut l’at­
teindre. La tâche centrale du Parti devient la lutte pour 
l’industrialisation socialiste du pays, la lutte pour la vic­
toire du socialisme.

«Transformer notre pays de pays agraire en pays 
industriel, capable de produire par ses propres forces 
l’outillage nécessaire, là est l’essentiel, la base de no­
tre ligne générale», indiqua le camarade Staline.
L industrialisation du pays assurait son indépendance 

économique, renforçait sa capacité de défense et créait
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les conditions nécessaires pour la victoire du socialisme 
en U.R.S.S.

Contre la ligne générale du Parti s’élevèrent les zino- 
viévistes. Au plan d’industrialisation socialiste de 
Staline, le zinoviéviste Sokolnikov opposa le plan bour­
geois qui avait cours parmi les requins de l’impérialisme. 
D’après ce plan, l'U.R.S.S. devait rester un pays agraire, 
produisant principalement des matières premières et des 
produits agricoles, les exportant à l’étranger et impor­
tant en échange les machines qu’elle ne fabriquait pas ni 
ne fabriquerait. Dans les conditions de l’année 1925, ce 
plan apparaissait comme un plan d’asservissement écono­
mique de l’U.R.S.S. par les pays étrangers industrielle­
ment évolués, comme un plian de consécration du retard 
industriel de l’Union Soviétique, bien fait pour plaire aux 
requins impérialistes des pays du oapital.

Adopter ce plan revenait à transformer notre pays en 
un appendice agraire, appendice impuissant du monde 
capitaliste, à le laisser désarmé et débile face à l’encer­
clement capitaliste et, en dernière analyse, à enterrer la 
cause du socialisme en U.R.S.S.

Le congrès condamna le « plan » économique des zi- 
noviévistes comme un plan d’asservissement de l’U.R.S.S.

La «nouvelle opposition» échoua également dans ses 
manœuvres telles que l’affirmation (à l’encontre de 
Lénine!) que notre industrie d’Etat n’était pas une in­
dustrie socialiste, ou la déclaration (également à l’en­
contre de Lénine 1) que le paysan moyen ne pouvait pas 
être l’allié de la classe ouvrière dans l’oeuvre de cons­
truction socialiste.

Le congrès condamna ces manœuvres de la « nouvelle 
opposition » comme antiléninistes.

Le camarade Staline dénonça la nature menchévico- 
trotskiste de la « nouvelle opposition ». Il montra que 
Zinoviev et Kaménev ne faisaient que reprendre les re­
frains des ennemis du Parti contre lesquels Lénine avait 
engagé en son temps une lutte implacable.
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Il apparaissait dé toute évidence que les zinoviévistes 
n’étaient que des trotskistes mal camouflés.

Le camarade Staline souligna que la tâche la plus 
importanté du Parti consistait à assurer l’alliance solide 
de la classe ouvrière avec le paysan moyen dans l’œuvre 
de construction du socialisme. Il signala les deux dévia­
tions qui existaient alors dans le Parti sur la question 
paysanne et qui représentaient un danger pour cette al­
liance. La première déviation consistait à sous-estimer 
et à diminuer le danger koulak; la seconde, c’était la 
panique, la peur du koulak et la sous-estimation du rôle 
du paysan moyen. A la question de savoir laquelle de ces 
déviations était la pire, le Camarade Staline répondit : 
«Elles sont pires toutes les deux, la première comme la 
seconde. Et si elles prennent de l’extension, elles sont 
capables de décomposer et de perdre le Parti. Par bon­
heur, nous avons dans le Parti des forces qui peuvent 
amputer la première déviation comme la seconde. »

En effet, le Parti a écrasé et amputé aussi bien la 
déviation « de gauche » que celle de droite.

En dressant le bilan des débats sur la construction 
de l’économie, le XIVe congrès du Parti repoussa à l’una­
nimité les plans de capitulation formulés par l’opposition 
et il écrivit dans sa célèbre résolution :

«Dans le domaine de la construction de l'écono­
mie, le congrès part de ce fait que notre pays, pays 
de la dictature du prolétariat, possède « tout ce qui 
est nécessaire pour construire une société socialiste 
intégrale» (Lénine). Le congrès estime que la lutte 
pour la victoire de la Construction socîialiste en 
U.R.S.S. est la tâche fondamentale de notre Parti. »

Le XIV congrès adopta les nouveaux statuts du Parti. 
G est à dater de ce congrès que notre, parti s’est ap­

pelé Parti communiste (bolchévik) de l’U.R.S.S : P.C.(b) 
de l’U.R.S.S,
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Les zinoviévistes, battus au congrès, refusèrent de se 
soumettre au Parti. Ils engagèrent la lutte contre les dé­
cisions du XIVe congrès. Aussitôt après, Zinoviev réunit 
le Comité des Jeunesses communistes de la région de 
Léningrad, dont la direction avait été éduquée par Zino­
viev, Zaloutski, Bakaev, Evdokimov, Koukline, Safarov 
ainsi que par d’autres hommes à double face, dans la 
haine du Comité central léniniste du Parti. A cette réu­
nion, le Comité des Jeunesses communistes de la région 
de Léningrad adopta une décision sans précédent dans 
l’histoire des J.C. léninistes de l’U.R.S.S. : celle de ne pas 
appliquer les résolutions du XIV' congrès du Parti.

Mais la direction zinoviéviste des J. C. de Léningrad 
ne traduisait nullement l’état d’esprit des masses des 
Jeunesses communistes de cette ville. Aussi fut-elle faci­
lement défaite ; et bientôt l’organisation des J.C. de 
Léningrad reprenait la place qui lui revenait dans les J.C.

Vers la fin des travaux du XIVe congrès, un groupe 
de délégués, les camarades Molotov, Kirov, Vorochilov, 
Kalinine, Andréev, d’autres encore, furent envoyés à 
Léningrad. Il fallait éclairer les membres de l’organisa­
tion du Parti sur le caractère criminel, antibolchévik, de 
la position adoptée au congrès par la délégation de 
Léningrad, qui n’avait dû ses mandats qu’à la fraude. 
Les réunions de compte rendu du congrès furent ora­
geuses. On réunit une conférence extraordinaire de l’or­
ganisation de Léningrad du Parti. La masse écrasante 
des membres de cette organisation (plus de 97%) ap­
prouva entièrement et sans réserve les décisions du 
XIV' congrès du Parti ; elle condamna la «nouvelle op­
position » zinoviéviste ennemie du Parti. Cette dernière 
ne représentait dès ce moment que des généraux sans 
armée I

Les bolcheviks de Léningrad demeuraient au premier 
rang du Parti de Lénine et de Staline.

En dressant le bilan des travaux du XIVe congrès du 
Parti, le camarade Staline écrivait :
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« L’importance historique du XIV” congrès du 
Parti communiste (b) de l'U.R.S.S., c'est qu'il a su 
mettre à nu jusqu'à la racine les erreurs de la nou­
velle opposition ; il a rejeté bien loin de lui le scep­
ticisme et les lamentations de cette opposition ; il a 
tracé, claire et nette, la voie où la lutte se poursuivra 
pour le socialisme ; il a donné au Parti la perspective 
de la victoire et armé par là même le prolétariat d’une 
foi inébranlable en la victoire de la construction so­
cialiste. » (Staline, Les Questions du léninisme,
p. 150.)

RESU M E

Les années de transition à l’œuvre pacifique de réta­
blissement de l’économie nationale constituent une des 
périodes les plus décisives de l’histoire du Parti bolché- 
vik. Dans une atmosphère tendue, le Parti a su opérer 
le difficile tournant de la politique du communisme de 
guerre à la nouvelle politique économique. Le Parti a ci­
menté l’alliance des ouvriers et des paysans sur une nou­
velle base économique. L’Union des Républiques socia­
listes soviétiques a été créée.

Par les méthodes de la nouvelle politique économique, 
des succès décisifs ont été obtenus dans le rétablissement 
de l'économie nationale. Le pays des Soviets a traversé 
avec succès la période de rétablissement dans le déve­
loppement de l'économie nationale et il a abordé une nou­
velle période, celle de l'industrialisation du pays.

Le passage de la guerre civile à l'œuvre pacifique de 
construction socialiste a comporté, dans les premiers 
temps surtout, de grandes difficultés. Les ennemis du 
bolchévisme, les éléments hostiles dans les rangs du 
Parti communiste (bolchévik) de l’U.R.S.S. ont mené, 
durant toute cette période, une lutte acharnée contre le 
Parti de Lénine. A la tête de ces éléments hostiles au 
Parti se trouvait Trotski. Ses sous-ordres, dans cette
39B



lutte, furent Kaménev, Zinoviev, Boukharine. L’opposi 
tion comptait, après la mort de Lénine, décomposer les 
rangs du Parti bolchévik, disloquer le Parti, lui inoculer 
le scepticisme à l’égard de la victoire du socialisme en 
U.R.S.S. Au fond, les trotskistes tentaient de créer en 
U.R.S.S. une organisation politique de la nouvelle bour­
geoisie, un autre parti, le parti de la restauration du 
capitalisme.

Le Parti serra les rangs sous le drapeau de Lénine 
autour de son Comité central léniniste, autour du cama­
rade Staline, et il mit en déroute les trotskistes de même 
que leurs nouveaux amis de Léningrad, la nouvelle op­
position Zinoviev-Kaménev.

Le Parti bolchévik, après avoir accumulé forces et res­
sources, conduisit le pays à une nouvelle étape historique, 
à l'étape de l’industrialisation socialiste.



C H A P I T R E  X

LE PARTI BOLCHEVIK EN LUTTE POUR 
L’INDUSTRIALISATION SOCIALISTE DU PAYS

( 1 9 2 6 - 1 9 2 9 )

l. LES DIFFICULTES DE LA PERIODE D'INDUSTRIALISATION 
SOCIALISTE ET LA LUTTE CONTRE CES DIFFICULTES. 
CONSTITUTION DU BLOC TROTSKISTE-ZINOVIEVISTE 
DE LUTTE CONTRE LE PARTI. L'ACTION ANTISOVIETIQUE 
DU BLOC. DEFAITE DU BLOC.

A la suite du XIV" congrès, le Parti déploya la lutte 
pour l’application de. l’orientation générale du pouvoir 
soviétique vers Y industrialisation socialiste du pays.

Dans la période de rétablissement, la tâche avait con­
sisté à ranimer tout d’abord l’agriculture, à en recevoir 
des matières premières, des produits agricoles, et à met­
tre en branle, à rétablir l'industrie, à restaurer les usines 
et les fabriques existantes.

Le pouvoir des Soviets s’était acquitté de cette tâche 
avec plus ou moins de facilité.

Mais dans la période de rétablissement on se heurta 
à trois graves défauts.

Premièrement, on avait affaire alors à de vieilles usi­
nes et de vieilles fabriques, à une technique ancienne et 
arriérée, et qui, bientôt, pouvaient devenir inutilisables. 
La tâche consistait à les rééquiper sur la base d’une tech­
nique moderne.

Deuxièmement, dans la période de rétablissement, on 
avait affaire à une industrie dont la base était trop 
étroite ; parmi les usines et les fabriques existantes, il 
manquait des dizaines et des centaines d’usines de cons­
tructions mécaniques, qui étaient absolument nécessaires
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au pays et qu’il fallait construire, attendu qu’une indus­
trie dépourvue d’usines de ce genre ne peut être regardée 
comme une industrie véritable. La tâche consistait à créer 
ces usines et à les pourvoir d’un outillage moderne.

Troisièmement, dans la période de rétablissement, on 
se préoccupait surtout de l’industrie légère, qui fut alors 
développée et mise en train. Mais par la suite, le déve­
loppement de l’industrie légère elle-même devait se heur­
ter à la faiblesse de l’industrie lourde, sans parler des 
autres besoins du pays qui ne pouvaient être satisfaits 
qu’avec une industrie lourde évoluée. La tâche con­
sistait maintenant à aiguiller l’effort sur l’industrie 
lourde.

Autant de problèmes nouveaux, que la politique d’in­
dustrialisation socialiste devait résoudre.

Il fallait créer de toutes pièces une série d'industries 
qui n’existaient pas dans la Russie tsariste : édifier des 
usines neuves de constructions mécaniques, de machines- 
outils, d’automobiles, de produits chimiques, des usines 
métallurgiques ; monter notre propre fabrication de mo­
teurs et d’outillage pour centrales électriques ; augmen­
ter l’extraction de minerais et de charbon, puisque le 
triomphe du socialisme en U.R.S.S. le commandait.

Il fallait créer une nouvelle industrie de la défense: 
construire des usines neuves d’artillerie, d’obus, d’avia­
tion, de tanks, de mitrailleuses, puisque dans les condi­
tions de l’encerclement capitaliste, l’intérêt de la défense 
de l’U.R.S.S. le commandait.

Il fallait bâtir des usines de tracteurs, de machines 
agricoles modernes, et mettre leur production au service 
de l’agriculture, afin de permettre aux millions de peti­
tes exploitations paysannes individuelles de passer à la 
grande production collectivisée, puisque l’intérêt de la 
victoire du socialisme à la campagne le commandait.

Et tout cela, c'est la politique d’industrialisation qui 
devait le donner; c’était là l’objet de l’industrialisation 
socialiste du pays.
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On- conçoit que des grands travaux d'une telle am­
pleur nécessitaient des milliards de roubles. Il était im­
possible de compter sur des emprunts extérieurs, les pays 
capitalistes nous ayant refusé ces emprunts. Il ne fal­
lait compter que sur nos propres ressources, sans atten­
dre l’aide du dehors. Or, à ce moment, notre pays n ’était 
pas encore riche.

C’était là, maintenant, une des principales difficultés.
Généralement, les pays capitalistes ont monté leur 

industrie lourde avec des ressources tirées du dehors : 
en spoliant les colonies, en imposant des contributions 
aux peuples vaincus, en contractant des emprunts exté­
rieurs. Par principe, le pays des Soviets, pour son indus­
trialisation, ne pouvait recourir à ce sordide moyen de 
se procurer des fonds qu’est le pillage des peuples colo­
niaux ou vaincus. L’U.R.S.S. ne pouvait recourir aux em­
prunts extérieurs pour la simple raison que les pays ca­
pitalistes les lui refusaient. Il fallait chercher les ressour­
ces nécessaires à l’intérieur du pays.

Et on les trouva ! L’U.R.S.S. possédait des sources 
d’accumulation inconnues des Etats capitalistes. L’Etat 
soviétique avait à sa disposition toutes les fabriques et 
toutes les usines, toutes les terres que la Révolution so­
cialiste d’Octobre avait enlevées aux capitalistes et aux 
grands propriétaires fonciers, les transports, les ban­
ques, le commerce extérieur et le commerce intérieur. Les 
bénéfices retirés des fabriques et des usines de l’Etat, 
des transports, du commerce, des banques n’étaient plus 
absorbés par la classe parasitaire des capitalistes : ils 
étaient employés au développement de l’industrie.

Le pouvoir des Soviets avait annulé les dettes tsaris- 
tes, dont les intérêts seuls coûtaient au peuple des cen­
taines de millions de roubles-or par an. En supprimant 
la propriété seigneuriale de la terre, le pouvoir des So­
viets avait libéré la paysannerie des annuités qu’elle 
payait en fermage aux grands propriétaires fonciers dans 
la proportion d’environ 500 millions de roubles-or. Libé­
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rée de cette charge, la paysannerie pouvait aider l’Etat 
à édifier une nouvelle, une puissante industrie. Les pay­
sans avaient un intérêt vital à recevoir des tracteurs et 
des machines agricoles.

Toutes ces sources de revenus dont disposait l’Etat 
soviétique pouvaient fournir des centaines de millions et 
des milliards de roubles pour créer l’industrie lourde. Ce 
qu’il fallait, c’était conduire cette affaire en maître ména­
ger de son bien et établir la plus stricte économie dans 
les dépenses, rationaliser la production, diminuer les prix 
de revient, supprimer les frais improductifs, etc.

Ainsi fit le pouvoir des Soviets.
Grâce au régime d’économie, des ressources plus im­

portantes d'année en année s’accumulèrent pour les grands 
travaux d’édification. On put procéder à la construction 
d’entreprises géantes comme la centrale hydroélectrique 
du Dniepr, le chemin de fer Turkestan-Sibérie, l’usine de 
tracteurs de Stalingrad, les usines de machines-outils, 
l’usine d’automobiles « AMO », actuellement «ZIS», etc.

Si en 1926-1927, on avait investi dans l’industrie près 
d’un milliard de roubles, trois ans plus tard cette somme 
s’élevait déjà à 5 milliards de roubles environ,

L’industrialisation progressait.
Les pays capitalistes voyaient dans l’affermissement 

de* l’économie socialiste de l’U.R.S.S. une menace pour 
l’existence du système capitaliste. Aussi les gouverne­
ments impérialistes prirent-ils toutes les mesures possi­
bles pour exercer une nouvelle pression sur l'U.R.S.S., 
semer la confusion, ruiner ou du moins entraver l’indus­
trialisation de ce pays. *

En mai 1927, les conservateurs anglais (les « die- 
hards ») installés au gouvernement organisaient un raid 
de provocation lau siège de l’« Arcos » (Société soviéti­
que pour le commerce avec l’Angleterre). Le 26 mai 1927, 
le gouvernement conservateur annonçait la rupture des 
relations diplomatiques et commerciales de l’Angleterre 
avec. l’U.R.S.S.
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Le 7 juin 1927, à Varsovie, un garde blanc russe na­
turalisé Polonais assassinait le camarade Voïkov, am­
bassadeur de l’U.R.S.S.

En même temps, en territoire soviétique, des espions 
et des agents de diversion anglais jetaient des bombes 
dans le club du Parti, à Léningrad. Trente personnes en­
viron furent blessées, dont quelques-unes grièvement.

En été 1927, des raids furent accomplis, presque si­
multanément, sur les ambassades et les représentations 
commerciales soviétiques de Berlin, Pékin, Changhaï, 
Tien-Tsin.

D’où un supplément de difficultés pour le pouvoir 
des Soviets.

Mais l’U.R.S.S. ne céda pas à la pression, elle re­
poussa aisément les provocations des impérialistes et de 
leurs agents.

Il n’y eut pas moins de difficultés suscitées au Parti 
et à l’Etat soviétique par le travail de sape des trotskis­
tes et autres membres de l’opposition. Le camarade Sta­
line disait alors, non sans raison, que contre le pouvoir 
des Soviets « il se crée quelque chose comme un front 
unique allant de Chamberlain à Trotski ». Malgré les dé­
cisions du XIV' congrès du Parti et le loyalisme proclamé 
par l’opposition, ses membres n’avaient pas déposé les 
armes. Bien au contraire : ils renforçaient encore leur tra­
vail de sape et de division.

En été 1926, les trotskistes et les zinoviévistes for­
ment un bloc de lutte contre le Parti, rassemblent autour 
de ce bloc les débris de tous les groupes d’opposition bat- 

’ tus et jettent les fondements de leur parti clandestin anti­
léniniste par une violation flagrante des statuts du Parti 
et des décisions de ses congrès, qui interdisent les frac­
tions. Le Comité central du Parti lance un avertisse­
ment : si ce bloc hostile au Parti, qui rappelle le fameux 
bloc d’Août menchévik, n’est pas dissous, les choses peu­
vent mal tourner pour ses partisans. Mais les partisans 
du bloc persistent.

404



En automne de la même année, à la veille de la 
XV' conférence du Parti, ils font une tentative — lors des 
réunions du Parti tenues dans les usines de Moscou, de 
Léningrad et d’autres villes — pour imposer au Parti 
une nouvelle discussion. Ils présentent leur plate-forme, 
la copie de l’habituelle plate-forme menchévico-trotskiste 
et antiléniniste. Les membres du Parti infligent à l’op­
position une rude réplique et, par endroits, les chassent 
tout simplement des réunions. Le Comité central donne 
aux partisans du bloc lin nouvel avertissement, en décla­
rant que le Parti ne tolérera pas davantage leur travail 
de sape. '

L’opposition adresse au Comité central une déclara­
tion signée de Trotski, Zinoviev, Kaménev et Sokolni- 
kov, dans laquelle elle désavoue son travail de fraction 
et promet d’observer à l’avenir une attitude de loyauté. 
Néanmoins, le bloc subsiste en fait et ses partisans pour­
suivent leur travail clandestin contre le Parti. Ils conti­
nuent d’œuvrer au rassemblement d’un parti antiléni­
niste, montent une imprimerie illégale, fixent des cotisa­
tions pour leurs partisans, procèdent à la diffusion de 
leur plate-forme.

Devant cette conduite des trotskistes et des zinovié- 
vistes, la XV” conférence du Parti (novembre 1926) et 
l’Assemblée plénière élargie du Comité exécutif de l’In­
ternationale communiste (décembre 1926) posent la ques­
tion du bloc trotskiste-zinoviéviste et flétrissent dans 
leurs décisions les partisans du bloc, qu’elles qualifient 
de scissionnistes ayant glissé dans leur plate-forme vers 
les positions menchéviques.

Mais ce fut encore une leçon perdue pour les parti­
sans du bloc. En 1927, au moment où les conservateurs 
anglais rompent les relations diplomatiques et commer­
ciales avec I’U.R.S.S., le bloc accentue ses attaques contre 
le Parti. Il confectionne une nouvelle plate-forme anti- 
léniniste dite « plate-forme des 83 » et se met en devoir 
de la diffuser parmi les membres du Parti, en exigeant
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du Comité central qu’il ouvre une nouvelle discussion 
générale.

De toutes les plates-formes d’opposition, c’est peut- 
être celle-ci qui fut la plus hypocrite, La plus pharisaï- 
que.

En paroles, c’est-à-dire dans leur plate-forme, les 
trotskistes et les zinoviévistes n’étaient pas contre la 
mise en pratique des décisions du Parti et ils se pronon­
çaient pour une attitude de loyauté ; en fait, ils violaient 
de la façon la plus grossière les décisions du Parti, ba­
fouant tout loyalisme à l’égard du Parti et de son Co­
mité central.

En paroles, c’est-à-dire dans leur plate-forme, ils n’é­
taient pas contre l’unité du Parti et ils se prononçaient 
contre la scission ; en fait, ils violaient de la façon la 
plus grossière l’unité du Parti, suivaient une ligne de 
scission et possédaient déjà leur propre parti illégal anti­
léniniste, qui avait tout ce qu’il fallait pour devenir un 
parti antisoviétique, contre-révolutionnaire.

En paroles, c’est-à-dire dans leur plate-forme, ils 
étaient pour la politique d’industrialisation, ils accusaient 
même le Comité central de ne pas conduire l’industriali­
sation à un rythme suffisamment rapide ; en fait, ils dé­
blatéraient contre la décision du Parti sur la victoire du 
socialisme en U.R.S.S. ; ils dénigraient la politique d’in­
dustrialisation socialiste, exigeaient qu’une série d’usines 
et de fabriques fussent données en concession aux étran­
gers, mettaient leurs principaux espoirs sur les conces­
sionnaires capitalistes étrangers en U.R.S.S.

En paroles, c’est-à-dire dans leur plate-forme, ils 
étaient pour le mouvement de collectivisation, ils accu­
saient même le Comité central de ne pas conduire la col­
lectivisation à un rythme suffisamment rapide ; en fait, 
ils dénigraient la politique d'intégration des paysans à la 
construction socialiste ; ils prêchaient que des « conflits 
insolubles » se produiraient inévitablement entre la classe 
ouvrière et la paysannerie, et ils mettaient leurs espoirs
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sur les « fermiers civilisés » de la campagne, c’est-à-dire 
sur les exploitations koulaks.

Cette plate-forme était la plus hypocrite de toutes les 
plates-formes hypocrites de l’opposition.

Elle visait à tromper le Parti.
Le Comité central refusa d’ouvrir immédiatement la 

discussion, en déclarant à l’opposition qu’elle ne pour­
rait être instituée que dans les délais statutaires, c’est-à- 
dire deux mois avant le congrès du Parti.

En octobre 1927, c’est-à-dire deux mois avant le 
XV’ congrès, le Comité central du Parti ouvrit la discus­
sion générale. La bataille commença. Les résultats de la 
discussion furent plus que lamentables pour le bloc trots- 
kiste-zinoviéviste. 724 000 membres du Parti votèrent 
pour la politique du Comité central. Pour le bloc des trots­
kistes et des zinoviévistes, 4 000, c’est-à-dire moins de 
1%. Le bloc de lutte contre le Parti était honteusement 
défait. Dans son immense majorité le Parti repoussait 
d’un seul cœur la plate-forme du bloc.

Telle était la volonté nettement exprimée du Parti, à 
l’opinion duquel les partisans du bloc en avaient eux- 
mêmes appelé.

Mais ce fut encore une leçon perdue pour les parti­
sans du bloc. Au lieu de se soumettre à la volonté du 
P'arti, ils décidèrent d’y faire échec. Avant même lia clô­
ture de la discussion, voyant que leur honteux échec était 
inévitable, ils avaient décidé de recourir à des formes de 
lutte plus aiguës contre le Parti et le gouvernement so­
viétique, à savoir d’organiser une manifestation publique 
de protestation à Moscou et à Léningrad le 7 novembre, 
jour anniversaire de la Révolution d’Octobre, alors que 
tout le peuple travailleur de l’U.R.S.S. défile en d'impo­
santes démonstrations révolutionnaires. Les trotskistes et 
les zinoviévistes entendaient ainsi organiser une mani­
festation parallèle. Comme il fallait s’y attendre, les 
partisans du bloc ne purent faire descendre dans la rue 
que la poignée lamentable de leurs rares thuriféraires.
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Ceux-ci, meneurs en tête, furent refoulés, rejetés par la 
manifestation du peuple entier.

Dès lors on ne pouvait plus douter que trotskistes et 
zinoviévistes avaient roulé dans le marais antisoviétique. 
Si dans la discussion générale au sein du Parti, ils en 
avaient appelé à ce dernier contre le Comité central, main­
tenant, par leur piteuse manifestation, ils en appelaient 
aux classes ennemies contre le Parti et l’Etat soviétique. 
Parce qu’ils s’étaient assigné pour but de saper le Parti 
bolchevik, ils devaient inévitablement en venir à vouloir 
la ruine de l’Etat soviétique, le Parti bolchévik et l’Etat 
étant inséparables au pays des Soviets. C’est ainsi que 
les meneurs du bloc trotsldste-zinoviéviste se placèrent 
hors du Parti, puisqu’il n’était plus possible de tolérer 
dans ses rangs des hommes qui avaient roulé dans le 
bourbier antisoviétique.

Le 14 novembre 1927, l’Assemblée commune du Co­
mité central et de la Commission centrale de contrôle 
exclut du Parti Trotski et Zinoviev.

2. SUCCES DE L'INDUSTRIALISATION SOCIALISTE. RETARD 
DE L’AGRICULTURE. XV<= CONGRES DU PARTI. ORIENTA­
TION VERS LA COLLECTIVISATION DE L’AGRICULTURE. 
ECRASEMENT DU BLOC TROTSKISTE-ZINOVIEVISTE. 
DUPLICITE POLITIQUE.

Déjà vers la fin de 1927, la politique d’industrialisa­
tion socialiste enregistrait des succès décisifs. L’industria­
lisation dans les conditions de la Nep avait réalisé une 
sérieuse avance en un court espace de temps. L'a produc­
tion globale de l’industrie et de l’agriculture (y compris 
l’économie forestière et les pêcheries) n ’avait pas seule­
ment atteint le niveau d’avant-guerre ; elle dépassait ce 
niveau. L’industrie dont la part dans l’économie natio­
nale était montée à 42%, atteignait un niveau correspon­
dant à celui de l’avant-guerre.

L’extension du secteur socialiste de l’industrie se pour­
suivait rapidement aux dépens du secteur privé; de 81%
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en 1924-1925, il passa à 86% en 1926-1927, la part du 
secteur privé tombant pour la même période de 19 à 14%.

Ces chiffres signifiaient que l’industrialisation de 
l’U.R.S.S. avait un caractère socialiste fortement pro­
noncé ; que l’industrie de l’U.R.S.S. avait pris le chemin 
de la victoire du système de production socialiste ; que 
dans le domaine de l’industrie, la question «Qui l’empor­
tera ? » était d’ores et déjà résolue en faveur du socia­
lisme.

L’éviction du commerce privé était non moins rapide: 
sa part était tombée, pour le commerce de détail, de 
42% en 1924-1925 à 32% en 1926-1927, sans parler du 
commerce de gros, où la part de l’élément privé était tom­
bée pour la même période de 9 à 5%.

Plus rapide encore est le développement de la grande 
industrie socialiste dont la production, en 1927, première 
année après la période de rétablissement, accuse une aug­
mentation de 18% par rapport à l’année précédente. Chif- 
Tre-record d’augmentation, inaccessible à la grosse in­
dustrie des pays capitalistes les plus avancés.

L'agriculture offrait un tout autre tableau, notamment 
la culture des céréales. Bien que dans son ensemble, 
l’agriculture eût dépassé le niveau d’avant-guerre, la pro­
duction globale de sa branche maîtresse, — la culture des 
céréales, — n’atteignait que 91% de ce niveau; la pro­
duction du blé marchand, destiné au ravitaillement des 
villes, en atteignait à peine 37% ; au reste, tout portait 
à croire que la production marchande des céréales était 
menacée de nouvelles chutes.

C’était la preuve que le morcellement des grosses ex­
ploitations fournissant le marché, en petites exploitations, 
et celui des petites en minuscules propriétés, tel qu’il 
avait commencé depuis 1918, continuait toujours ; que la 
petite et la minuscule exploitation paysanne devenait une 
exploitation semi-naturelle, tout juste capable de fournir 
un minimum de céréales marchandes ; que la culture 
céréalière de la période de 1927, tout en produisant à
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peine un peu moins que la culture d’avant-guerre, ne pou­
vait cependant donner à l’approvisionnement des villes 
qu'un peu plus du tiers de ce qu’avait pu fournir au mar-' 
ché la culture céréalière d’avant-guerre.

Il était hors de doute qu’avec une telle situation dans 
la culture des céréales, l’armée et les villes de l’U.R.S.S. 
devaient se trouver en face d’une disette chronique.

Et la crise de la culture céréalière allait être suivie 
d’une crise de l’élevage.

Pour remédier à cette situation, il fallait passer à la 
grosse production agricole, capable d’utiliser les trac­
teurs et les machines et susceptible d’élever de beaucoup 
la production marchande de céréales. Deux possibilités 
s’offraient au pays : ou bien passer à la grosse produc­
tion capitaliste, ce qui aurait signifié la ruine des mas­
ses paysannes, l’effondrement de l’alliance de la classe 
ouvrière et de la paysannerie, le renforcement des kou­
laks et la défaite du socialisme à la campagne ; ou bien 
procéder au groupement des petites exploitations paysan­
nes en de grandes exploitations socialistes, en kolkhoz, 
capables d’utiliser les tracteurs et autres machines mo­
dernes pour donner un élan à la culture céréalière et à 
sa production marchande.

On conçoit que le Parti bolchévik et l’Etat soviétique 
ne pouvaient emprunter que la seconde voie, celle du dé­
veloppement de l’agriculture par les kolkhoz.

Le Parti s’inspira des indications données par Lénine 
sur la nécessité de passer des petites exploitations pay­
sannes à la grande exploitation agricole, organisée par 
artels, collectivisée :

a) « Impossible de sortir de la misère par la petite 
exploitation. » (Lénine, t. XXIV, p. 540.)

b) « Si nous nous confinons comme autrefois dans 
les petites exploitations, lussions-nous citoyens libres 
sur une terre libre, nous n’en serons pas moins mena­
cés d’une perte certaine. » (t. XX, p. 417.)
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c) « Si l’économie paysanne peut continuer à se 
développer, il est nécessaire d’assurer solidement aus­
si la transition de l’avenir, et cette transition revient, 
infailliblement, à ce que les petites exploitations pay­
sannes isolées, aussi peu avantageuses et aussi arrié­
rées que possible, organisent, en s’unissant progressi­
vement, la grande exploitation agricole en commun. » 
(t. XXVI, p. 299.)

d) « C’est seulement dans le cas où nous réussi­
rons à montrer en fait aux paysans les avantages de 
la culture en commun, collective, par associations, 
par artels ; c'est seulement si nous réussissons à ai­
der le paysan à s'organiser en associations, en artels, 
que la classe ouvrière, tenant en mains le pouvoir 
d’Etat, prouvera réellement au paysan qu'elle a rai­
son, attirera réellement à ses côtés, de façon du­
rable et effective, la masse innombrable des pavsans. » 
(t. XXIV, p. 579.)

Telle était la situation à la veille du XV' congrès du 
Parti.

l.e XV1 congrès du Parti s’ouvrit le 2 décembre 1927. 
On y comptait 898 délégués avec voix délibérative et 771 
avec voix consultative; ils représentaient 887 233 mem­
bres du Parti et 348 957 stagiaires.

Dans le rapport du Comité central, le camarade 
Staline constata les succès de l’industrialisation et les 
progrès rapides de l’industrie socialiste ; il posa devant 
le Parti la tâche suivante :

« Etendre et consolider nos postes de comman­
dement socialistes dans tous les domaines de l’éco­
nomie nationale, à la ville comme à la campagne, en 
nous orientant vers la liquidation des éléments capi­
talistes dans l’économie nationale. »
En comparant l’agriculture à l’industrie et en mar­

quant le retard de la première, surtout le retard de la 
culture des céréales dû au morcellement de l’agriculture,
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qui ne permettait pas d’employer la technique moderne, 
le camarade Staline souligna que cet état peu enviable 
de l’agriculture créait une situation menaçante pour l’en­
semble de l’économie nationale.

«Où donc est l'issue?» demandait le camarade 
Staline.

«L’issue, c’est de passer des petites exploitations 
paysannes dispersées aux grandes exploitations cen­
tralisées, basées sur la culture en commun ; c’est de 
passer à la culture collective de la terre, basée sur 
une technique nouvelle, supérieure. L’issue, c’est de 
grouper les petites et les minuscules exploitations 
paysannes, progressivement et d’une façon cons­
tante, — non point en exerçant une pression, mais 
par l’enseignement des faits et la persuasion, — en 
de grandes exploitations basées sur la culture en com­
mun, collective, par associations, à l’aide de machi­
nes agricoles et de tracteurs, à l’aide des procédés 
scientifiques d’intensification de l’agriculture. Il n’est 
point d’autre issue. »

Le XV" congrès adopta une décision sur la nécessité 
de développer dans toute la mesure du possible la collec­
tivisation de l’agriculture. Le congrès dressa un plan 
d’extension et d’affermissement du réseau des kolkhoz et 
des sovkhoz, et il fournit des indications précises sur les 
modalités de la lutte pour la collectivisation agricole.

En même temps, le congrès donnait cette directive :
«Pousser l’offensive contre les koulaks et prendre 

une série de nouvelles mesures qui limitent le déve­
loppement du capitalisme à la campagne et orientent 
les exploitations paysannes vers le socialisme. » (Le 
P.C.(b) de l'U.R.S.S. dans ses résolutions, II" partie,
p. 260.)

Enfin, s’inspirant de la nécessité de renforcer le rôle 
du plan dans l'économie nationale et en vue d’organiser
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l’offensive méthodique du socialisme contre les éléments 
capitalistes sur l’ensemble du front de l’économie natio­
nale, le congrès donna aux organismes compétents la di­
rective de dresser le premier plan quinquennal de l’éco­
nomie de l’U.R.S.S.

Quand il eut réglé les problèmes de la construction 
socialiste, le XV* congrès du Parti passa à la question 
de la liquidation du bloc trotskiste-zinoviéviste.

Le congrès constata : « L’opposition a rompu idéologi­
quement avec le léninisme ; elle a dégénéré en un groupe 
menchévik, s’est engagée dans la voie de la capitulation 
devant les forces de la bourgeoisie internationale et inté­
rieure et s’est transformée, objectivement, en un instru­
ment d’une troisième force contre le régime de la dicta­
ture du prolétariat.» {Le P.C.(b) de l’U.R.S.S. dans ses 
résolutions, II* partie, p. 232.)

Le congrès estimait que les divergences entre le Parti 
et l’opposition étaient devenues des divergences de pro­
gramme ; que l’opposition trotskiste avait engagé la lutte 
contre les Soviets. Aussi le XVe congrès déclara-t-il l'af­
filiation à l’opposition trotskiste et la propagande de ses 
vues, incompatibles avec l’appartenance au Parti bol- 
chévik.

Le congrès approuva la décision prise par d’Assem- 
blée commune du Comité central et de la Commission 
centrale de contrôle sur l’exclusion de Trotski et de Zino- 
viev des rangs du Parti, et il décida en même temps de 
frapper d’exclusion tous les éléments actifs du bloc trots­
kiste-zinoviéviste, comme Radek, Préobrajenski, Rakov- 
ski, Piatakov, Sérébriakov, I. Smirnov, Kaménev. Sarkiss, 
S,afarov, Lifchitz, Mdivani, Smilga, ainsi que tout le 
groupe du «centralisme démocratique» (Sapronov, 
V. Smirnov, Bogouslavski, Drobnis, etc.)

Battus idéologiquement et défaits sur le terrain d’or­
ganisation, les partisans du bloc trotskiste-zinoviéviste 
avaient perdu les derniers vestiges de leur influence sur 
le peuple.
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Exclus du Parti, les antiléninistes firent par écrit, peu 
après le XV' congrès, des déclarations de rupture avec le 
trotskisme ; ils demandèrent à être réintégrés dans le 
Parti. A ce moment, le Parti ne pouvait certes pas savoir 
que Trotski, Rakovski, Radek, Kjestinski, Sokolnikov et 
les autres étaient depuis longtemps des ennemis du peu­
ple, agents des services d’espionnage étrangers ; que Ka- 
ménev, Zinoviev, Piatakov et les autres organisaient des 
liaisons avec les ennemis de l’U.R.S.S. dans les pays ca­
pitalistes, en vue de « collaborer » avec eux contre le 
peuple soviétique. Mais le Parti était suffisamment ins­
truit par l’expérience pour savoir qu’on pouvait s’attendre 
aux pires vilenies de la part de ces gens qui, maintes 
fois dans les moments les plus graves, s’étaient élevés 
contre Lénine, contre le Parti de Lénine. Aussi bien ac- 
cueillit-il avec méfiance les déclarations des exclus. A 
titre de première vérification de la sincérité de leurs au­
teurs, il posa à leur réintégration dans le Parti un cer­
tain nombre de conditions. Les exclus devaient :

a) condamner ouvertement le trotskisme, comme une 
idéologie antibolchévique et antisoviétique ;

b) reconnaître ouvertement la politique du Parti com­
me la seule juste ;

c) se soumettre sans réserve aux décisions du Parti 
et de ses organismes ;

d) subir un temps d’épreuve pendant lequel le Parti 
vérifierait les auteurs de la déclaration et à l’issue duquel, 
suivant les résultats de la vérification, il envisagerait la 
réadmission de chacun des exclus pris à part.

Le Parti comptait que la reconnaissance publique de 
tous ces points par les exclus devait, en tout état de 
cause, avoir une importance positive pour le Parti, puis­
qu’elle briserait l’unité des rangs trotskistes-zinoviévis- 
tes, jetterait la décomposition dans leur milieu, montre­
rait une fois de plus la puissance du Parti et le bien-fondé 
de sa cause, permettrait à ce dernier, au cas où les au­
teurs des déclarations seraient de bonne foi, de réintégrer
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ses anciens adhérents, et en cas de mauvaise foi, de les 
dénoncer aux yeux de tous, non plus comme des hommes 
qui se trompent, mais comme des arrivistes sans princi­
pes, des hommes qui veulent duper la classe ouvrière, des 
fourbes avérés.

La plupart des exclus acceptèrent les conditions de 
réintégration formulées par le Parti et en firent la décla­
ration dans la presse.

Le Parti, qui les ménageait et ne voulait pas les em­
pêcher de redevenir des hommes du Parti et de la classe 
ouvrière, les rétablit dans leur qualité d’adhérents.

Toutefois, il apparut avec le temps que les déclara­
tions des «éléments actifs» du bloc trotskiste-zinovié- 
viste, à peu d’exceptions près, n'étaient que mensonge et 
duplicité.

Il apparut que ces messieurs, avant même d’avoir for­
mulé leurs déclarations, avaient cessé de constituer un 
courant politique prêt à défendre ses conceptions devant 
le peuple pour devenir une clique d'arrivistes dépourvue 
d’idées, prête à fouler aux pieds, aux yeux de tous, ce 
qui lui restait de ses conceptions, prête à exalter aux yeux 
de tous les conceptions du Parti qui lui étaient étrangè­
res, prête à changer de couleur, comme font les camé­
léons, à seule fin de rester dans le Parti, dans la classe 
ouvrière, pour pouvoir nuire à la classe ouvrière et à son 
Parti.

Les « éléments actifs » trotskistes-zinoviévistes s’avé­
rèrent des escrocs politiques, des fourbes politiques.

Les politiciens à double face commencent d’ordinaire 
par la tromperie ; ils s’acquittent de leur sinistre besogne 
en dupant le peuple, la classe ouvrière, son Parti. Mais 
on ne doit pas considérer les fourbes politiques unique­
ment comme des trompeurs. Ils représentent une clique 
d’arrivistes politiques sans idées, qui se sont aliéné de­
puis longtemps la confiance du peuple et cherchent à la 
regagner par la duperie, par le caméïéonisme, par l’escro­
querie, par n’importe quel moyen, à seule fin de conser-
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ver le titre d’hommes politiques. Les fourbes politiques 
représentent une clique sans principes d’arrivistes politi­
ques prêts à s’appuyer sur n’importe qui, fût-ce même 
sur les criminels de droit commun, fût-ce sur la lie de 
la société, fût-ce sur les ennemis jurés du peuple, pour 
réapparaître au « moment propice » sur la scène politi­
que et s’installer sur l’échine du peuple en qualité de 
« gouvernants ».

Des fourbes politiques de cette espèce, voilà ce qu’é­
taient les « éléments actifs » trotskistes-zinoviévistes.

3. L’OFFENSIVE CONTRE LES KOULAKS. LE GROUPE 
BOUKHARINE-RYKOV DE LUTTE CONTRE LE PARTI. 
ADOPTION DU PREMIER PLAN QUINQUENNAL. EMULA­
TION SOCIALISTE. DEBUT DU MOUVEMENT KOLKHOZIEN 
DE MASSE.

L’agitation du bloc trotskiste-zinoviéviste contre la 
politique du Parti, contre la construction du socialisme, 
contre la collectivisation, et de même l’agitation des bou- 
khariniens disant que l’entreprise des kolkhoz ne réussi­
rait pas, qu’il ne fallait pas toucher aux koulaks attendu 
qu’ils « s’intégreraient » d’eux-mêmes au socialisme, que 
l’enrichissement de la bourgeoisie ne constituait pas un 
danger pour le socialisme, toute cette agitation avait eu 
un grand retentissement parmi les éléments capitalistes 
du pays et, avant tout, parmi les koulaks. Ceux-ci sa­
vaient maintenant par les réactions de la presse qu’ils 
n’étaient pas isolés, qu’ils avaient des défenseurs et des 
intercesseurs en la personne de Trotski, Zinoviev, Kamé- 
nev, Boukharine, Rykov et autres. On comprend que cette 
circonstance ne pouvait manquer de stimuler la résistance 
des koulaks à la politique du gouvernement des Soviets. 
Et en effet, les koulaks opposaient une résistance de plus 
en plus énergique. Ils refusaient en masse de vendre à 
1 Etat soviétique les excédents de blé qu’ils avaient accu­
mulés en quantité. Ils pratiquaient la terreur contre les 
kolkhoziens, contre les militants du Parti et des institu­

416



tions soviétiques à la campagne ; ils incendiaient les kol- 
khoz ainsi que les centres publics de stockage.

l.e Parti comprit que tant qu’on n’aurait pas brisé la 
résistance des koulaks, tant qu’ils n’auraient pas été bat­
tus dans un combat ouvertement affronté, sous les yeux 
de la paysannerie, la classe ouvrière et l’Armée rouge 
auraient à souffrir du manque de blé, et le mouvement 
kolkhozien ne pourrait pas prendre un caractère de masse.

En application des directives du XVe congrès, le Parti 
entreprit une offensive résolue contre les koulaks sous le 
mot d’ordre : s’appuyer solidement sur les paysans pau­
vres et consolider l'alliance avec les paysans moyens pour 
engager la lutte décisive contre les koulaks. En réponse 
au refus des koulaks de vendre à l’Etat leurs excédents 
de blé aux prix fermes, le Parti et le gouvernement pri­
rent contre eux une série de mesures d’exception ; ils fi­
rent jouer l’article 107 du Code pénal, portant confisca­
tion par autorité de justice des excédents de blé des kou­
laks et des spéculateurs en cas de refus de vendre à l’Etat 
ces excédents aux prix fermes. D’autre part, on accorda 
aux paysans pauvres des avantages en vertu desquels ils 
purent disposer de 25% du blé confisqué aux koulaks.

Ces mesures d’exception produisirent leur effet : les 
paysans pauvres eL moyens se joignirent à la lutte déci­
sive contre les koulaks. Ceux-ci se trouvèrent isolés. La 
résistance des koulaks et des spéculateurs fut brisée. Dès 
la fin de 1928, l’Etat soviétique disposa de réserves de 
blé suffisantes et le mouvement de collectivisation pro­
gressa avec plus d’assurance.

La même année, on découvrit une importante organi­
sation de saboteurs parmi les spécialistes bourgeois de 
Chakhty, dans le bassin du Donetz. Les saboteurs étaient 
étroitement liés aux anciens propriétaires des entrepri­
ses, ■— capitalistes russes et étrangers, — et aux services 
d’espionnage militaires de l’étranger. Leur but était de 
faire échec au développement de l'industrie socialiste et 
de favoriser la restauration du capitalisme en U.R.S.S.
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Les saboteurs conduisaient de façon anormale l’exploi­
tation des mines, en s’employant à diminuer les extrac­
tions de charbon. Ils détérioraient l’outillage et la venti­
lation, ils organisaient des éboulements, faisaient sauter 
et incendiaient les mines, les usines, les centrales électri­
ques. Ils freinaient à dessein l’amélioration des conditions 
matérielles des ouvriers et ils violaient les lois soviéti­
ques sur la protection du travail.

Les saboteurs furent déférés en justice et châtiés 
comme ils le méritaient.

Le Comité central du Parti invita toutes ses organi­
sations à tirer de l’affaire de Chakhly les enseignements 
qui s’imposaient. Le camarade Staline indiqua que les 
bolchéviks dirigeant les entreprises devaient eux-mêmes 
s’assimiler la technique de la production pour que les 
saboteurs figurant parmi les anciens spécialistes bour­
geois ne pussent plus les tromper ; qu’il fallait hâter la 
formation de nouveaux cadres techniques recrutés au sein 
de la classe ouvrière.

Par décision du Comité central, on perfectionna la 
formation des jeunes spécialistes dans les écoles supé­
rieures d’enseignement technique. On mobilisa pour les 
études des milliers de membres du Parti, d’adhérents des 
Jeunesses communistes et de sans-parti dévoués à la 
cause de la classe ouvrière.

Avant l’offensive du Parti contre les koulaks, tant que 
le Parti était occupé à liquider le bloc trotskiste-zinovié- 
viste, le groupe Boukharine-Rykov, formant la réserve 
des forces hostiles au Parti, s’était tenu plus ou moins 
tranquille. Il n’avait pas osé soutenir ouvertement les 
trotskistes : parfois même, il s’était élevé avec le Parti 
contre les trotskistes. Mais une fois l’offensive engagée 
par le Parti contre les koulaks et les mesures d’exception 
prises contre eux, le groupe Boukharine-Rykov, jetant le 
masque, s'attaqua ouvertement à la politique du Parti. 
L’âme koulak du groupe Boukharine-Rykov n’y tint plus ; 
désormais ses partisans prenaient ouvertement la défense
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des koulaks. Ils exigeaient l’abolition des mesures d’ex­
ception ; dans le cas contraire, disaient-ils pour faire peur 
aux naïfs, la « dégradation » de l'agriculture pouvait 
commencer, elle avait déjà commencé. Ils ne remar­
quaient pas la montée des kolkhoz et des sovkhoz, ces 
formes supérieures de l’agriculture ; voyant s’effondrer 
l’économie koulak, ils voulaient faire passer la dégrada­
tion de celle-ci pour la dégradation de l’agriculture. Afin 
de se donner un appui théorique, ils confectionnèrent une 
théorie ridicule dite «théorie de l’extinction de la lutte 
de classes ». En vertu de cette théorie, ils affirmaient que 
plus le socialisme enregistrerait de succès dans sa lutte 
contre les éléments capitalistes, et plus s’atténuerait la 
lutte de classes ; que la lutte de classes s’éteindrait bien­
tôt tout à fait et que l’ennemi de classe livrerait toutes 
ses positions sians résistance; que par conséquent, il était 
inutile d’entreprendre une offensive contre les koulaks. 
C’est ainsi qu’ils cherchaient à restaurer leur théorie 
bourgeoise passablement rebattue sur l'intégration paci­
fique des koulaks clans le socialisme et foulaient aux pieds 
la thèse célèbre du léninisme selon laquelle la résistance 
de l'ennemi de classe prend des formes d’autant plus ai­
guës qu’il sent davantage le terrain se dérober sous ses 
pieds et que le socialisme remporte plus de succès, thèse 
selon laquelle la lutte de classes ne peut « s ’éteindre» 
qu’après l’anéantissement de l’ennemi de classe.

Il n’était pas difficile de comprendre que le groupe 
Boukharine-Rykov était un groupe opportuniste de droite, 
qui ne se distinguait du bloc trotskiste-zinoviéviste que 
par la forme, par le seul fait que les trotskistes et les zino- 
viévistes avaient eu quelque possibilité de masquer leur 
fond capitulard avec des phrases gauchistes, avec de ta­
pageuses phrases faussement révolutionnaires sur la «ré­
volution permanente » ; au contraire, le groupe Boukha­
rine-Rykov, qui se dressait contre le Parti au moment où 
celui-ci passait à l’offensive contre les koulaks, ne pou­
vait plus masquer son visage de capitulard; il se voyait
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donc obligé de défendre les forces réactionnaires de no­
tre pays et avant tout les koulaks, ouvertement, sans 
fard, sans masque.

Le Parti comprenait que le groupe Boukharine-Rykov 
devait tôt ou tard tendre la main aux débris du bloc 
trotskiste-zinoviéviste, en vue d’engager la lutte en com­
mun contre le Parti.

Parallèlement à son action politique, le groupe Bou­
kharine-Rykov faisait un «travail» d’organisation, en 
vue de rassembler ses partisans. Par l’intermédiaire de 
Boukharine, il ramassait la jeunesse bourgeoise dans le 
genre de Slepkov, Adaretski, Eichenwald, Goldenberg et 
autres ; par l’intermédiaire de Tomski, les dirigeants bu­
reaucratisés des syndicats (Adelnitchanski, Dogadov, 
d’autres encore) ; par l'intermédiaire de Rykov, les chefs 
dégénérés d’administrations soviétiques (A. Smirnov, 
Eismont, V. Schmidt, etc.). On voyait se rallier volontiers 
à ce groupe les gens qui étaient politiquement décom­
posés et ne faisaient pas mystère de leur esprit de capi­
tulation.

Vers ce temps, le groupe Boukharine-Rykov recevait 
l’appui du sommet de l’organisation de Moscou du Parti 
(Ouglanov, Kotov, Oukhanov, Rioutine, Iagoda, Polon- 
ski et autres). Notons qu’une partie de la droite restait 
camouflée, sans s’élever ouvertement contre la ligne du 
Parti. A Moscou, dans la presse du Parti et dans les 
réunions du Parti, on prêchait la nécessité de faire des 
concessions aux koulaks ; on disait qu’il n’était pas indi­
qué d’imposer les koulaks ; que l’industrialisation était 
un fardeau trop lourd pour le peuple ; qu’il était trop tôt 
pour édifier l’industrie lourde. Ouglanov s’éleva contre 
la construction de la centrale hydroélectrique du Dniepr; 
il demandait que les ressources financières fussent trans­
férées de l’industrie lourde à l’industrie légère. Ouglanov 
et les autres capitulards de droite assuraient que Moscou 
avait été et resterait la cité des cotonnades, qu’il était 
inutile d’y élever des usines de constructions mécaniques.
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L organisation de Moscou du Parti dénonça Ouglanov 
et ses partisans ; elle leur adressa une dernière mise en 
garde et se serra encore davantage autour du Comité 
central du Parti. En 1928, à l’Assemblée plénière du Co­
mité de Moscou du P.C. (b) de l’U.R.S.S., le camarade 
Staline affirma la nécessité de mener la lutte sur les deux 
fronts en concentrant le feu sur la déviation de droite. 
Les droitiers, dit le camarade Staline, sont les agents des 
koulaks dans le Parti.

« . . .  La victoire de la déviation de droite dans no­
tre parti donnerait libre cours aux forces du capita­
lisme, minerait les positions révolutionnaires du pro­
létariat et augmenterait les chances de restauration 
du capitalisme dans notre pays», déclara le cama­
rade Staline. (Les Questions du léninisme, p. 234.)
Au début de 1929, on apprend que Boukharine, man­

daté par le groupe des capitulards de droite, a noué con­
tact avec les trotskistes par l’intermédiaire de Kaménev 
et élabore un projet d’entente avec eux pour engager la 
lutte en commun contre le Parti. Le Comité central dé­
nonce l’activité criminelle des capitulards de droite et 
avertit que cette affaire peut finir lamentablement pour 
Boukharine, Rykov, Tomski et les autres. Mais les capi­
tulards de droite persistent. Ils interviennent au Comité 
central, ils y formulent une nouvelle plate-forme-décla­
ration, dirigée contre le Parti, et qui est condamnée par 
le Comité central. Celui-ci leur donne un nouvel avertis­
sement, en leur rappelant le sort du bloc trotskiste-zino- 
viéviste. Malgré cela, le groupe Boukharine-Rykov 
poursuit son activité contre le Parti. Rykov, Tomski 
et Boukharine remettent au Comité central leur dé­
mission, pensant ainsi faire peur au Parti. Le Co­
mité central condamne cette politique de démission, po­
litique de sabotage. Enfin l’Assemblée plénière du Co­
mité central de novembre 1929 proclame que la propa­
gande des idées des opportunistes de droite est incom­
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patible avec la qualité de membre du Parti ; elle propose 
d’exclure du Bureau politique du Comité central Boukha- 
rine, promoteur et dirigeant du groupe des capitulards 
de droite ; à Rykov, à Tomski et aux autres membres de 
l’opposition de droite, on adresse une sérieuse mise en 
garde.

Les meneurs des capitulards de droite, voyant que les 
choses prennent une fâcheuse tournure, reconnaissent, 
dans une déclaration écrite, leurs erreurs ainsi que la 
justesse de la ligne politique du Parti.

Les capitulards de droite ont décidé de reculer mo­
mentanément, pour sauver leurs cadres de l’écrasement.

Là se termine la première étape de la lutte du Parti 
contre les capitulards de droite.

Les nouveaux désaccords dans le Parti n’échappent 
pas aux ennemis extérieurs de l’U.R.S.S. Persuadés que 
ces « nouvelles dissensions » sont autant d’indices de l’af­
faiblissement du Parti, ils tentent à nouveau d’entraîner 
l’U.R.S.S. à la guerre, afin de faire échec à l’oeuvre en­
core fragile de l’industrialisation du pays. En été 1929, 
les impérialistes organisent le conflit de la Chine avec 
l'U.R.S.S., l’occupation par les militaristes chinois du 
chemin de fer de l’Est-chinois (qui appartenait à 
l’U.R.S.S.) et l'agression des troupes de la réaction chi­
noise sur les frontières extrême-orientales de notre patrie. 
Mais le raid des militaristes chinois fut liquidé rapide­
ment ; les militaristes battus par l’Armée rouge se repliè­
rent, et le conflit se termina par un accord de paix avec 
les autorités mandchoues.

La politique de paix de l’U.R.S.S. triomphait une fois 
de plus, malgré tout, malgré les menées des ennemis ex­
térieurs et les « dissensions » à l’intérieur du Parti.

Bientôt les relations diplomatiques et commerciales, 
rompues par les conservateurs anglais, reprenaient entre 
l’U.R.S.S. et l’Angleterre.

Tout en repoussant avec succès les attaques des en­
nemis extérieurs et intérieurs, le Parti faisait un impor­
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tant travail pour déployer lia construction de l’industrie 
lourde, pour organiser l’émulation socialiste, pour fonder 
sovkhoz et kolkhoz, enfin pour préparer les conditions 
nécessaires à l’adoption et à l’exécution du premier plan 
quinquennal de l’économie soviétique.

En avril 1929 se réunit la XVI" conférence du Parti. 
La question essentielle de son ordre du jour était le pre­
mier plian quinquennal. La conférence repoussa la va­
riante « minimum » défendue par les capitulards de droite, 
et adopta la variante «optimum» du plan quinquennal 
comme obligatoire dans toutes les conditions.

C'est ainsi que le Parti adopta le célèbre premier plan 
quinquennal de construction du socialisme.

D’après ce plan, les investissements dans les grands 
travaux de l’économie nationale pour 1928-1933 étaient 
fixés à 64,6 milliards de roubles. Sur cette somme, on pré­
voyait pour l'industrie et l’électrification 19,5 milliards 
de roubles ; pour les transports, 10 milliards de roubles ; 
pour l’agriculture, 23.2 milliards de roubles.

C'était là un plan grandiose, qui allait doter l’indus­
trie et l’agriculture de l'U.R.S.S. d’une technique mo­
derne.

« La tâche essentielle du plan quinquennal, a dit 
le camarade Staline, était de créer dans notre pays 
une industrie capable de réoutiller et de réorganiser 
sur la base du socialisme non seulement l’industrie 
dans son ensemble, mais aussi les transports, mais 
laussi l'agriculture. » (Staline : Les Questions du léni­
nisme, p. 485.)
Ce plan, tout grandiose qu'il fût, n'avait cependant 

rien d’inattendu ni de vertigineux pour les bolchéviks. Il 
avait été préparé par le cours du développement de l’in­
dustrialisation et de la collectivisation, préparé par l’élan 
de travail qui s’était emparé des ouvriers et des paysans 
et qui se traduisait dans Yëmulation socialiste.

423



La XVI' conférence du Parti adressa à tous les tra­
vailleurs un appel sur le développement de ce mouve­
ment.

L’émulation socialiste fournit d’admirables exemples 
de travail et de comportement nouveau à l’égard du tra­
vail. Dans un grand nombre d’entreprises, de kolkhoz et 
de sovkhoz, les ouvriers et les kolkhoziens établirent des 
contre-plans. On fit des prodiges d’héroïsme dans le tra­
vail. Non contents d’exécuter les plans d’édification socia­
liste arrêtés par le Parti et le gouvernement, on les dé­
passait. L’attitude des hommes envers le travail se modi­
fiait. De labeur servile et écrasant qu’il était sous le capi­
talisme, le travail devenait «une question d’honneur, une 
question de gloire, une question de vaillance et d’héroïs­
me » (Staline).

L’édification industrielle se poursuivait, immense, à 
travers le pays. Les travaux de construction de la cen­
trale hydroélectrique du Dniepr battaient leur plein. Dans 
le bassin du Donetz, on édifiait les usines de Kramatorsk 
et de Gorlovka ; on reconstruisait l’usine de locomotives 
de Lougansk. Des hauts fourneaux neufs et de nouvelles 
mines apparaissaient. Dans l’Oural, on édifiait une usine 
de constructions mécaniques, des groupes d’usines chi­
miques à Bérezniki et Solikamsk. On élevait l’usine 
métallurgique de Magnitogorsk. La construction de gran­
des usines d’automobiles à Moscou et à Gorki était en 
train. On édifiait de géantes usines de tracteurs et de 
moissonneuses-batteuses, une usine monstre de machines 
agricoles à Rostov-sur-le-Don. La deuxième base houil­
lère de l’Union Soviétique, le bassin de Kouznetsk, pre­
nait de l’extension. En onze mois, on avait vu surgir en 
pleine steppe, près de Stalingrad, une colossale usine de 
tracteurs. Sur les chantiers du Dniépro.guès et de l’usine 
de tracteurs de Stalingrad, les ouvriers avaient battu les 
records mondiaux de productivité du travail.

L’Histoire n’avait jamais vu encore une construction 
industrielle d’une envergure aussi gigantesque, un pareil
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enthousiasme pour bâtir une œuvre nouvelle, un tel 
héroïsme au travail de la part des masses innombrables 
de la classe ouvrière.

C’était, dans la classe ouvrière, un véritable élan de 
travail, qui se déployait sur la base de l’émulation socia­
liste.

Les paysans, cette fois, emboîtaient le pas aux ou­
vriers. A la campagne aussi, l'élan de travail avait ga­
gné les masses paysannes qui édifiaient les kolkhoz. La 
masse de la paysannerie s’orientait nettement vers les 
kolkhoz. Un rôle important revint ici aux sovkhoz et aux 
stations de tracteurs et de machines agricoles (S.M.T.), 
bien pourvues de matériel. Les paysans venaient en foule 
visiter les sovkhoz et les S.M.T. ; ils s’intéressaient au 
fonctionnement des tracteurs, des machines agricoles, ils 
exprimaient leur enthousiasme et, séance tenante, déci­
daient d’« aller au kolkhoz ». Divisés en petites et en mi­
nuscules exploitations individuelles, dépourvus d’un ou­
tillage et d’une force de traction tant soit peu convena­
bles, privés de la possibilité de défricher les immenses 
étendues de terre vierge, privés de toute perspective dïamé- 
liorer leurs exploitations, écrasés par le besoin et l’isole­
ment, abandonnés à eux-mêmes, les paysans avaient en­
fin trouvé l’issue, le chemin d’une vie meilleure, grâce à 
l’union des petitçs exploitations en associations, en kol­
khoz ; grâce aux tracteurs capables de labourer n’importe 
quelle « terre dure », n’importe quelle friche ; grâce à 
l’aide que leur apportait l’Etat en machines, en argent, en 
hommes, en conseils ; grâce à la possibilité de se libé­
rer du joug des koulaks que le gouvernement soviétique 
venait juste de battre, de terrasser à la grande joie des 
innombrables masses de paysans.

C’est sur cette base que commença et que se déploya 
ensuite le mouvement kolkhozien de masse ; devenu par­
ticulièrement vigoureux à la fin de 1929, il fut marqué 
par des rythmes d’augmentation des kolkhoz, rythmes in­
connus même de notre industrie socialiste.
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En 1928, la superficie ensemencée appartenant aux 
kolkhoz avait été de 1 390 000 hectares; en 1929, elle 
Fut de 4 262 000 hectares; en 1930, les kolkhoz pouvaient 
déjà prévoir la mise en culture de 15 000 000 d’hecta­
res.

« Il faut reconnaître, disait le camarade Staline 
dans son article « L’année du grand tournant » (1929) 
à propos des rythmes d’augmentation des kolkhoz, — 
que des rythmes de développement aussi impétueux 
sont inconnus même de notre grande industrie socia­
lisée, dont les rythmes de développement se distin­
guent en général par une grande envergure. »

Tel fut le tournant dans le développement du mouve­
ment kolkhozien.

Tel fut le début du mouvement kolkhozien de masse.
« Qu’y a-t-il de nouveau dans l’actuel mouvement 

des kolkhoz ? » demandait le camarade Staline dans 
« L’année du grand tournant ».

Et il répondait :

« Ce qu’il y a de nouveau et de décisif dans le 
mouvement actuel des kolkhoz, c’est que les paysans 
y entrent non par groupes isolés, comme cela se fai­
sait auparavant, mais par villages, par cantons, par 
rayons, voire par arrondissements entiers. Qu’est-ce 
à dire ? C’est que le paysan moyen a pris le chemin 
des kolkhoz. Là est la base du tournant radical qui 
s’est opéré dans le développement de l’agriculture et 
qui constitue une réalisation capitale entre toutes du 
pouvoir des Soviets... »

En d’autres termes, la question de la liquidation des 
koulaks comme classe sur la base de la collectivisation 
intégrale venait à maturité ou était déjà mûre.
4 2 6



RESUME

Dans la lutte pour l’industrialisation socialiste du 
pays, le Parti vainquit, de 1926 à 1929, d’immenses diffi­
cultés intérieures et internationales. Les efforts du Parti 
et de la classe ouvrière firent triompher la politique d’in­
dustrialisation socialiste du pays.

On résolut dans l’essentiel l’un des problèmes les plus 
difficiles de l’industrialisation, à savoir : le problème de 
l’accumulation des ressources pour édifier l’industrie 
lourde. On jeta les fondements d’une industrie lourde 
capable de rééquiper l’ensemble de l’économie natio­
nale.

On adopta le premier plan quinquennal de construc­
tion socialiste. On entreprit en grand l’organisation 
d’usines neuves, de sovkhoz et de kolkhoz.

La marche au socialisme s’accompagnait d'une aggra­
vation de la lutte de classes dans le pays et d’une aggra­
vation de la lutte au sein du Parti. Cette lutte eut pour 
principaux résultats : l’écrasement de la résistance des 
koulaks ; la dénonciation du bloc capitulard trotskiste- 
zinoviéviste en tant que bloc antisoviétique ; la dénoncia­
tion des capitulards de droite en tant qu’agents des kou­
laks ; l’expulsion des trotskistes hors du Parti ; la recon­
naissance de l'incompatibilité des vues professées oar les 
trotskistes et les opportunistes de droite, avec l’apparte­
nance au Parti communiste (bolchévik) de l’U.R.S.S.

Battus par le Parti bolchévik sur le terrain de l’idéo 
logie et privés de toute base dans la classe ouvrière, les 
trotskistes cessèrent d’être un courant politique pour de­
venir une clique sans principes d’arrivistes et d’escrocs 
politiques, une bande de politiciens à double face.

Après avoir jeté les bases de l’industrie lourde, le 
Parti mobilise la classe ouvrière et la paysannerie pour 
exécuter le premier plan quinquennal de réorganisation 
socialiste de l’U.R.S.S. A travers le pays, des millions de 
travailleurs développent l’émulation socialiste ; on voit
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naître un puissant élan de travail, une nouvelle disci­
pline du travail s’élabore.

Cette période s’achève par l’année du grand tour­
nant, qui marque les immenses succès du socialisme dans 
l’industrie, les premiers succès importants dans l’agri­
culture, le tournant opéré par le paysan moyen vers les 
kolkhoz, le début du mouvement kolkhozien de masse.



C H A P I T R E  XI

LE PARTI BOLCHEVIK EN LUTTE POUR 
LA COLLECTIVISATION AGRICOLE

(1930-1934)

1. LA SITUATION INTERNATIONALE EN 1930-1934. CRISE 
ECONOMIQUE DANS LES PAYS CAPITALISTES. OCCUPA­
TION DE LA MANDCHOURIE PAR LE JAPON. ARRIVEE 
DES FASCISTES AU POUVOIR EN ALLEMAGNE. DEUX 
FOYERS Dh GUERRE.

Tandis que l’U.R.S.S. enregistrait de sérieux succès 
dans l’industrialisation socialiste du pays et développait 
son industrie à une cadence accélérée, on vit éclater fin 
1929 dans les pays du capitalisme, pour s’aggraver en­
core dans les trois années qui suivirent, une crise écono­
mique mondiale sans précédent par sa force de destruc­
tion. La crise industrielle se compliqua d’une crise 
agraire, ce qui aggrava encore la situation des pays ca­
pitalistes.

Alors qu’en ces trois années de crise (1930-1933), l’in­
dustrie de l’U.R.S.S. avait plus que doublé, atteignant, 
en 1933, 201% par rapport au niveau de 1929, l’industrie 
des Etats-Unis d’Amérique tombait, en fin d’année 1933, 
à 65% du niveau de 1929 ; l’industrie de l’Angleterre, à 
86% ; celle de l’Allemagne, à 66% ; celle de la France, 
à 77%.

Ainsi apparut une fois de plus la supériorité de l’or­
ganisation socialiste de l’économie sur l’organisation ca­
pitaliste. Ainsi, il fut prouvé que le pays du socialisme 
est le seul pays du monde qui ignore les crises écono­
miques.

En conséquence de la crise économique mondiale, 
24 millions de chômeurs furent voués à la famine, à la
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misère, aux souffrances. Des dizaines de millions de pay­
sans furent frappés par la crise agraire.

La crise économique mondiale aggrava encore les an­
tagonismes entre les Etats impérialistes, entre pays vain­
queurs et pays vaincus, entre Etats impérialistes et pays 
coloniaux et dépendants, entre ouvriers et capitalistes, 
entre paysans et grands propriétaires fonciers.

Le camarade Staline disait, dans le rapport du Co­
mité central au XVIe congrès du Parti, que ia bourgeoi­
sie chercherait une issue à la crise économique, d’une 
part en matant la classe ouvrière par l’établissement de 
la dictature fasciste, c’est-à-dire de la dictature des élé­
ments capitalistes les plus réactionnaires, les plus chau­
vins, les plus impérialistes ; d’autre part, en déclenchant 
la guerre pour la redistribution des colonies et des zones 
d’influence au détriment des pays mal défendus.

C’est bien ce qui se produisit.
En 1932, la menace de guerre s’accentua du côté du 

Japon. Les impérialistes japonais, voyant que les puis­
sances d’Europe et les Etats-Unis étaient entièrement ab­
sorbés par leurs affaires intérieures en raison de la crise 
économique, décidèrent de profiter de l’occasion pour ten­
ter de faire pression sur la Chine mal défendue, pour la 
subjuguer et se rendre maîtres du pays. Sans déclara­
tion de guerre à la Chine, en utilisant hypocritement les 
« incidents locaux » qu’ils avaient eux-mêmes provoqués, 
les impérialistes japonais débarquèrent subrepticement 
des troupes en Mandchourie. L'armée japonaise prit en­
tièrement possession de la Mandchourie, se ménageant 
ainsi des positions avantageuses pour mettre la main sur 
la Chine du Nord et déclencher l’agression contre 
l’U.R.S.S. Pour avoir les coudées franches, le Japon se 
retira de la Société des Nations et s’arma fiévreusement.

Cette circonstance poussa les Etats-Unis, l’Angleterre 
et la France à renforcer leurs armements sur mer en 
Extrême-Orient. Le but du Japon était clair : se
soumettre la Chine et en déloger les puissances impéria­
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listes d Europe et d’Amérique. Celles-ci ripostèrent en 
renforçant leurs armements.

Mais le Japon s’assignait encore un autre but : s’em­
parer de l’Extrême-Orient soviétique. On. conçoit que 
l’U.R.S.S. ne pouvait passer outre à ce danger : elle ren­
força énergiquement la capacité de défense du Territoire 
d’Extrême-Orient.

C'est ainsi que, du fait des impérialistes japonais pas­
sés au fascisme, il se forma en Extrême-Orient un pre­
mier foyer de guerre.

La crise économique n’exaspéra pas seulement les 
contradictions du capitalisme en Extrême-Orient. Elle les 
aggrava aussi en Europe. La crise qui se prolongeait 
dans l’industrie et dans l’agriculture, le chômage massif 
et la situation de plus en plus précaire des classes non 
possédantes, avaient accru le mécontentement des ou­
vriers et des paysans. Ce mécontentement se transfor­
mait en une indignation révolutionnaire de la classe ou­
vrière. Il s’accentuait particulièrement en Allemagne, 
pays économiquement épuisé par la guerre, par les con­
tributions payées aux vainqueurs anglo-français et par 
la crise économique ; pays où la classe ouvrière gémis­
sait sous le joug de sa propre bourgeoisie et de la bour­
geoisie étrangère, anglo-française. C’est ce qu'attestèrent 
avec éloquence les six millions de voix recueillies par le 
Parti communiste allemand, lors des élections au Reichs­
tag, qui précédèrent l’arrivée des fascistes au pouvoir. La 
bourgeoisie allemande voyait que les libertés démocrati­
ques bourgeoises qui subsistaient dans le pays pouvaient 
lui jouer un mauvais tour ; que la classe ouvrière pou­
vait profiter de ces libertés pour développer le mouve­
ment révolutionnaire. Aussi avait-elle décidé que pour 
maintenir son pouvoir en Allemagne, il n’y avait qu’un 
seul moyen : anéantir les libertés bourgeoises, réduire à 
zéro le Parlement (le Reichstag) et instaurer une dicta­
ture terroriste de la bourgeoisie nationaliste, dictature qui 
pût écraser la classe ouvrière et prendre appui dans les
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masses petites-bourgeoises éprises de revanche. La bour­
geoisie allemande appela au pouvoir le parti fasciste qui, 
pour tromper le peuple, s’intitule parti national-socm- 
liste : elle savait parfaitement que ce parti est d’abord 
une fraction de la bourgeoisie impérialiste, fraction la 
plus réactionnaire et la plus hostile à la classe ouvrière 
et, en second lieu, le parti le plus revanchard, capable 
d’entraîner derrière lui la grande masse de la petite bour­
geoisie à tendance nationaliste. En cela, la bourgeoisie 
fut secondée par les traîtres à la classe ouvrière, les lea­
ders de la social-démocratie allemande qui, par leur poli­
tique de conciliation, avaient frayé la voie au fascisme.

Telles furent les conditions qui déterminèrent l’ac­
cession des fascistes allemands au pouvoir en 1933.

En analysant les événements d’Allemagne, le cama­
rade Staline a dit, dans le rapport du Comité central au 
XVIT congrès du Parti :

« La victoire du fascisme en Allemagne, il ne faut 
pas la considérer simplement comme un signe de fai­
blesse de la classe ouvrière et comme le résultat des 
trahisons perpétrées contre elle par la social-démo­
cratie qui a frayé la route au fascisme. Il faut la con­
sidérer aussi comme un signe de faiblesse de la bour­
geoisie, comme un signe montrant que la bourgeoisie 
n’est plus en mesure d’exercer le pouvoir par les vieil­
les méthodes du parlementarisme et de la démocratie 
bourgeoise, ce qui l’oblige à recourir, dans sa politi­
que intérieure, aux méthodes terroristes de gouverne­
ment. .. » (Staline : Les Questions du léninisme, 
p. 545.)

Les fascistes allemands consacrèrent leur politique in­
térieure par l’incendie du Reichstag, par la répression 
sauvage de la classe ouvrière, par la destruction des or­
ganisations ouvrières, par l’anéantissement des libertés 
démocratiques bourgeoises. Quant à leur politique exté­
rieure, ils la consacrèrent en se retirant de la Société des
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Nations et en préparant ouvertement la guerre pour im­
poser la révision des frontières des Etats européens au 
profit de l’Allemagne.

C’est ainsi que, du fait des fascistes allemands, il se 
forma au cœur de l’Europe un second foyer de guerre.

On conçoit que l’U.R.S.S. ne pouvait passer outre à 
un fait aussi grave. Et elle se mit à suivre avec vigi­
lance le cours des événements d’Occident, en renforçant 
sa capacité de défense sur ses frontières occidentales.

2. DE LA POLITIQUE DE LIMITATION DES ELEMENTS 
KOULAKS A LA POLITIQUE DE LIQUIDATION DES 
KOULAKS COMME CLASSE. LUTTE CONTRE LES DEFOR­
MATIONS DE LA POLITIQUE DU PARTI DANS LE MOU­
VEMENT KOLKHOZIEN. OFFENSIVE CONTRE LES ELE­
MENTS CAPITALISTES SUR TOUTE LA LIGNE DU FRONT. 
LE XVI» CONGRES DU PARTI.

L’adhésion massive des paysans aux kolkhoz en 
1929-1930 fut le résultat de toute l’activité antérieure du 
Parti et du gouvernement. L'essor de l’industrie socia­
liste, qui avait commencé la fabrication en grand des 
tracteurs et des machines pour l’agriculture ; la lutte dé­
cisive contre les koulaks lors des campagnes de stockage 
en 1928-1929 ; le progrès de la coopération agricole, qui 
habituait peu à peu le paysan à l’économie collectivisée ; 
l'expérience concluante des premiers kolkhoz et sovkhoz, 
tout cela avait préparé le passage à la collectivisation 
intégrale, l’adhésion des paysans aux kolkhoz, par villa­
ges, par rayons, par arrondissements entiers.

Le passage à la collectivisation intégrale ne s’opérait 
pas par la simple et pacifique adhésion des masses es­
sentielles de la paysannerie aux kolkhoz, mais à travers 
une lutte de masse des paysans contre les koulaks. La 
collectivisation intégrale signifiait que toutes les terres 
du village devaient passer au kolkhoz ; or une partie no­
table de ces terres était détenue par les koulaks. C’est 
pourquoi les paysans les chassaient de la terre, les dépos­
sédaient, leur enlevaient le bétail et les machines ; ils exi­
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geaient du pouvoir soviétique que les koulaks fussent ar­
rêtés et expulsés.

C’est ainsi que la collectivisation intégrale signifia 
la liquidation des koulaks.

C’est ainsi que se réalisa la politique de liquidation 
des koulaks comme classe sur la base de la collectivisa­
tion intégrale.

A cette époque, l’U.R.S.S. possédait déjà une base . 
matérielle suffisante pour en finir avec les koulaks, pour 
briser leur résistance, les liquider en tant que classe, et 
remplacer leur production par celle des kolkhoz et des 
sovkhoz.

En 1927, les koulaks produisaient encore plus de 
600 millions de pouds de blé dont environ 130 millions 
de pouds de blé marchand. Les kolkhoz et les sovkhoz, 
à la même date, ne pouvaient produire que 35 millions 
de pouds de blé marchand. En 1929, grâce à la ferme 
orientation du Parti bolchévik dans le sens du dévelop­
pement des sovkhoz et des kolkhoz, et grâce aux succès 
de l’industrie socialiste qui approvisionnait la campagne 
en tracteurs et en machines agricoles, les kolkhoz et les 
sovkhoz étaient devenus une force sérieuse. Dès cette 
année-là, les kolkhoz et les sovkhoz ne produisirent pas 
moins de 400 millions de pouds de blé, dont plus de 
130 millions de pouds de blé marchand, c’est-à-dire plus 
que n’en avaient produit les koulaks en 1927. En 1930, 
les kolkhoz et les sovkhoz devaient donner, et ils ont réel­
lement donné, plus de 400 millions de pouds de blé mar­
chand, c’est-à-dire une quantité de beaucoup supérieure 
à celle qu’avaient donnée les koulaks en 1927.

C’est ainsi que le regroupement des forces de classe 
dans l’économie du pays et l'existence de la base maté­
rielle nécessaire pour pouvoir remplacer la production 
koulak du blé par celle des kolkhoz et des sovkhoz, per­
mirent au Parti bolchévik de passer de la politique de 
limitation des koulaks à une politique nouvelle, à la poli-
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tique de liquidation des koulaks comme classe, sur la 
base de la collectivisation intégrale.

Jusqu’en 1929, le pouvoir des Soviets avait appliqué 
une politique de limitation des koulaks. Il frappait le 
koulak d'un impôt majoré ; il l’obligeait à vendre à l’Etat 
son blé aux prix fermes ; il bornait la jouissance du sol 
pour le koulak a une superficie réduite par la loi sur l’af­
fermage de la terre ; il imposait des limites à l’économie 
koulak par la loi sur l’emploi de la main-d’œuvre salariée 
dans les exploitations paysannes individuelles. Mais il 
n’appliquait pas encore lia politique de liquidation des kou­
laks, puisque les lois sur l’affermage et l’emploi de la 
main-d’œuvre toléraient l’existence des koulaks, et que 
l’interdiction de les déposséder, alors en vigueur, leur 
donnait certaines garanties à cet égard. Cette politique 
entravait le développement des koulaks, dont certaines 
couches avaient succombé aux mesures de limitation, 
avaient été évincées et ruinées. Cependant, elle ne sup­
primait pas la base économique des koulaks comme 
classe. Elle ne conduisait pas à la liquidation des kou­
laks. C’était une politique de limitation, et non une poli­
tique de liquidation des koulaks. Mais elle avait été in­
dispensable pendant une certaine période parce que les 
kolkhoz et les sovkhoz étaient encore faibles et ne pou­
vaient remplacer la production de blé des koulaks par 
leur propre production.

Fin 1929, en présence du développement des kolkhoz 
et des sovkhoz, le pouvoir des Soviets opéra un tournant 
vigoureux. Il passa à la politique de liquidation, à la po­
litique de suppression des koulaks comme classe. Il abo­
lit les lois sur l’affermage du sol et l’emploi de l,a main- 
d’œuvre, retirant ainsi aux koulaks la terre et la main- 
d’œuvre salariée. Il leva l'interdiction de les déposséder.
Il autorisa les paysans à leur confisquer, au profit des 
kolkhoz, le bétail, les machines et autre matériel. Les kou­
laks furent expropriés, comme les capitalistes l’avaient 
été en 1918 dans le domaine de l’industrie, avec cette dif­

28* 435



férence pourtant que les moyens de production des kou­
laks passaient, cette fois, non plus à l’Etat, mais aux pay­
sans associés, aux kolkhoz.

Ce fut là une transformation révolutionnaire des plus 
profondes, un bond effectué de l’ancien état qualitatif de 
la société à un nouvel état qualitatif, équivalant par ses 
conséquences à la Révolution d’Octobre 1917.

Cette révolution avait ceci d’original qu’elle avait été 
accomplie d’en haut, sur l’initiative du pouvoir d’Etat, 
soutenu directement d’en bas par des millions de pay­
sans en lutte contre l’emprise koulak, pour la libre vie 
kolkhozienne.

Cette révolution tranchait d’un seul coup trois problè­
mes fondamentaux de la construction du socialisme :

a) Elle liquidait la classe d’exploiteurs la plus nom­
breuse dans notre pays, la classe des koulaks, rempart de 
la restauration du capitalisme.

b) Elle faisait passer de la voie de l’économie indivi­
duelle, qui engendre le capitalisme, à la voie de l’écono­
mie collective, kolkhozienne, socialiste, la classe labo­
rieuse la plus nombreuse de notre pays, la classe des 
paysans.

c) Elle donnait au pouvoir des Soviets une base so­
cialiste dans le domaine le plus vaste, le plus indispen­
sable à l’existence, mais aussi le plus arriéré de l’écono­
mie nationale, dans l’agriculture.

C’est ainsi que furent supprimées, à l’intérieur du pays, 
les dernières sources de restauration du capitalisme ; et en 
même temps on créait les conditions nouvelles, les condi­
tions décisives, qui étaient indispensables pour construire 
l’économie socialiste.

En motivant la politique de liquidation des koulaks 
comme classe et en marquant les résultats du mouvement 
massif des paysans pour la collectivisation intégrale, le 
camarade Staline a écrit en 1929 :

« On voit s’écrouler et se réduire en poussière l’es­
poir ultime des capitalistes de tous les pays, qui rêvent



de restaurer en U.R.S.S. le capitalisme, le «principe 
sacré de la propriété privée ». Les paysans qu’ils con­
sidèrent comme un engrais destiné à préparer le ter­
rain pour le capitalisme, abandonnent en masse le 
drapeau tant vianté de la «propriété privée » et s’enga­
gent dans la voie du collectivisme, dans la voie du socia­
lisme. Il croule, l’espoir ultime de voir restaurer le capi­
talisme. » (Staline : Les Questions du léninisme, p. 296.)

La politique de liquidation des koulaks comme classe 
fut consacrée par la décision historique du Comité central 
du P.C.(b) de l’U.R.S.S. en date du 5 janvier 1930 «Sur 
les rythmes de collectivisation et les dispositions de l’Etat 
pour aider à édifier les kolkhoz ». Cette décision tint par­
faitement compte de la diversité des conditions et du degré 
inégal de préparation à la collectivisation dans les diffé­
rentes régions de l’U.R.S.S.

On établit des rythmes différenciés de collectivisation. 
Le Comité central du P.C. (b) de l’U.R.S.S. divisa les ré­
gions de l’Union Soviétique en trois groupes, suivant les 
rythmes de collectivisation à pratiquer.

Le premier groupe comprenait les plus importantes ré­
gions productrices de céréales, celles qui étaient les mieux 
préparées à la collectivisation et qui disposaient du plus 
grand nombre de tracteurs, de sovkhoz, ainsi que de la 
plus grande expérience dans la lutte contre les koulaks 
lors des campagnes de stockage de blé. C’étaient le Cau­
case du Nord (régions du Kouban, du Don, du Térek), la 
Moyenne-Volga et la Basse-Volga. En ce qui concerne ce 
groupe de régions céréalières, le Comité central proposa 
de terminer la collectivisation, pour l’essentiel, au prin­
temps de 1931.

Le deuxième groupe de régions à céréales, qui compre­
nait l’Ukraine, la Région centrale des Terres Noires, la 
Sibérie, l’Oural, le Kazakhstan et les autres régions cé­
réalières, pouvait achever Ta collectivisation, pour l’essen­
tiel, au printemps de 1932.
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Les autres régions, territoires et républiques (région 
de Moscou, Transcaucasie, Républiques de l’Asie centrale, 
etc.) pouvaient échelonner les délais de collectivisation 
jusqu’à la tin de la période quinquennale, c’est-à-dire jus­
qu’à 1933.

Le Comité central du Parti estima nécessaire, en pré­
sence des rythmes de collectivisation de plus en plus éle­
vés, d’accélérer encore la construction des usines produi­
sant les tracteurs, les moissonneuses-batteuses et toutes 
les machines remorquées par les tracteurs, etc. En même 
temps, le Comité central exigeait que fût donnée «une 
riposte décisive aux tendances à sous-estimer le rôle de 
la traction chevaline en ce stade du mouvement de col­
lectivisation, aux tendances à vendre, à bazarder les 
chevaux ».

Les crédits accordés aux kolkhoz furent doublés pour 
l'année 1929-1930 (ils atteignirent 500 millions de 
roubles).

On proposa d’assurer aux frais de l’Etat la répartition 
des terres aux kolkhoz.

La décision comportait cette indication précieuse entre 
toutes que la principale forme du mouvement kolkhozien, 
à l’étape donnée, était l’artel agricole, où seuls les prin­
cipaux moyens de production sont collectivisés.

Le Comité central avait expressément mis en garde 
les organisations du Parti « contre la tendance à « décré­
ter », sous quelque forme que ce fût, le mouvement kol­
khozien par en haut; car de là peut venir le danger qu’au 
lieu de réaliser une émulation véritablement socialiste 
dans l’organisation des kolkhoz, on ne joue à la collecti­
visation ». (Le P.C.(b) de l’U.R.S.S. dans ses résolu­
tions, IIe partie, p. 662.)

Cette décision du Comité central fit la clarté sur 
l’application de la nouvelle politique du Parti à la 
campagne.

Un puissant mouvement kolkhozien se développa à la 
faveur de la politique de liquidation des koulaks et de col­
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lectivisation intégrale. Les paysans entraient dans les 
kolkhoz par villages et par rayons entiers ; ils balayaient 
de leur chemin les koulaks, dont ils rejetaient le joug.

Mais à côté des immenses succès remportés par la col­
lectivisation, on vit bientôt apparaître des lacunes dans 
l'activité pratique des militants du Parti, des déforma­
tions de la politique du Parti dans le domaine de la cons­
truction des kolkhoz. Malgré l’avertissement du Comité 
central qui recommandait de ne pas se laisser griser par 
les succès de la collectivisation, nombreux furent les mili­
tants du Parti qui forçaient artificiellement la collectivi­
sation, sans tenir compte des circonstances de lieu et de 
temps, ni du degré de préparation des paysans à leur 
adhésion .au kolkhoz.

Il apparut que le principe du libre consentement était 
violé dans la construction des kolkhoz. Dans certaines 
régions, au lieu de respecter le principe du libre consen­
tement, on contraignait les paysans à entrer dans les 
kolkhoz, en les menaçant de les « déposséder », de les pri­
ver de leurs droits électoraux, etc.

Dans certaines régions, au travail préparatoire et à 
l’explication patiente des principes de la politique du 
Parti en matière de collectivisation, on substituait la pro­
clamation bureaucratique à coups de décrets, de statis­
tiques enflées sur les kolkhoz soi-disant organisés, le 
grossissement artificiel des pourcentages de collectivi­
sation.

En dépit des indications du Comité central disant que 
le maillon essentiel du mouvement kolkhozien est l’artel 
agricole, où ne sont collectivisés que les principaux 
moyens de production, dans certaines régions on sautait 
étourdiment par-dessus l’artel à la commune ; on col­
lectivisait habitations, bétail à lait non destiné au mar­
ché, menu bétail, volaille, etc.

Les dirigeants de certaines régions, grisés par les 
premiers succès de la collectivisation, violaient les indi­
cations expresses du Comité central sur les rythmes et
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les délais de collectivisation, La région de Moscou, à la 
poursuite de statistiques enflées, poussait ses militants 
à terminer la collectivisation au printemps de 1930 ; bien 
que cette région disposât d’une marge' d’au moins trois 
ans (fin 1932). Une violation encore plus flagrante des 
directives données fut commise en Transcaucasie et en 
Asie centrale.

Les koulaks et leurs sous-ordres, exploitant ces suren­
chères dans des buts de provocation, proposaient d’orga­
niser des communes à la place des artels agricoles, de 
collectiviser immédiatement les habitations, le menu 
bétail, la volaille. En même temps, les koulaks poussaient 
les paysans à abattre leur bétail avant d’entrer au kol- 
khoz, en les persuadant qu’au moment de leur adhésion, 
le bétail leur serait « retiré de toute façon ». L’ennemi de 
classe comptait que ces fautes et ces surenchères, com­
mises par les organisations locales lors de la collectivi­
sation, exaspéreraient la paysannerie et provoqueraient 
des révoltes contre le pouvoir des Soviets.

Les erreurs commises par les organisations du Parti 
et les provocations directes de l’ennemi de classe eurent 
des conséquences dans la seconde quinzaine de février 
1930 ; lalors que dans l’ensemble la collectivisation enregis­
trait des succès certains, on vit se manifester dans plu­
sieurs régions les indices inquiétants d’un sérieux mécon­
tentement de la paysannerie. Çà et là, les koulaks et leurs 
agents réussirent même à provoquer parmi les paysans 
une action directe contre le pouvoir soviétique.

Le Comité central, averti des dangereuses déforma­
tions de la ligne du Parti qui menaçaient de compromet­
tre la collectivisation, se mit aussitôt en devoir de remé­
dier à la situation ; il orienta les cadres du Parti vers un 
prompt redressement des fautes commises. Le 2 mars 
1930, sur décision du Comité central, parut l’article du 
camarade Staline «Le vertige du succès». Dans cet 
article, un avertissement était adressé à tous ceux qui, 
grisés par les succès de la collectivisation, étaient tom­
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bés dans de grossières erreurs et s’étaient écartés de la 
ligne du Parti ; à tous ceux qui cherchaient à faire passer 
les paysans dans la voie des kolkhoz par des mesures de 
pression administrative. L’article soulignait avec force le 
principe du libre consentement dans la construction des 
kolkhoz, il affirmait la nécessité de tenir compte de la 
variété des conditions dans les diverses régions de 
l'U.R.S.S. en fixant les rythmes et méthodes de collecti­
visation. Le camarade Staline rappelait que le maillon 
essentiel du mouvement kolkhozien est l’artel agricole où 
ne sont collectivisés que les principaux moyens de pro­
duction, — dans la culture des céréales surtout, — et où 
ne sont pas collectivisés le terrain attenant à la maison, 
les habitations, une partie du bétail laitier, le menu 
bétail, la volaille, etc.

L’article du camarade Staline eut la plus haute impor­
tance politique. Il aida les organisations du Parti à cor­
riger leurs fautes et porta un rude coup aux ennemis du 
pouvoir des Soviets, qui espéraient, à la faveur des exa­
gérations, dresser la paysannerie contre lui. Les grandes 
masses paysannes se convainquirent que la ligne du Parti 
bolchévik n'avait rien de commun avec les absurdes 
surenchères « gauchistes » commises en province. L'ar­
ticle apporta l’apaisement dans les masses paysannes.

Pour achever de redresser les exagérations et les 
erreurs, travail amorcé par l’article du camarade Staline, 
le Comité central du P.C.(b) de l’U.R.S.S. décida de por­
ter encore un coup contre ces fautes en publiant le 15 mars 
1930 la décision «Sur la lutte contre les déformations 
de la ligne du Parti dans le mouvement de collectivi­
sation ».

Cette décision analysait par le menu les erreurs com­
mises du fait qu'on s’était écarté de la ligne léniniste-sta­
linienne du Parti, qu’on s’était livré à une violation fla­
grante des directives du Parti.

Le Comité central indiquait que la pratique des exa­
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gérations « gauchistes» était une aide directe à l’ennemi 
de classe.

Il invitait « à relever de leurs postes et à remplacer par 
d’autres militants, ceux qui ne savent pas ou ne veulent 
pas mener résolument la lutte contre les déformations 
de la ligne du Parti ». {Le P.C.(b) de l’U.R.S.S. dans ses 
résolutions, IIe partie, p. 663.)

Le Comité central destitua les dirigeants de certaines 
organisations de région et de territoire (région de Mos­
cou, Transcaucasie) qui avaient commis des fautes poli­
tiques et n'avaient pas su les corriger.

Le 3 avril 1930 parut l’article du camarade Staline 
« Réponse aux camarades kolkhoziens ». Il montrait l'ori­
gine des erreurs dans la question paysanne et les princi­
pales fautes commises dans le mouvement de collectivi­
sation : attitude erronée envers le paysan moyen ; viola­
tion du principe léniniste du libre consentement dans la 
construction des kolkhoz ; infraction au principe léniniste 
qui veut que l’on tienne compte de la diversité des condi­
tions dans les différentes régions de l’U.R.S.S. ; passage 
direct à la commune, en sautant par-dessus l’artel.

Toutes ces mesures permirent, au Parti de liquider les 
exagérations commises dans une série des régions par 
les militants locaux.

Le Comité central dut faire preuve de la plus grande 
fermeté ; il dut se montrer apte à marcher contre le cou­
rant, pour orienter à temps dans la voie juste une quan­
tité considérable des cadres du Parti qui, grisés par les 
succès, roulaient précipitamment au bas de la côte, en 
s’écartant de la ligne du Parti.

Le Parti sut agir de telle sorte que les déformations de 
sa ligne dans le mouvement kolkhozien furent liquidées.

C’est sur cette base que les succès du mouvement kol­
khozien furent consolidés.

C est sur cette base que fut créé un terrain propice à 
un nouvel et puissant essor du mouvement kolkhozien.

Avant que le Parti n’eût adopté la politique de liquida­
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tion des koulaks comme classe, la grande offensive contre 
les éléments capitalistes, en vue de la liquidation de ces 
éléments, était menée principalement dans les villes, dans 
l’industrie. L’agriculture, le village, retardaient encore à 
cet égard sur l’industrie, sur la ville. C'est pourquoi l'of­
fensive avait un caractère unilatéral, incomplet, non géné­
ralisé. Mais maintenant que le retard du village commen­
çait à disparaître, la lutte de la paysannerie pour la liqui­
dation des koulaks se précisa très nettement et le Parti 
adopta la politique de liquidation des koulaks ; l’offen­
sive contre les éléments capitalistes prit un caractère 
général ; d’unilatérale qu’elle était, elle devint une offen­
sive sur l’ensemble du front. A la date de la convocation 
du XVIe congrès du Parti, l’offensive générale contre les 
éléments capitalistes était déployée sur toute la ligne.

Le XVIe congrès du Parti se réunit le 26 juin 1930. A 
ce congrès assistèrent 1 268 délégués avec voix délibéra­
tive et 891 délégués avec voix consultative; ils représen­
taient 1 260 874 membres du Parti et 711 609 stagiaires.

Le XVIe congrès est entré dans l’histoire du Parti 
comme « le congrès de l’offensive développée du socia­
lisme sur l’ensemble du front, le congrès de la liquida­
tion des koulaks comme classe et de la mise en applica­
tion de la collectivisation intégrale» (Staline).

Dans le rapport politique du Comité central, le cama­
rade Staline montra les immenses victoires que le Parti 
bolchevik avait remportées en développant l’offensive 
socialiste.

Dans le domaine de l’industrialisation socialiste, on 
avait obtenu que la part de l’industrie dans la production 
globale de l’économie nationale dominât la part de l’agri­
culture. Au cours de l’exercice économique de 1929-1930, 
la part de l’industrie dans la production globale de l’éco­
nomie nationale était déjà d’au moins 53%, et la part 
de l’agriculture, d’environ 47%.

A l’époque du XVe congrès, 1926-1927, la production 
de toute l’industrie atteignait un total de 102,5% du
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niveau d'avant-guerre ; et à la date du XVIe congrès, c'est- 
à-dire en 1929-1930, environ 180% de ce niveau.

L’industrie lourde, — production des moyens de pro­
duction, constructions mécaniques, — progressait sans 
cesse.

«...Nous sommes à la veille de nous transformer 
de pays agraire en pays industriel », déclara le cama­
rade Staline aux acclamations enthousiastes du 
congrès tout entier.
Cependant, expliquait le camarade Staline, on ne doit 

pas confondre les rythmes élevés du développement indus­
triel avec le niveau de développement de l’industrie. Mal­
gré la cadence sans précédent du développement de l’in­
dustrie socialiste, nous étions encore bien en retard pour 
ce qui était du niveau de développement industriel, sur 
les pays capitalistes avancés. Il en était ainsi de la pro­
duction d’énergie électrique, malgré les succès prodi­
gieux obtenus dans l’électrification de l’U.R.S.S. Il en était 
ainsi de la production des métaux. La production de 
fonte en U.R.S.S. devait, d’après le plan, s’élever en fin 
d'année 1929-1930, à 5,5 millions de tonnes, alors qu’en 
Allemagne, en 1929, la production de fonte se chiffrait 
par 13,4 miUlons de tonnes, et en France, par 10,45 mil­
lions de tonnes. Pour liquider à bref délai notre retard 
économique et technique, il était nécessaire d’accélérer 
encore les rythmes de développement de notre industrie ; 
il fallait engager la lutte la plus résolue contre les oppor­
tunistes qui cherchaient à abaisser les rythmes de déve­
loppement de l’industrie socialiste.

« . . .  ceux qui bavardent sur la nécessité d’abaisser 
le rythme de développement de notre industrie sont 
des ennemis du socialisme, des agents de nos enne­
mis de classe», indiqua le camarade Staline. (Les 
Questions du léninisme, p. 369.)
Lorsque le programme de la première année du plan 

quinquennal eut été exécuté et dépassé, un mot d’ordre
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surgit dans les masses : « Exécuter le plan quinquennal 
en quatre ans. » Pour certaines industries qui venaient 
en tête (pétrole, tourbe, constructions mécaniques géné­
rales, machines agricoles, industrie électrotechnique), 
l’exécution du plan accusait de tels succès que dans ces 
branches, on pouvait même réaliser le programme quin­
quennal en 2 ans et demi ou 3 ans. Ainsi se trouvait 
absolument confirmée la valeur pratique du mot d’ordre 
« Le plan quinquennal en quatre ans ! » Ainsi se trou­
vait démasqué l'opportunisme des sceptiques, qui dou­
taient que ce mot d’ordre pût être réalisé.

Le XVIe congrès mandata le Comité central du Parti 
pour « assurer à l’avenir également les rythmes bolché- 
viks impétueux dans la construction du socialisme et obte­
nir que le plan quinquennal fût réellement exécuté en 
quatre ans ».

A la date du XVIe congrès, le Parti avait réalisé un 
tournant décisif dans le développement de l’agriculture 
de l’U.R.S.S. Les grandes masses paysannes s’étaient 
tournées vers le socialisme. Au 1er mai 1930, dans les 
principales régions productrices de céréales, la collectivi­
sation s’étendait à 40-50% des exploitations paysannes 
(au lieu de 2 à 3% au printemps de 1928). La superficie 
ensemencée des kolkhoz atteignait 36 millions d’hecta­
res.

Ainsi, on avait dépassé le programme déjà élevé qui 
avait été établi par la décision du Comité central en date 
du 5 janvier 1930 (30 millions d’hectares). Quant au 
programme quinquennal de construction des kolkhoz, il 
avait été exécuté en deux ans à plus de 150%.

La production marchande des kolkhoz s’était multi­
pliée, en trois ans, par plus de 40. Dès 1930, l’Etat rece­
vait des kolkhoz, sans parler des sovkhoz, plus de la moi­
tié de toute la production nationale de céréales mar­
chandes.

Ces chiffres signifiaient que les destinées de l’agri­
culture seraient désormais déterminées non par les
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exploitations paysannes individuelles, mais par les kol- 
khoz et les sovkhoz.

Si avant l’entrée en masse de la paysannerie dans les 
kolkhoz, le pouvoir des Soviets s’était appuyé principa­
lement sur l’industrie socialiste, désormais il s’appuyait 
aussi sur le secteur socialiste de l’agriculture en pleine 
progression, sur les kolkhoz et les sovkhoz.

La paysannerie kolkhozienne, comme l’indiquait" le 
XVIe congrès du Parti dans une de ses décisions, était 
devenue «l'appui véritable et solide du pouvoir des 
Soviets ».

3. ORIENTATION DU PARTI VERS LA RECONSTRUCTION DE 
TOUTES LES BRANCHES DE L'ECONOMIE NATIONALE. 
ROLE DE LA TECHNIQUE. NOUVEL ESSOR DU MOUVE­
MENT KOLKHOZIEN. LES SECTIONS POLITIQUES PRES 
LES STATIONS DE MACHINES ET DE TRACTEURS. BILAN 
DE L'EXECUTION DU PLAN QUINQUENNAL EN QUATRE 
ANS. VICTOIRE DU SOCIALISME SUR L’ENSEMBLE DU 
FRONT. LE XVIIe CONGRES DU PARTI.

Lorsqu'il apparut que l’industrie lourde et, surtout, les 
constructions mécaniques n'avaient pas été seulement 
créées et consolidées, mais qu'elles continuaient de se 
développer à une cadence assez rapide, une tâche immé­
diate se posa devant le Parti : procéder à la reconstruc­
tion de toutes les branches de l’économie nationale sur 
la base de la technique moderne. Il s’agissait de donner 
une technique moderne, de nouvelles machines-outils, un 
nouvel outillage à l’industrie du combustible, à la métal­
lurgie, à l’industrie légère, à l’industrie de l'alimenta­
tion, à l'industrie forestière, aux industries de guerre, aux 
transports, à l'agriculture. Devant la montée colossale 
de la demande de produits agricoles et d’articles manu­
facturés, la nécessité s'imposait de doubler, de tripler la 
production dans toutes les branches de l'économie natio­
nale. Mais on ne pouvait y parvenir sans avoir doté les 
usines et les fabriques, les sovkhoz et les kolkhoz, d'un 
outillage moderne et en quantité suffisante, le vieux ma­
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tériel ne pouvant pas permettre cette augmentation de la 
production.

Sans la reconstruction des principales branches de 
l’économie nationale, il eût été impossible de satisfaire 
les besoins nouveaux, les besoins de plus en plus déve­
loppés du pays et de son économie nationale.

Sans la reconstruction, il eût été impossible de mener 
jusqu’au bout l’offensive du socialisme sur toute la ligne 
du front, puisqu’il fallait battre et achever les éléments 
capitalistes de la ville et de la campagne, non seulement 
par une nouvelle organisation du travail et de la pro­
priété, mais aussi par une technique nouvelle et supé­
rieure.

Sans la reconstruction, il eût été impossible de rat­
traper et de dépasser au point de vue technique et éco­
nomique les pays capitalistes avancés. Car, si l'U.R.S.S. 
dépassait les pays capitalistes par les rythmes du déve­
loppement industriel, elle marquait encore un sérieux 
retard sur ces pays pour le niveau de développement 
industriel, pour la quantité des produits fabriqués.

Afin de liquider ce retard, il fallait doter l’ensemble 
de notre économie nationale d’une nouvelle technique ; 
il fallait reconstruire toutes les branches de l’économie 
nationale sur la base de la technique moderne,

La technique prenait de la sorte une importance 
décisive.

L’obstacle à surmonter, c’était moins le manque de 
nouvelles machines et machines-outils — l’industrie des 
constructions mécaniques pouvant fournir ce nouvel 
équipement — que l'attitude de dédain, l’attitude erronée 
de nos dirigeants de l’industrie à l’égard de la techni­
que, la sous-estimation du rôle qu’elle devait jouer dans 
la période de reconstruction. Nos dirigeants de l’industrie 
estimaient que la technique était l’affaire des «spécialis­
tes », une affaire de second ordre, confiée aux « spécia­
listes bourgeois » ; que les dirigeants communistes de 
l’industrie n’avaient pas à s’immiscer dans la technique

447



de la production ; qu’ils ne devaient pas s’occuper de la 
technique, mais de choses plus importantes, à savoir : de 
la direction « générale » de la production.

On laissait donc aux « spécialistes » bourgeois le soin 
de conduire la production, tandis que les dirigeants com­
munistes de l’industrie se réservaient la direction «géné­
rale », la signature des papiers.

Inutile de démontrer qu’en conséquence de cette atti­
tude, la direction « générale » devait se réduire à des 
bavardages sur la direction «en général », à signer des 
papiers sans plus, à se noyer dans la paperasse.

On conçoit qu’avec cette attitude de dédain envers la 
technique de la part des dirigeants communistes de l’in­
dustrie, nous n’aurions jamais pu non seulement dépas­
ser, mais même rattraper les pays capitalistes avancés. 
Cette attitude envers la technique, surtout en période de 
reconstruction, vouait notre pays au retard, et nos rythmes 
de développement à la baisse. Au fond, cette attitude 
envers la technique couvrait, masquait le désir secret 
d’une partie des dirigeants communistes de l’industrie 
de ralentir les rythmes de son développement, de les faire 
baisser et de créer pour soi une « atmosphère de calme », 
en rejetant sur les «spécialistes » la responsabilité de la 
production.

Il importait de tourner les dirigeants communistes de 
l'industrie face à la technique, de leur en donner le goût, 
de leur montrer qu’assimiler la nouvelle technique était 
une chose vitale pour les cadres dirigeants bolchéviks de 
l’industrie, que faute d'avoir assimilé la nouvelle tech­
nique, nous risquions de vouer notre pays à végéter dans 
un état d’infériorité.

Il y avait là un problème qu'il fallait absolument 
résoudre si l’on voulait aller de l’avant.

A cette œuvre, le camarade Staline contribua éminem­
ment par son discours à la première conférence des cadres 
dirigeants de l’industrie, en février 1931 :
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« On demande parfois, disait le camarade Staline 
dans son intervention, s’il ne serait pas possible de 
ralentir un peu les rythmes, de retenir le mouvement. 
Non, ce n’est pas possible, camarades ! Il n’est pas 
possible de réduire les rythmes I. .. Freiner les ryth­
mes, cela signifie retarder. Mais les retardataires se 
font battre. Et nous, nous ne voulons pas être battus. 
Non, nous ne le voulons pas !

L’histoire de l’ancienne Russie consistait, entre 
autres, en ce que la Russie était continuellement bat­
tue à cause de son retard. Battue par les khans mon­
gols. Battue par les beys turcs. Battue par les féo­
daux suédois. Battue par les seigneurs polono-litua- 
niens. Battue par les capitalistes anglo-français, Bat­
tue par les barons japonais. Battue par tout le 
monde, — pour son retard. . .

Nous retardons de cinquante à cent ans sur les 
pays avancés. Nous devons parcourir cette distance 
en dix ans. Ou nous le ferons, ou nous serons 
broyés. . .

En dix ans au maximum, nous devons parcourir 
lia distance dont nous retardons sur les piays avancés 
du capitalisme. Pour cela, nous avons toutes les pos­
sibilités « objectives ». Il ne nous manque que le savoir- 
faire pour tirer véritablement parti de ces possibilités. 
Mais c’est une chose qui dépend de nous. Uniquement 
de nous ! 11 est temps que nous apprenions à tirer parti 
de ces possibilités. 11 est temps d’en finir avec cette 
tendance pernicieuse à ne pas s’ingérer dans la pro­
duction. Il est temps d’adopter une autre, une nou­
velle attitude, conforme à la période actuelle : l'at­
titude qui consiste à se mêler de tout. Si tu es direc­
teur d’usine, mêle-toi de toutes les affaires, pénètre au 
fond de toutes choses, ne laisse rien passer, apprends 
et apprends encore. Les bolchéviks doivent se rendre 
maîtres de la technique. Il est temps que les bolché­
viks deviennent eux-mêmes des spécialistes. La tech-
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nique en période de reconstruction décide de tout. »
(Staline : Les Questions du léninisme, pp. 444-446.)
La portée historique de l’intervention du camarade 

Staline, c’est qu’elle a mis un terme à l’attitude de dédain 
envers la technique de la part des dirigeants communistes 
de l'industrie ; c’est qu’elle les a orientés face à la tech­
nique ; qu’elle a ouvert une nouvelle période de lutte pour 
l’assimilation de la technique par les bolcheviks eux- 
mêmes, facilitant ainsi le développement de la recons­
truction de l’économie nationale.

Dorénavant, de monopole des «spécialistes» bour­
geois, la technique devint une chose vitale pour les 
cadres dirigeants bolchéviks de l'industrie ; le surnom 
méprisant de « spécialiste » devint un titre d’honneur 
pour le bolchévik qui s’était assimilé la technique.

Dorénavant, devaient apparaître, — et sont effective­
ment apparus, — des détachements entiers, des milliers 
et des dizaines de milliers de spécialistes rouges qui, 
s’étant rendus maîtres de la technique, étaient capables 
de diriger la production.

C’étaient là les nouveaux intellectuels, les intellec­
tuels soviétiques, maîtres de la technique et de la pro­
duction, qui sortaient de la classe ouvrière et de la pay­
sannerie, et qui forment aujourd’hui la force essentielle 
de notre direction économique.

Tout cela devait favoriser — et a effectivement favo­
risé — l’essor de la reconstruction de l’économie na­
tionale.

Cette vaste reconstruction ne s’est pas seulement pour­
suivie dans l'industrie et les transports. Elle s’est éten­
due avec encore plus d’intensité à l’agriculture. Et cela 
se conçoit : l’agriculture était moins bien fournie en 
machines que les autres branches de ■ l’économie ; elle 
avait, plus que les autres branches, besoin de machines 
modernes. En outre, l’équipement renforcé de l’agricul­
ture en nouvelles machines était particulièrement néces­
saire maintenant que chaque mois, chaque semaine accu­
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sait un nouveau progrès de la construction des kolkhoz 
et, par suite, de nouvelles demandes portant sur des mil­
liers et des milliers de tracteurs et de machines agricoles.

1931 marqua un nouveau progrès du mouvement kol­
khozien. Dans les principales régions productrices de 
céréales, les kolkhoz groupaient déjà plus de 80% de 
la totalité des exploitations paysannes. La collectivisa­
tion intégrale, ici, était déjà achevée pour l’essentiel. 
Dans les régions céréalières moins importantes et dans 
les régions de cultures industrielles, les kolkhoz grou­
paient plus de 50% des feux. 200 000 kolkhoz et 4 000 sov- 
khoz ensemençaient déjà les deux tiers de la superficie 
cultivable ; les paysans individuels, un tiers seulement.

Victoire immense du socialisme à la campagne I
Cependant, la construction des kolkhoz, pour le mo­

ment, ne se faisait p:as en' profondeur, mais en largeur ; 
elle s'opérait non dans le sens d’une amélioration en qua­
lité du travail des kolkhoz et de leurs cadres, mais dans 
le sens de leur augmentation numérique et de leur rayon­
nement sur des régions toujours nouvelles. La raison en 
était que les effectifs de kolkhoziens militants, les cadres 
kolkhoziens, retardaient sur le développement numérique 
des kolkhoz eux-mêmes. En conséquence, le travail dans 
les nouveaux kolkhoz n’était pas toujours satisfaisant, et 
les kolkhoz eux-mêmes demeuraient faibles, encore fra­
giles. Ce qui freinait aussi leur consolidation, c'était 
l’absence à la campagne d’hommes instruits dont ils 
avaient besoin (comptables, économes, secrétaires) et le 
manque d'expérience chez les paysans pour gérer la 
grosse production kolkhozienne. Les kolkhoz groupaient 
les paysans individuels d’hier. S’ils avaient de l’expé­
rience pour exploiter de petits lopins de terre, ils n’en 
avaient point encore pour conduire de grandes exploita­
tions, des exploitations kolkhoziennes. Et il fallait du 
temps pour acquérir cette expérience.

Toutes ces circonstances firent que de graves lacunes 
se révélèrent les premiers temps dans le travail des kol-
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khoz. Il apparut que ce travail était encore mal organisé 
et que la discipline en était faible. Dans beaucoup de kol- 
khoz, les revenus n’étaient pas répartis selon les jour­
nées de travail fournies, mais d’après le nombre des bou­
ches à nourrir. Il arrivait souvent qu'un fainéant touchât 
plus de blé que le kolkhozien honnête et assidu. Ces 
défauts dans la direction des kolkhoz diminuaient l’inté­
rêt de leurs membres pour le travail : il y eut quantité 
d’absences, même au plus fort de la saison ; une partie 
des emblavures kolkhoziennes restaient non moissonnées 
jusqu’aux premières neiges ; la moisson elle-même était 
mal faite; les pertes de grain énormes. L’absence de res­
ponsabilité personnelle pour les machines et pour les che­
vaux, l’exécution du travail en général, sans fixation de 
responsabilités individuelles, affaiblissaient les kolkhoz 
et diminuaient leurs revenus."

La situation était particulièrement mauvaise dans les 
régions où les anciens koulaks et leurs sous-ordre 
avaient pu se faufiler dans les kolkhoz et y exercer telles 
ou telles fonctions. Souvent les koulaks dépossédés se 
transportaient dans une autre région, où on ne les con­
naissait pas et ils y pénétraient dans le kolkhoz pour y 
faire tout le tort possible. Çà et là, les koulaks, faute de 
vigilance chez les militants du Parti et dans l’administra­
tion soviétique, pénétraient dans les kolkhoz de leur 
région. Ce qui facilitait l’infiltration des anciens kou­
laks, c’était la nouvelle tactique qu’ils avaient résolument 
adoptée dans leur lutte contre les kolkhoz. Autrefois, les 
koulaks s'élevaient ouvertement contre les kolkhoz ; ils 
luttaient avec sauvagerie contre les militants et les kol­
khoziens avancés ; ils les assassinaient traîtreusement, 
incendiaient leurs maisons et leurs granges, etc. Ils vou­
laient ainsi terroriser la masse des paysans et les empê­
cher de rejoindre les kolkhoz. Maintenant que la lutte 
ouverte contre les kolkhoz avait échoué, ils changèrent de 
tactique. Ils n’usaient plus, comme auparavant, de 
fusils au canon scié ; ils faisaient mine d’être des
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hommes dévoués au pouvoir des Soviets ; ils se mon­
traient humbles, paisibles, apprivoisés. Une fois qu’ils 
avaient pénétré dans les kolkhoz, ils y poussaient 
des sapes sournoises. Partout, ils s’efforçaient de les 
décomposer du dedans, de ruiner la discipline du travail, 
de désorganiser le recensement des récoltes, la statisti­
que du travail. Les koulaks visaient à détruire le trou­
peau de chevaux dans les kolkhoz ; ils parvinrent à en 
faire périr un grand nombre. Ils communiquaient sciem­
ment aux chevaux la morve, la gale et autres maladies ; 
ils ne leur donnaient aucun soin, etc. Les koulaks dété­
rioraient tracteurs et machines.

Si les koulaks réussissaient à tromper les kolkhoziens 
et à saboter impunément, c’est que les kolkhoz étaient 
encore faibles et sans expérience, et que les cadres kol­
khoziens n’avaient pas encore eu le temps de se con­
solider.

Pour mettre un terme au sabotage des koulaks et 
hâter la consolidation des kolkhoz, il fallait apporter à 
ceux-ci une aide prompte et sérieuse, en hommes, en con­
seils, en dirigeants.

Cette aide, le Parti bolchevik la leur prêta.
En janvier 1933, le Comité central décida d’organiser 

des sections politiques près les stations de machines et 
de tracteurs qui desservaient les kolkhoz. Pour aider les 
kolkhoz et faire le travail dans les sections politiques, 
17 000 militants du Parti furent envoyés à la campagne.

C'était là une aide précieuse.
Les sections politiques des S.M.T. accomplirent en 

deux années — 1933 et 1934 — une énorme besogne pour 
remédier aux insuffisances du travail, pour former des 
cadres de kolkhoziens militants, pour raffermir les kol­
khoz, pour les épurer des éléments hostiles, des koulaks, 
des saboteurs.

Les sections politiques s'acquittèrent avec honneur de 
la tâche qui leur avait été confiée ; elles renforcèrent 
les kolkhoz du point de vue de la gestion économique et
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de l'organisation ; elles éduquèrent de nouveaux cadres 
de kolkhoziens, mirent au point la direction économique 
des kolkhoz et élevèrent le niveau politique des masses 
kolkhoziennes.

Le Ior congrès des kolkhoziens de choc de l’U.R.S.S. 
(février 1933) et l’intervention qu’y fit le camarade 
Staline, jouèrent un rôle énorme ; ils stimulèrent l’acti­
vité des masses kolkhoziennes dans la lutte pour la con­
solidation des kolkhoz.

En établissant dans son discours un parallèle entre 
l’ancien régime où la campagne ignorait les kolkhoz et le 
régime nouveau, celui des kolkhoz, le camarade Staline 
déclara :

«Sous l’ancien régime, les paysans travaillaient 
séparément ; ils travaillaient suivant les vieux procé­
dés ancestraux, avec les vieux instruments de tra­
vail ; ils besognaient pour les grands propriétaires 
fonciers et les capitalistes, les koulaks et les spécular 
teurs ; ils peinaient, souffrant la faim et enrichissant 
les autres. Sous le régime nouveau, sous le régime des 
kolkhoz, les paysans travaillent en commun, par artel, 
en employant de nouveaux instruments, Iracteurs et 
machines agricoles; ils travaillent pour eux-mêmes 
et pour leurs kolkhoz ; ils vivent sans capitalistes ni 
grands propriétaires fonciers, sans koulaks ni spé­
culateurs ; ils travaillent pour améliorer tous les 
jours leur situation matérielle et culturelle. » (Staline : 
Les Questions du léninisme, p. 528.)
Dans son intervention, le camarade Staline montrait 

ce que la paysannerie avait obtenu en fait en s’engageant 
dans la voie des kolkhoz. Le Parti bolchévik a aidé les 
millions de paysans pauvres à entrer dans les kolkhoz 
et à s'affranchir du joug des koulaks. Et c’est en rejoi­
gnant les kolkhoz, où ils jouissent de la meilleure terre 
et des meilleurs instruments de production, que les mil­
lions de paysans pauvres, autrefois sous-alimentés, se
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sont haussés jusqu’au niveau des paysans moyens; ils 
sont désormais assurés du lendemain.

C’était là le premier pas, la première réalisation dans 
la voie de la construction des kolkhoz.

Le second pas, disait le camarade Staline, consistait 
à élever encore davantage les kolkhoziens, — aussi bien 
les anciens paysans pauvres que les anciens paysans 
moyens, — à faire de tous les kolkhoziens des hommes 
■aisés, et de tous les kolkhoz des kolkhoz bolchéviks.

« Aujourd'hui, pour que les kolkhoziens acquiè­
rent l’aisance, disait le camarade Staline, une chose 
suffit : travailler honnêtement dans le kolkhoz, utili­
ser rationnellement tracteurs et machines, utiliser 
rationnellement les bêtes de travail, cultiver rationnel­
lement la terre, être ménager de la propriété du kol­
khoz. » (Ibidem, pp. 532-533).
Le discours du camarade Staline s’est profondément 

ancré dans la conscience des millions de kolkhoziens ; il 
est devenu un programme d’action, un programme de 
combat pour les kolkhoz.

Vers la fin de 1934, les kolkhoz étaient devenus une 
force résistante, invincible. A cette époque, ils grou­
paient déjà près des trois quarts de toutes les exploita­
tions paysannes de l'U.R.S.S. ; ils disposaient d’environ 
90% de toute la superficie ensemencée.

En 1934, l’agriculture de l’U.R.S.S. employait déjà 
281 000 tracteurs et 32 000 moissonneuses-batteuses. Les 
semailles du printemps 1934 furent terminées 15 ou 
20 jours plus tôt qu’en 1933, et 30 ou 40 jours plus tôt 
qu’en 1932. Le plan de stockage fut exécuté 3 mois plus 
tôt qu’en 1932.

C’est ainsi qu’en deux ans, les kolkhoz se fortifièrent 
grâce à l’aide puissante qu'ils avaient reçue du Parti et 
de l’Etat ouvrier et paysan.

La victoire décisive du régime des kolkhoz et l’essor 
de l’agriculture qui en résulta, permirent au pouvoir des
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Soviets d’abolir le système des cartes pour le pain et les 
autres produits, et de proclamer la liberté des achats 
pour les denrées alimentaires.

Comme les sections politiques des S.M.T., créées à 
titre d’organismes politiques provisoires, avaient rempli 
leur rôle, le Comité central décida de les réorganiser en 
rouages ordinaires du Parti, de les Fusionner avec les 
comités de rayon.

Tous ces succès, tant dans le domaine de l’agriculture 
que dans celui de l’industrie, n’ont été rendus possibles 
que grâce à l’exécution victorieuse du plan quinquennal.

Dès le début de 1933, il apparut clairement que le pre­
mier plan quinquennal était exécuté, exécuté avant terme, 
exécuté en quatre ans et trois mois.

C’était là pour la classe ouvrière et la paysannerie de 
l’U.R.S.S. une immense victoire, une victoire qui compte 
dans l’histoire de l’humanité.

Dans son rapport à l’Assemblée plénière du Comité 
central et de la Commission centrale de contrôle, tenue 
en janvier 1933, le camarade Staline dresse le bilan de 
la première période quinquennale. Comme le montre ce 
rapport, le Parti et le pouvoir des Soviets ont obtenu, au 
cours de la période écoulée, c’est-à-dire dans la période 
d’exécution du premier plan quinquennal, les principaux 
résultats que voici :

a) L’U.R.S.S., de pays agraire, est devenue un pays 
industriel, puisque la part de la production industrielle 
dans l’ensemble de la production de l’économie nationale 
atteint 70%.

b) Le système socialiste de l’économie a liquidé les 
éléments capitalistes dans le domaine de l’industrie ; il 
est devenu le seul système d’économie dans l’industrie.

c) Le système socialiste de l’économie a liquidé les 
koulaks comme classe et est devenu la force dominante 
dans l’agriculture.

d) Le régime des kolkhoz a supprimé la misère, la 
pauvreté à la campagne ; des dizaines de millions de pay­
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sans pauvres se sont élevés à la situation d’hommes assu­
rés du lendemain.

e) Le système socialiste dans l’industrie a supprimé 
le chômage ; il a maintenu la journée de huit heures dans 
une série de branches de production, établi la journée de 
sept heures dans l’immense majorité des entreprises et 
la journée de six heures dans les entreprises insalubres.

}) La victoire du socialisme dans tous les domaines 
de l’économie nationale a supprimé l’exploitation de 
l’homme par l'homme.

La portée de ces réalisations du premier plan quin­
quennal, c’est avant tout qu’elles ont définitivement libéré 
les ouvriers et les paysans du joug de l’exploitation, et 
ouvert à TOLIS les travailleurs de l’U.R.S.S. la route 
d’une vie d’aisance et de culture.

En janvier 1934 se réunit le XVII' congrès du Parti. 
A ce congrès assistèrent 1 225 délégués avec voix déli­
bérative et 736 avec voix consultative ; ils représentaient 
1 874 488 membres du Parti et 935 298 stagiaires.

Le congrès dressa le bilan de l’activité du Parti pour 
la période écoulée ; il constata les succès décisifs du 
socialisme dans toutes les branches de l’économie et de 
la culture, et établit que la ligne générale du Parti avait 
triomphé sur l'ensemble du front.

Le XVIIe congrès du Parti est entré dans l’histoire 
comme le « congrès des vainqueurs ».

Dans le rapport du Comité central, le camarade 
Staline a évoqué les transformations essentielles qui 
s'étaient produites en U.R.S.S. dans la période écoulée :

« Pendant cette période, l’U.R.S.S. s'est transfor­
mée à fond ; elle s’est débarrassée de son enveloppe 
arriérée et médiévale. De pays agraire, elle est deve­
nue un pays industriel. De pays de petite culture indi­
viduelle, elle est devenue un pays de grande agricul­
ture collectivisée et mécanisée. De pays ignorant, 
illettré et inculte, elle est devenue, — ou plus exacte­
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ment elle devient, — un pays lettré et cultivé, cou­
vert d’un immense réseau d’écoles supérieures, secon­
daires et primaires, où l’enseignement se fait dans les 
langues des différentes nationalités de l’U.R.S.S. » 
(Staline : Les Questions du léninisme, p. 553.)

L’industrie socialiste, vers ce temps, constituait déjà 
99% de toute l’industrie du pays. L’agriculture socia­
liste — kolkhoz et sovkhoz — occupait environ 90% 
de toute la superficie ensemencée du pays.- Quant au 
commerce, les éléments capitalistes en avaient été com­
plètement évincés.

Lors de l'institution de la nouvelle politique économi­
que, Lénine avait dit qu’il existait dans notre pays des 
éléments de cinq formes économiques et sociales. Pre­
mière forme : l’économie patriarcale, économie naturelle 
en grande partie, c’est-à-dire ne faisant presque aucun 
commerce. Deuxième forme : la petite production mar­
chande, c’est-à-dire la plupart des exploitations paysan­
nes pratiquant la vente de produits agricoles, et d’un 
autre côté, l’artisanat ; cette forme économique englobait 
dans les premières années de la Nep la majorité de la 
population. Troisième forme : le capitalisme privé qui 
avait repris des forces au début de la Nep. Quatrième 
forme : le capitalisme d’Etat, principalement les conces­
sions, qui n’ont pas pris un développement quelque peu 
considérable. Cinquième forme : le socialisme, c’est-à-dire 
l’industrie socialiste encore faible à l’époque ; les sovkhoz 
et les kolkhoz qui occupaient, au début de la Nep, une 
place insignifiante dans l’économie nationale ; le com­
merce d’Etat et la coopération qui, au début de la Nep, 
étaient également faibles.

Lénine avait indiqué que de toutes ces formes, c'est 
la forme socialiste qui devait l’emporter.

La nouvelle politique économique avait été instituée 
en vue de faire triompher entièrement les formes socia­
listes de l'économie.

4SS



Ce but, le Parti l’avait déjà atteint à la date de son 
XVIIe congrès.

Le camarade Staline y déclara :

« Aujourd'hui nous pouvons dire que les première, 
troisième et quatrième formes économiques et sociales 
n’existent plus ; la deuxième forme économique et 
sociale est refoulée sur des positions de second plan, 
et la cinquième forme économique et sociale, la forme 
socialiste, domine sans partage ; elle est la seule force 
qui commande dans l’ensemble de l’économie natio­
nale. » (Ibidem, p. 555.)

Les problèmes de direction politique et idéologique 
occupaient une place importante dans le rapport du 
camarade Staline. Il avertissait le Parti que, bien que 
les ennemis du Parti — les opportunistes de toutes nuan­
ces, les fauteurs des déviations nationalistes de toute 
sorte, — aient été battus, les vestiges de leur idéologie 
subsistent dans le cerveau de certains membres du Parti 
et se font sentir en mainte occasion. Les survivances du 
capitalisme dans l’économie et, surtout, dans lia con­
science des hommes, offrent un terrain propice pour faire 
renaître l’idéologie des groupes antiléninistes battus. Le 
développement de la conscience des hommes retarde sur 
leur situation économique. C’est pourquoi les survivan­
ces des conceptions bourgeoises restent et resteront encore 
un certain temps dans le cerveau des hommes, bien que 
le capitalisme soit liquidé dans l’économie. Au surplus, 
il faut tenir compte que les Etats capitalistes qui encer­
clent l’U.R.S.S. et contre lesquels nous devons garder 
notre poudre sèche, s’appliquent à ranimer et à soutenir 
ces survivances.

Le camarade Staline insistait entre autres sur les sur­
vivances du capitalisme dans la conscience des hommes 
en ce qui concerne la question nationale, domaine où elles 
sont particulièrement vivaces. Le Parti bolchévik avait 
combattu sur les deux fronts : contre la déviation dans le
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sens du chauvinisme grand-russe et contre la déviation 
dans le sens du nationalisme local. Dans certaines Répu­
bliques (Ukraine, Biélorussie, etc.) les organisations du 
Parti avaient relâché la lutte contre le nationalisme local ; 
elles lui avaient permis de se développer jusqu’au point 
de fusionner avec les forces hostiles, avec les interven­
tionnistes, jusqu'au point de devenir un danger pour 
l’Etat. En réponse à la question de savoir quelle est, 
dans le problème national, la déviation qui représente le 
principal danger, le camarade Staline disait :

« Le principal danger est représenté par la dévia­
tion que l’on a cessé de combattre et à laquelle on à 
ainsi permis de se développer jusqu’à constituer un 
danger pour l’Etat. » (Ibidem, p. 587.)

Le camarade Staline appelait le Parti à renforcer le 
travail sur le terrain politique et idéologique, à dénoncer 
méthodiquement l’idéologie — et les survivances de 
l’idéologie — des classes hostiles et des courants hostiles 
au léninisme.

Le camarade Staline indiquait ensuite, dans son rap­
port, que l’adoption de décisions justes ne garantit pas 
encore, par elle-même, le succès. Pour assurer le succès, 
il faut répartir judicieusement les hommes capables de 
faire appliquer les décisions des organismes dirigeants, 
et organiser le contrôle sur l’exécution de ces décisions. 
Sans ces mesures d'organisation, les décisions risquent 
de rester sur le papier, détachées de la vie. Le camarade 
Staline invoquait la thèse bien connue de Lénine d’après 
laquelle le principal, dans le travail d’organisation, est 
le choix des hommes et le contrôle de l’exécution. En 
outre, le camarade Staline soulignait que la rupture entre 
les décisions prises et le travail d'organisation destiné à 
faire appliquer ces décisions, à en contrôler l’exécution, 
constitue le mal essentiel de notre travail pratique.

Pour améliorer le contrôle sur l’exécution des déci­
sions du Parti et du Gouvernement, le XVIIe congrès du
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Parti, — à la place de la Commission centrale de contrôle 
et de l’Inspection ouvrière et paysanne, organisme unifié 
qui avait déjà, depuis l’époque du XIIe congrès, mené sa 
tâche à bien, — créa une Commission de contrôle du 
Parti près le Comité central du P.C. (b) de l’U.R.S.S., 
et une Commission de contrôle soviétique près le Conseil 
des Commissaires du peuple de l’U.R.S.S.

Le camarade Staline formula comme suit les tâches 
d’organisation qui s’imposaient au Parti durant la nou­
velle étape :

1° Adapter notre travail d’organisation aux néces­
sités de la ligne politique du Parti ;

2° Elever la direction en matière d’organisation au 
niveau de la direction politique ;

3° Faire en sorte que la direction, en matière d’or­
ganisation, assure pleinement l’application des mots 
d'ordre politiques et des décisions du Parti.
Le camarade Staline termina son rapport par cet 

avertissement : bien que les succès du socialisme soient 
grands et provoquent un sentiment de fierté légitime, on 
ne doit pas se laisser griser par les succès, tomber dans 
la présomption, se bercer dans le contentement.

« . . .  Il faut non pas bercer le Parti, mais dévelop­
per sa vigilance ; non pas l'endormir, mais le tenir 
prêt au combat ; non pas le désarmer, mais l’armer ; 
non pas le démobiliser, mais le tenir sur le pied de 
mobilisation pour réaliser le deuxième plan quinquen­
nal. » (Les Questions du léninisme, p. 596.)
Le XVII' congrès prit connaissance des rapports pré­

sentés par les camarades Molotov et Kouibychev sur le 
deuxième plan quinquennal de développement de l’écono­
mie nationale. Les objectifs du deuxième plan étaient 
encore plus grandioses que ceux du premier. Au terme de 
son exécution, en 1937, la production industrielle devait 
être environ huit fois plus élevée par rapport au niveau
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d’avant-guerre. Le volume des grands travaux à exécuter 
dans l’ensemble de l’économie nationale était évalué pour 
le deuxième plan quinquennal à 133 milliards de roubles 
au lieu d'un peu plus de 64 milliards de roubles du pre­
mier plan.

Donner une envergure pareille aux grands travaux, 
c’était assurer le complet rééquipement technique de tou­
tes les branches de l’économie nationale.

Au cours de la deuxième période quinquennale, on 
achevait, pour l’essentiel, de mécaniser l’agriculture. La 
puissance du piarc de tracteurs devait passer de 2,25 mil­
lions de C.V., en 1932, à plus de 8 millions de C.V. en 
1937. On envisageait une large application des mesures 
agrotechniques (assolements rationnels, emploi de semen­
ces sélectionnées, labours d’automne, etc.).

D’énormes travaux furent prévus pour remettre tech­
niquement en état les transports et les P.T.T.

On établit un vaste programme de relèvement ulté­
rieur du niveau matériel et culturel des ouvriers et des 
paysans.

Le XVIIe congrès accorda une attention soutenue aux 
problèmes d’organisation. Il adopta, sur le rapport du 
camarade Kaganovitch, des décisions spéciales touchant 
les problèmes d’organisation du Parti et des institutions 
soviétiques. Cette question prenait une importance 
encore plus grande, après que la ligne générale du Parti 
avait triomphé, que la politique du Parti avait été véri­
fiée dans la vie même par l’expérience de millions d’ou­
vriers et de paysans. Les tâches nouvelles et complexes 
du deuxième plan quinquennal imposaient le relèvement 
de la qualité du travail dans toutes les branches.

« Les tâches essentielles du deuxième plan quin­
quennal, — liquidation définitive des éléments capi­
talistes, victoire sur les survivances du capitalisme 
dans l’économie et dans la conscience des hommes, 
achèvement de la reconstruction de l’ensemble de
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l'économie nationale sur une base technique moderne, 
assimilation de la nouvelle technique et mise en valeur 
des entreprises nouvelles, mécanisation de l’agricul­
ture et augmentation de son rendement, — posent 
dans toute son acuité la question du relèvement de la 
qualité du travail dans tous les domaines, et d'abord 
en ce qui concerne la direction pratique et en matière 
d’organisation » : ainsi s’exprimaient les décisions du 
congrès sur les problèmes d’organisation. (Le P.C. (b) 
de l’U.R.S.S. dans ses résolutions, IIe partie, p. 591.)
Le XVII8 congrès adopta de nouveaux statuts du 

Parti ; ils se distinguent des anciens d’abord par l’intro­
duction qui a été ajoutée, Cette introduction donne une 
brève définition du Parti communiste, de son importance 
pour la lutte du prolétariat et de sa place dans l’ensem­
ble des organes de la dictature prolétarienne. Les nou­
veaux statuts énumèrent dans le détail les devoirs des 
membres du Parti. On y a introduit des règles d’admis­
sion plus sévères ainsi qu’un paragraphe relatif aux giou- 
pes de sympathisants. La structure du Parti y est étudiée 
d’une façon plus minutieuse ; les paragraphes relatifs 
aux anciennes cellules du Parti, c’est-à-dire aux organisa­
tions de base, comme on les appelle depuis le XVII8 con­
grès ont été refondus. Il en va de même pour les para­
graphes sur- la démocratie intérieure et la discipline du 
Parti.

4. LES BOUKHARINIENS DEGENERENT EN POLITICIENS A 
DOUBLE FACE. LES TROTSKISTES A DOUBLE FACE DEGE­
NERENT EN UNE BANDE DE GARDES BLANCS, ASSASSINS 
ET ESPIONS. LACHE ASSASSINAT DE S. KIROV. LE PARTI 
PREND DES MESURES POUR RENFORCER LA VIGILANCE 
BOLCHEVIQUE.

Les succès du socialisme dans notre pays ne réjouis­
saient pas seulement le Parti, les ouvriers et les kolkho­
ziens. Ils réjouissaient aussi tous nos intellectuels sovié­
tiques, tous les citoyens honnêtes de l’U.R.S.S.
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Mais ils ne réjouissaient pas les résidus des classes 
exploiteuses défaites ; ils les exaspéraient de plus en plus.

Ils excitaient la fureur des sous-ordre des classes bat­
tues, des débris piteux des boukhariniens et des trots­
kistes.

Ces messieurs n’appréciaient pas les réalisations des 
ouvriers et des kolkhoziens du point de vue des intérêts 
du peuple qui se félicitait de chacune de ces réalisations, 
mais du point de vue des intérêts de leur lamentable 
fraction, détachée de la vie et gangrenée jusqu’à la 
moelle. Comme les succès du socialisme dans notre pays 
signifiaient la victoire de la politique du Parti et l’ef­
fondrement définitif de leur politique, ces messieurs, au 
lieu de reconnaître l’évidence des faits et de s’associer à 
l’œuvre commune, se vengèrent de leurs échecs, de leur 
faillite sur le Parti et sur le peuple ; ils se mirent à faire 
tout le mal et tout le tort possibles à l’œuvre des 
ouvriers et des kolkhoziens, à faire sauter les mines, à 
incendier les usines, à se livrer au sabotage dans les 
kolkhoz et les sovkhoz, pour réduire à néant les réalisa­
tions des ouvriers et des kolkhoziens et provoquer le mé­
contentement du peuple à l’égard du pouvoir des Soviets. 
Cependant, pour empêcher leur lamentable groupe d’être 
démasqué et écrasé, ils se camouflaient en hommes dé­
voués au Parti, devant lequel ils faisaient de plus en plus 
de courbettes ; ils exaltaient le Parti, rampaient devant 
lui, tout en continuant en fait à pousser leur sape sour­
noise contre les ouvriers et les paysans.

Au XVIIe congrès Boukharine, Rykov et Tomski firent 
acte de contrition ; ils glorifiaient le Parti, portaient aux 
nues ses réalisations. Mais le congrès se rendait bien 
compte que leurs discours étaient marqués au sceau de 
l’insincérité et de la duplicité, car ce que le Parti demande 
à ses membres, ce n’est pas d’exalter et de glorifier ses 
réalisations, mais de travailler honnêtement sur le front 
du socialisme, ce qui depuis bien longtemps n’étiait plus 
le fait des boukhariniens. Le Parti voyait qu’en réalité ces
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messieurs, dans leurs discours hypocrites, parlaient pour 
leurs partisans en dehors du congrès, qu’ils leur don­
naient une leçon de duplicité et les appelaient à ne pas 
déposer les armes.

Au XVIIe congrès, les trotskistes Zinoviev et Kaménev 
prirent également la parole pour flageller sans mesure 
leurs erreurs, et glorifier, — sans plus de mesure, — les 
réalisations du Parti. Mais le congrès ne pouvait pas ne 
pas s’apercevoir que cette autoflagellation écœurante 
ainsi que la mielleuse glorification du Parti n’étaient que 
l’envers de la conscience trouble et inquiète de 
ces messieurs. Toutefois, le Parti ne savait pas encore, 
ne se doutait pas encore qu’au moment même où ils pro­
nonçaient au congrès des discours sucrés, ces messieurs 
préparaient le lâche assassinat de S. Kirov.

Le 1er décembre 1934, à Léningrad, à Smolny, S. Kirov 
était lâchement assassiné d’un coup de revolver.

Arrêté sur le lieu du crime, l’assassin s’avéra adhé­
rent d’un groupe contre-révolutionnaire clandestin, com­
posé de membres du groupe antisoviétique Zinoviev, à 
Léningrad.

L’assassinat de S. Kirov, ■— tant aimé du Parti et de 
la classe ouvrière, — provoqua chez les travailleurs de 
notre pays une colère extrême et une profonde douleur.

L’instruction établit qu’en 1933-1934 s’était constitué, 
à Léningrad, un groupe terroriste contre-révolutionnaire 
clandestin, formé des anciens membres de l’opposition 
zinoviéviste, avec en tête ce qu’on appelait le «centre de 
Léningrad ». Ce groupe se donnait pour but d’assassiner 
les dirigeants du Parti communiste. S. Kirov avait été 
désigné pour première victime. Les dépositions faites par 
les membres de ce groupe contre-révolutionnaire montrè­
rent qu’ils étaient liés avec les représentants d’Etats capi­
talistes étrangers, qui les subventionnaient.

Les membres démasqués de cette organisation furent 
condamnés par le Collège militaire de la Cour suprême 
de l’U.R.S.S. à la peine capitale, à être fusillés.
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On établit bientôt l’existence d’un autre centre contre- 
révolutionnaire clandestin, le «centre de Moscou ». L’ins­
truction et le procès mirent en lumière le rôle abject de 
Zinoviev, de Kaménev, d’Evdokimov et des autres diri­
geants de cette organisation, qui cultivaient chez leurs 
partisans l’esprit terroriste, qui préparaient l’assassinat 
des membres du Comité central et du gouvernement so­
viétique.

Dans leur duplicité et leur lâcheté, ces hommes en 
étaient arrivés au point que Zinoviev, lui qui avait été 
un des organisateurs et des inspirateurs de l’assassinat 
de S. Kirov, lui qui avait pressé le meurtrier de consom­
mer le crime au plus vite, écrivit une nécrologie élogieuse 
de Kirov et en exigea la publication.

Même au moment où ils feignirent de se repentir de­
vant le tribunal, les zinoviévistes continuaient en fait à 
jouer double. Ils ont dissimulé leur liaison avec Trotski. 
Dissimulé qu’ils s’étaient vendus, avec les trotskistes, aux 
services d’espionnage fascistes ; dissimulé leur travail 
d’espions et de saboteurs. Les zinoviévistes ont dissimulé 
au tribunal leur liaison avec les boukhariniens, l’existence 
d’une bande de mercenaires du fascisme, groupant à la 
fois trotskistes et boukhariniens.

L’assassinat du camarade Kirov, comme on le sut plus 
tard, avait été perpétré par cette bande de trotskistes et 
d-e boukhariniens réunis.

Dès 1935, il apparut clairement que le groupe zinovié- 
viste était une organisation contre-révolutionnaire camou­
flée, qui méritait parfaitement que l’on traitât ses mem­
bres en gardes blancs.

Un an plus tard, on établit que les authentiques et 
véritables organisateurs directs de l’assassinat de Kirov 
et les organisateurs des préparatifs d’assassinats contre 
d’autres membres du Comité central étaient Trotski, Zino- 
viev, Kaménev et leurs complices. On déféra devant le 
tribunal Zinoviev, Kaménev, Bakaev, Evdokimov, Pikel, 
I. Smirnov, Mratchkovskî, Ter-Vaganian, Reingold et
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autres. Pris en flagrant délit, les criminels durent avouer 
publiquement, devant le tribunal, qu’ils avaient non seu­
lement organisé l’assassinat de Kirov, mais qu’ils pré­
paraient également celui de tous les autres dirigeants du 
Parti et du gouvernement. L’instruction établit ensuite 
que les scélérats s’étaient engagés dans la voie des actes 
de diversion, dans l’espionnage. La déchéance morale et 
politique la plus monstrueuse, la lâcheté et la traîtrise la 
plus vile, masquées sous des protestations hypocrites de 
fidélité au Parti, voilà ce que le procès de Moscou en 
1936 révéla chez ces hommes.

L’inspirateur et organisateur principal de toute cette 
bande d’assassins et d’espions était le judas nommé 
Trotski. Il avait pour auxiliaires et pour exécuteurs de 
ses directives contre-révolutionnaires Zinoviev, Kaménev 
et leurs suppôts trotskistes. Ces gens préparaient la dé­
faite de l’U.R.S.S. au cas où les impérialistes l’attaque­
raient ; ils étaient devenus des défaitistes à l’égard de 
l’Etat ouvrier et paysan ; ils étaient devenus les servi­
teurs et les agents méprisables des fascistes germano- 
japonais.

La leçon essentielle que les organisations du Parti 
eurent à tirer des procès rattachés au lâche assassinat 
de S. Kirov, ce fut de mettre un terme à leur propre myo­
pie politique, d’en finir avec leur insouciance politique et 
d’élever leur vigilance, la vigilance de tous les membres 
du Parti.

Dans la lettre aux organisations du Parti qu’il publia 
à la suite de l’infâme assassinat de S. Kirov, le Comité 
central indiquait :

a) « Il faut en finir avec la placidité opportuniste 
qui part de cette supposition erronée qu’à mesure que 
nos forces grandissent, l’ennemi doit s’apprivoiser et 
devenir plus inoffensif. Cette supposition est radicale­
ment fausse. C'est là un relent de la déviation de 
droite, qui assurait tout un chacun que les ennemis
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s’intégreraient tout doucement dans le socialisme, 
qu’ils finiraient par devenir de vrais socialistes. Il 
n’appartient pas aux bolchéviks de se reposer sur 
leurs lauriers et de bayer aux corneilles. Ce qu’il nous 
faut, ce n’est pas la placidité, mais la vigilance, la 
vraie vigilance révolutionnaire bolchévique. Il ne faut 
pas oublier que plus la situation des ennemis sera 
désespérée, plus ils se raccrocheront aux « moyens 
extrêmes », comme étant l’unique recours de gens 
voués à la perte dans leur lutte contre le pouvoir des 
Soviets. 11 convient de ne jamais oublier cela et d’être 
vigilant. »

b) « 11 faut porter au niveau requis l’enseigne­
ment de l’histoire du Parti aux membres du Parti ; 
l'étude de toutes les espèces de groupements hostiles 
au Parti qui ont existé au cours de son histoire, 
l’étude de leurs procédés de lutte contre la ligne du 
Parti, l’étude de leur tactique et, à plus forte raison, 
celle de la tactique et des procédés de lutte de notre 
Parti contre les groupements qui lui étaient hostiles, 
l’étude de la tactique et des moyens qui ont permis à 
notre Parti de vaincre, de battre à plate couture tous 
ces groupements. Il faut que les membres du Parti 
sachent non seulement comment le Parti a combattu 
et vaincu les cadets, les socialistes-révolutionnaires, 
les menchéviks, les anarchistes, mais aussi comment 
il a combattu et vaincu les trotskistes, les tenants du 
«centralisme démocratique », l’« opposition ouvrière », 
les zinoviévistes, les fauteurs des déviations de droite, 
les avortons droitiers-gauchistes, etc. Il ne faut pas 
oublier que la connaissance et la compréhension de 
l’histoire de notre Parti constituent un moyen impor­
tant entre tous, indispensable pour assurer pleine­
ment la vigilance révolutionnaire des membres du 
Parti. »
Une importance énorme s’attache, en cette période, à 

l’épuration du Parti des intrus et des éléments étran­
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gers — épuration commencée en 1933 — et en particulier 
à la vérification minutieuse des biographies de tous les 
membres du Parti, ainsi qu’au renouvellement des cartes 
d adhérents, entrepris à la suite de l’infâme assassinat 
de S. Kirov.

Avant cette vérification, nombreuses étaient les organi­
sations du Parti où l’arbitraire et l’incurie présidaient au 
maniement des cartes du Parti. Dans plusieurs organisa­
tions locales, on constata un chaos absolument intoléra­
ble dans le recensement des communistes. Les ennemis 
en avaient profité dans un dessein infâme ; ils se ser­
vaient de La carte du Parti comme d un masque pour pra­
tiquer l’espionnage, le sabotage, etc. De nombreux diri­
geants d’organisations du Parti s’étaient déchargés du 
soin de procéder aux admissions dans le Parti et à la 
délivrance des cartes d’adhérents sur des tiers, parfois 
même sur des membres non vérifiés du Parti.

Dans une lettre spéciale du 13 mai 1935, adressée à 
toutes les organisations et relative au recensement, à la 
délivrance et à la conservation des cartes d’adhérents, le 
Comité central invita à procéder, dans toutes les organi­
sations, à une vérification soignée des biographies des 
adhérents, « à faire régner l’ordre bolchévik dans la mai­
son de notre propre Parti ».

Cette vérification des biographies eut une grande por­
tée politique. Dans la résolution qui fut adoptée le 25 dé­
cembre 1935 par l'Assemblée plénière du Comité central 
sur les résultats de la vérification des biographies des 
adhérents, il est dit que cette vérification a eu, du point 
de vue politique et du point de vue de l'organisation, une 
énorme importance pour la consolidation des rangs du 
P.C.(b) de l’U.R.S.S.

Une fois terminés la vérification et le renouvellement 
des cartes, on reprit les admissions au Parti. Ce faisant, 
le Comité central du P.C. (b) de l’U.R.S.S. exigea que 
l’on fît entrer au Parti non pas en gros, mais par voie 
d’admissions rigoureusement individuelles, « les meilleurs
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des hommes de noire pays, des hommes réellement avan­
cés et réellement dévoués à la cause de la classe ouvrière, 
en les prenant avant tout parmi les ouvriers, mais aussi 
parmi les paysans et les travailleurs intellectuels qui 
ont fiait leurs preuves dans les différents secteurs 
de la lutte pour le socialisme. »

En reprenant les admissions au Parti, le Comité cen­
tral faisait aux organisations du Parti un devoir de ne 
jamais oublier que les éléments hostiles tenteront à l’ave­
nir encore de pénétrer dans les rangs du P.C.(b) de 
l’U.R.S.S. En conséquence :

« La tâche de chaque organisation du Parti con­
siste, en intensifiant dans toute la mesure du possible 
lia vigilance bolchévique, à tenir haut le drapeau du 
Parti de Lénine et à prémunir le Parti contre la péné­
tration dans ses rangs d’éléments étrangers, hostiles 
et venus par hasard.» (Décision du Comité central du 
P.C.(b) de l’U.R.S.S., en date du 29 septembre 1936, 
Pravda, n° 270, 1936.)
En épurant ses rangs et les affermissant, en réduisant 

à néant les ennemis du Parti et en luttant impitoyable­
ment contre les déformations de la ligne générale, le 
Parti bolchévik se resserra encore plus étroitement autour 
de son Comité central, sous la direction duquel le Parti 
et le pays des Soviets' passaient à l’étape nouvelle, à 
l’achèvement de la construction de la société socialiste 
sans classes.

RESUME

En 1930-1934, le Parti bolchévik s’est acquitté de la 
tâche historique la plus difficile de ta révolution prolé­
tarienne après la conquête du pouvoir : celle qui consiste 
à faire passer les millions de petits propriétaires pay­
sans sur la voie des kolkhoz, sur la voie du socialisme.

La liquidation des koulaks, classe d’exploiteurs la plus 
nombreuse, et le passage des masses essentielles de la
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paysannerie sur la voie des kolkhoz ont abouti à extir­
per les dernières racines du capitalisme dans le pays, 
à achever la victoire du socialisme dans l’agriculture, à 
consolider définitivement le pouvoir des Soviets à la 
campagne.

Après avoir surmonté une série de difficultés d’orga­
nisation, les kolkhoz se sont définitivement consolidés 
et engagés sur le chemin d’une vie aisée.

L’exécution du premier plan quinquennal a eu pour 
résultat la construction, dans notre pays, d’inébranlables 
fondations de l’économie socialiste : industrie lourde so­
cialiste de premier ordre et agriculture collective méca­
nisée ; le chômage a été supprimé ; supprimée l’exploita­
tion de l’homme par l’homme ; les conditions requises ont 
été créées pour une amélioration continue de la situa­
tion matérielle et culturelle des travailleurs de notre pays.

Ces succès grandioses ont été remportés par la classe 
ouvrière, les kolkhoziens et tous les travailleurs de notre 
pays, grâce à la politique courageuse, révolutionnaire et 
lucide du Parti et du gouvernement.

Les Etats capitalistes qui nous encerclent, cherchent 
à affaiblir et à miner la puissance de l’U.R.S.S. ; c'est 
pourquoi ils accentuent leur «travail» en vue d’organiser 
à l’intérieur du pays des bandes d’assassins, de saboteurs, 
d’espions. L’hostilité de ces Etats capitalistes à l’égard de 
l’U.R.S.S. s’intensifie particulièrement avec l’arrivée des 
fascistes au pouvoir en Allemagne et au Japon. En la 
personne des trotskistes, des zinoviévistes, le fascisme 
a acquis des serviteurs fidèles ; ils se chargent d’espion­
ner, de pratiquer le sabotage, d’exercer la terreur et de 
commettre des actes de diversion ; ils veulent la défaite de 
l’U.R.S.S. pour pouvoir restaurer le capitalisme.

Le pouvoir des Soviets châtie d’une main ferme ces 
rebuts du genre humain ; il les frappe d’une répression 
impitoyable, comme ennemis du peuple et traîtres à la 
patrie.



C H A P I T R E  Xn

LE PARTI BOLCHEVIK EN LUTTE POUR 
ACHEVER LA CONSTRUCTION DE LA SOCIETE 
SOCIALISTE. APPLICATION DE LA NOUVELLE 

CONSTITUTION

(1935-1937)

i. LA SITUATION INTERNATIONALE EN 1935-1937. ATTENUA­
TION MOMENTANEE DE LA CRISE ECONOMIQUE. DEBUT 
D’UNE NOUVELLE CRISE ECONOMIQUE. L’ITALIE S'EM­
PARE DE L'ETHIOPIE. INTERVENTION GERMANO-ITA­
LIENNE EN ESPAGNE. INVASION JAPONAISE EN CHINE 
CENTRALE. DEBUT DE LA DEUXIEME GUERRE IM­
PERIALISTE.

La crise économique qui avait éclaté dans les pays 
capitalistes au cours du deuxième semestre de 1929, dura 
jusqu’à la fin de 1933. A partir de ce moment, le déclin 
de l’industrie s’arrêta, la crise évolua en stagnation, et 
l’industrie connut une certaine reprise, un certain essor. 
Mais ce n’était pas là l’essor qui inaugure l’épanouisse­
ment de l’industrie sur une base nouvelle et supérieure. 
L’industrie capitaliste mondiale ne put s’élever même au 
niveau de 1929 ; elle n’atteignit, vers le milieu de 1937, 
que 95 à 96% de ce niveau. Et dès le second semestre de 
1937 survient une nouvelle crise économique qui étreint 
avant tout les Etats-Unis. Fin 1937, le nombre des sans- 
travail aux Etats-Unis remonte jusqu’à 10 millions de 
personnes. Et il augmente rapidement en Angleterre.

C'est ainsi qu’à peine remis des coups de la crise éco­
nomique récente, les pays capitalistes se trouvent placés 
devant une nouvelle crise.

En conséquence, on voit s’aggraver encore les anta^ 
gonismes entre les pays impérialistes, de même qu’entre
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la bourgeoisie et le prolétariat. Aussi, les Etats agresseurs 
multiplient-ils leurs tentatives de récupérer, aux dépens 
des autres pays mal défendus, les pertes intérieures cau­
sées par la crise économique. Notons que cette fois, aux 
deux Etats agresseurs connus, l’Allemagne et le Japon, 
un troisième était venu se joindre : l’Italie.

En 1935, l’Italie fasciste attaqua et soumit l’Ethiopie. 
Cela sans aucune raison, sans aucun motif de « droit 
international ». L’attaque se fit sans déclaration de 
guerre, subrepticement, comme il est de mode aujourd’hui 
chez les fascistes. Le coup n’atteignit pas seulement 
l’Ethiopie. II était dirigé également contre l’Angleterre, 
contre ses routes maritimes d’Europe aux Indes et en 
Asie. Les tentatives de l’Angleterre pour empêcher l’Ita­
lie de prendre pied en Ethiopie demeurèrent sans résul­
tat. Pour avoir les mains entièrement libres, l’Italie sor­
tira bientôt de la Société des Nations et s’armera vigou­
reusement.

C’est ainsi qu’un nouveau foyer de guerre est apparu 
sur la plus courte des voies maritimes d’Europe en Asie.

De son côté, l’Allemagne fasciste, par un acte unila­
téral, rompit le traité de Versailles et dressa son plan 
pour imposer la révision des frontières des Etats euro­
péens. Les fascistes allemands ne cachaient pas qu’ils 
entendaient se soumettre les Etats voisins ou au moins 
s’emparer de ceux de leurs territoires qui sont peuplés 
d’Allemands. Leur plan comportait les points suivants : 
d’abord occuper l’Autriche ; ensuite, porter un coup à la 
Tchécoslovaquie, et puis, vraisemblablement, à la Polo­
gne, où l’on trouve aussi un territoire entier peuplé d’Alle­
mands et limitrophe de l’Allemagne, et puis... et puis 
« on verra ».

En été 1936, l’Allemagne et l’Italie intervinrent mili­
tairement contre la République d’Espagne. Sous prétexte 
de soutenir les fascistes espagnols, l’Italie et l’Allemagne 
eurent lia possibilité d’introduire en sous-main leurs trou­
pes en territoire espagnol sur les derrières de la France,
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en même temps que leur flotte navale dans les eaux 
espagnoles, dans les parages des Baléares et de Gibral­
tar au sud, dans la zone de l’océan Atlantique à l’ouest, 
dans celle du golfe de Gascogne au nord. Au début de 
1938, les fascistes allemands occupèrent l’Autriche, péné­
trant ainsi dans la région du Moyen-Danube et gagnant 
le sud de l’Europe, plus près de l’Adriatique.

En développant leur intervention contre l’Espagne, 
les fascistes germano-italiens cherchèrent à persuader 
le monde qu'ils luttaient contre les « rouges » sans pour­
suivre aucune autre fin dans ce pays. Mais ce n’était 
là qu’un grossier et maladroit camouflage destiné à don­
ner le change aux naïfs. En réalité, leur coup visait 
l'Angleterre et la France, puisqu'ils interceptaient les 
routes maritimes de ces deux pays vers leurs immenses 
possessions coloniales d’Afrique et d’Asie.

En ce qui concerne l’annexion de l’Autriche, il était 
absolument impossible de prétendre que cette annexion 
rentrait dans le cadre de la lutte contre le traité de Ver­
sailles, dans le cadre de la protection des intérêts « natio­
naux » de l'Allemagne cherchant à récupérer les terri­
toires perdus dans la première guerre impérialiste : 
l’Autriche n’a fait partie de l’Allemagne ni avant la guerre 
ni depuis. Le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne 
par la violence est une brutale annexion impérialiste de 
territoires étrangers. 11 dévoile à n’en pas douter le désir 
de l'Allemagne fasciste de régner sur l’ensemble de 
l’Europe occidentale.

11 porte atteinte avant tout aux intérêts de la France 
et de l’Angleterre.

C’est ainsi qu’au sud de l’Europe, dans la région de 
l’Autriche et de l’Adriatique, comme aussi, à sa pointe 
occidentale, dans les parages de l’Espagne et dans les 
eaux qui la baignent, sont apparus de nouveaux foyers 
de guerre.

En 1937, les militaristes fascistes du Japon s’emparè­
rent de Pékin, envahirent la Chine centrale et occupè­
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rent Changhaï. L’intrusion des troupes nippones en Chine 
centrale s’opéra comme s’était opérée l’invasion de la 
Mandchourie, quelques années plus tôt, à la façon japo­
naise, c’est-à-dire subrepticement, sous le fallacieux pré­
texte d’« incidents locaux » provoqués par les Japonais 
eux-mêmes, en violant pratiquement toutes les «règles 
internationales », conventions, accords, etc. L’occupation 
de Tien-Tsin et de Changhaï livre au Japon la clé des 
relations commerciales avec la Chine et son immense 
marché. Si bien que le Japon, tant qu’il tient Changhaï et 
Tien-Tsin, peut à tout instant déloger de lia Chine cen­
trale l’Angleterre et les Etats-Unis, qui y ont investi 
d’énormes capitaux.

Mais, bien entendu, la lutte héroïque du peuple chi­
nois et de son armée contre les envahisseurs nippons ; le 
puissant essor du sentiment national en Chine ; les colos­
sales réserves du pays en hommes et en territoires ; enfin 
la volonté qu’a le gouvernement national chinois de con­
duire la lutte pour la libération de la Chine jusqu’à ce 
que les envahisseurs soient complètement chassés du 
pays, tous ces éléments attestent, sans nul doute pos­
sible, que les impérialistes japonais n’ont et ne peuvent 
avoir aucun avenir en Chine.

Il n’en est pas moins vrai que le Japon détient momen­
tanément la clé des relations commerciales avec la Chine 
et que la guerre qu'il fait à ce pays constitue, au fond, 
une atteinte grave aux intérêts de l’Angleterre et des 
Etats-Unis.

C’est ainsi que dans le Pacifique, dans les parages de 
la Chine, est apparu un autre foyer de guerre.

De tout cela il résulte que la deuxième guerre impé­
rialiste est commencée en fait. Elle a commencé furti­
vement, sans déclaration de guerre. Les Etats et les peu­
ples ont, en quelque sorte, glissé imperceptiblement dans 
l’orbite d’une deuxième guerre impérialiste. Cette guerre 
a été amorcée sur différents points du globe par trois 
Etats agresseurs: par.les milieux dirigeants fascistes de
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l’Allemagne, de l’Italie et du Japon. Elle se poursuit sur 
une immense étendue, de Gibraltar à Changhaï. Elle a 
déjà entraîné dans son orbite plus d’un demi-milliard 
d’êtres humains. Elle se poursuit, en définitive, contre 
les intérêts capitalistes de l’Angleterre, de la France et 
des Etats-Unis, puisqu’elle a pour but de redistribuer le 
monde et les zones d’influence au profit des pays agres­
seurs et au' détriment de ces Etats couramment appelés 
démocratiques.

La deuxième guerre impérialiste a pour l’instant ceci 
de particulier qu’elle est conduite et déployée par des puis­
sances agressives, tandis que les autres puissances, les 
puissances « démocratiques », contre lesquelles elle est 
bel et bien dirigée, font mine de croire que cette guerre 
ne les concerne pas, s’en lavent les mains, reculent, exal­
tent leur amour de la paix, invectivent les agresseurs fas­
cistes e t. ..  livrent tout doucement leurs positions aux 
agresseurs, non sans prétendre se préparer à la riposte.

Cette guerre, comme on voit, ne laisse pas d’être une 
guerre assez singulière, une guerre à sens unique. Mais 
elle n’en est pas moins féroce et pas moins brutalement 
expansionniste, faite comme elle est sur le dos des peu­
ples mal défendus d’Ethiopie, d’Espagne et de Chine.

On aurait tort d’expliquer ce caractère unilatéral de 
la guerre par la faiblesse militaire ou économique des 
Etats « démocratiques ». Ces Etats « démocratiques » 
sont, sans aucun doute, plus forts que les Etats fascis­
tes. Le caractère unilatéral de la guerre mondiale en 
marche s’explique par l'absence d’un front unique des 
Etats « démocratiques » contre les puissances fascistes. 
Certes, les Etats dits « démocratiques » n’approuvent pas 
les « extrémités » auxquelles se portent les Etats fascistes 
et ils craignent le renforcement de ces derniers. Mais ils 
redoutent encore plus le mouvement ouvrier en Europe 
et le mouvement de libération nationale en Asie, et ils 
estiment que le fascisme est «un bon antidote» contre 
tous ces mouvements « dangereux ». Voilà pourquoi les
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cercles dirigeants des Etats « démocratiques » et notam­
ment les milieux anglais conservateurs, s’en tiennent à 
une politique • qui veut persuader les manitous fascistes 
déchaînés «de ne pas pousser les choses à l’extrême»; 
en même temps, ils leur donnent à entendre qu’ils « ont 
une compréhension parfaite » et, iau fond, de la sym­
pathie pour leur politique de réaction et de basse police 
contre le mouvement ouvrier et le mouvement de libéra­
tion nationale. En l’occurrence, les milieux dirigeants de 
l’Angleterre suivent à peu près la politique qu’observaient 
sous le tsarisme les bourgeois libéraux monarchistes de 
Russie qui, tout en redoutant les «extrémités» de la poli­
tique tsariste, craignaient encore davantage le peuple et 
avaient adopté, en conséquence, une politique de persua­
sion envers le tsar, c'est-à-dire une politique de collusion 
avec le tsar contre le peuple. On sait que la bourgeoisie 
libérale monarchiste de Russie paya cher cette double 
politique. 11 y a tout lieu de croire que les milieux diri­
geants d’Angleterre et leurs amis de France et des Etats- 
Unis paieront aussi leur rançon à l’histoire.

On conçoit que l’U.R.S.S., voyant le tour que prenaient 
les affaires internationales, ne pouvait passer outre à ces 
événements gros de menaces. Toute guerre déclenchée par 
les agresseurs, même peu étendue, présente un danger 
pour les pays attachés à la paix. A plus forte raison, la 
deuxième guerre impérialiste, qui est venue « impercep­
tiblement», à pas de loup, surprendre les peuples et 
entraîne déjà plus d’un demi-milliard d’êtres humains, 
est-elle forcément un grave danger pour tous les peuples 
et, en premier lieu, pour l’U.R.S.S. C’est ce qu’atteste 
éloquemment la création entre l’Allemagne, l’Italie et le 
Japon, d'un « bloc anticommuniste ». Aussi notre pays, 
tout en pratiquant sa politique de paix, travaille-t-il à 
augmenter sans cesse la capacité de défense de nos fron­
tières et la valeur militaire de l’Armée et de la Flotte 
rouges. Fin 1934, l’U.R.S.S. est entrée à la Société des 
Nations, estimant que, malgré la faiblesse de cette insth

477



tution, elle peut néanmoins fournir un terrain pour 
démasquer les agresseurs, et servir dans une certaine 
mesure d’instrument de paix, fragile sans doute, pour 
entraver le déclenchement de la guerre. L’U.R.S.S. a 
estimé qu’en un temps comme celui-ci, il convient de ne 
pas dédaigner même une organisation internationale 
aussi faible que la Société des Nations. En mai 1935 a 
été conclu entre la France et l’U.R.S.S. un pacte d’assis­
tance mutuelle contre l’attaque éventuelle des agresseurs. 
Simultanément, un autre pacte a été conclu avec la 
Tchécoslovaquie. En mars 1936, l’U.R.S.S. a conclu un 
pacte d’assistance mutuelle avec la République populaire 
de Mongolie. En août 1937, un pacte de non-agression a 
été signé entre l’U.R.S.S. et la République de Chine.

2. L’ESSOR DE L'INDUSTRIE ET DE L’AGRICULTURE SE 
POURSUIT EN U.R.S.S. EXECUTION AVANT TERME DU 
DEUXIEME PLAN QUINQUENNAL. RECONSTRUCTION 
DE L’AGRICULTURE ET ACHEVEMENT DE LA COLLECTI­
VISATION. IMPORTANCE DES CADRES. LE MOUVEMENT 
STAKHANOVISTE. ESSOR DU BIEN-ETRE NATIONAL. 
ESSOR DE LA CULTURE NATIONALE. PUISSANCE DE LA 
REVOLUTION SOVIETIQUE.

Tandis que dans les pays capitalistes une nouvelle 
crise économique survenait, trois ans seulement après 
celle de 1930-1933, en U.R.S.S., durant toute cette pé­
riode, l'essor de l'industrie se poursuivit irrésistiblement. 
Alors que l’industrie capitaliste dans l’ensemble du monde 
atteignait à peine, vers le milieu de 1937, 95 à 96% du 
niveau de 1929 pour subir dès la seconde moitié de 1937 
une nouvelle crise économique, l’industrie de l’U.R.S.S., 
fin 1937, atteignit, au cours de sa progression de plus en 
plus vigoureuse, 428% du niveau de 1929 ; en comparai­
son du niveau d'avant-guerre, elle aviait plus que sep­
tuplé.

Ces succès étaient la conséquence directe de la poli­
tique de reconstruction pratiquée avec une absolue per­
sévérance par le Parti et le gouvernement.

478



Ils eurent pour résultat que le deuxième plan quin­
quennal de l’industrie se trouva exécuté avant terme, à 
la date du premier avril 1937, c’est-à-dire en 4 ans’et 
3 mois.

C’était là une victoire éclatante du socialisme.
L’agriculture marquait un essor presque identique. La 

superficie ensemencée, pour l’ensemble des cultures, 
passa de 105 millions d’hectares en 1913 (période 
d’avant-guerre) à 135 millions en 1937. La production 
des céréales augmenta de 4 milliards 800 millions de 
pouds en 1913 à 6 milliards 800 millions en 1937; la 
production de coton brut, de 44 millions de pouds à 
154 millions ; la production de lin (fibre), de 19 millions 
de pouds à 31 millions; la production de betterave, de 
654 millions de pouds à 1 milliard 311 millions ; la pro­
duction des plantes oléagineuses, de 129 millions de 
pouds à 306 millions.

A noter qu'en 1937, les kolkhoz à eux seuls (sans les 
sovkhoz) donnèrent au pays plus d’un milliard 700 mil­
lions de pouds de blé marchand, c’est-à-dire au moins 
400 millions de pouds de plus que n’en fournissaient tous 
ensemble, en 1913, grands propriétaires fonciers, kou­
laks et paysans.

Une seule branche de l’agriculture, l’élevage, retar­
dait encore sur le niveau d'avant-guerre et progressait à 
une allure trop lente.

En ce qui concerne la collectivisation agricole, on pou­
vait, d'ores et déjà, la considérer comme achevée. En 
1937, les kolkhoz groupèrent 18,5 millions de feux, soit 
93% de la totalité. Quant aux champs kolkhoziens ense­
mencés en grains, ils représentèrent 99% de toutes les 
emblavures paysannes en céréales.

La reconstruction de l’agriculture et son approvision­
nement intensif en tracteurs et en machines agricoles 
donnaient des résultats évidents.

Ainsi, l’achèvement de la reconstruction industrielle et 
agricole avait permis de pourvoir abondamment l'écono-
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mie nationale en matériel technique de premier ordre. 
L’industrie et l’agriculture, les transports et l’armée, 
avaient été dotés d’une quantité immense de matériel tech­
nique moderne : nouvelles machines et machines-outils, 
tracteurs, machines agricoles, locomotives et bateaux à 
vapeur, artillerie et tanks, avions et navires de guerre. 
Il s’agissait de lancer, par dizaines et centaines de mil­
liers, des cadres spécialisés capables de dominer toute 
cette technique et d’en tirer le maximum. Faute d’y par­
venir, faute d'un nombre suffisant de spécialistes, maîtres 
de la technique, cette technique risquait de se transfor­
mer en un amas de métal inerte, inutilisé. Il y avait là 
un danger sérieux, puisque la formation de cadres capa­
bles de maîtriser la technique n’allait pas de pair avec 
le développement de la technique, mais restait bien en 
arrière ! Les choses se compliquaient encore du fait qu’une 
notable partie de nos militants n’avaient pas conscience 
de ce péril et qu’ils estimaient que la technique « ferait 
toute seule» sa besogne. Si, auparavant, on avait sous- 
estimé la technique et pris à son égard une attitude de 
dédain, maintenant on la surestimait, on en faisait un 
fétiche. On ne comprenait pas que la technique, sans les 
hommes qui s’en rendent maîtres, est une chose morte. 
On ne comprenait pas que c’est seulement avec des hom­
mes qui en ont acquis la maîtrise que la technique peut 
fournir un rendement supérieur.

La question des cadres techniques prenait donc une 
importance primordiale.

De toute nécessité, il fallait convier nos militants à se 
défaire de leur engouement excessif pour la technique et 
de la sous-estimation du rôle des cadres, pour s’assimiler 
la technique, en prendre possession, intensifier dans toute 
la mesure du possible la formation de cadres capables de 
la dominer et d’en tirer le maximum.

Auparavant, dans les débuts de la période de recons­
truction, au temps où le pays était affamé de technique, 
le Parti avait lancé le mot d’ordre « la technique en
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période de reconstruction décide de tout » ; mais mainte­
nant que nous étions abondamment pourvus en moyens 
techniques depuis l’achèvement, dans ses grandes lignes, 
de la période de reconstruction, et que le pays souffrait 
de la pénurie de cadres, le Parti avait à lancer un nou­
veau mot d’ordre pour appeler l’attention non plus sur la 
technique, mais sur les hommes, sur les cadres capables 
de l’utiliser à plein.

L’intervention que fit le camarade Staline, en mai 
1935, lors de la promotion des élèves des Ecoles supé­
rieures de l’Armée rouge, eut une grande importance à 
cet égard.

«Auparavant, déclara le camarade Staline, nous 
disions que « la technique décide de tout ». Ce mot 
d’ordre nous a aidés en ce sens que nous avons fait 
disparaître la pénurie technique et créé la base tech­
nique la plus large dans toutes les branches d’acti­
vité, pour armer nos hommes d'une technique de pre­
mier ordre. C’est très bien. Mais c’est loin, bien loin 
de suffire. Pour mettre la technique en mouvement et 
l’utiliser à fond, il faut des hommes, maîtres de la 
technique, il faut des cadres capables d’assimiler et 
d’utiliser cette technique selon toutes les règles de 
l'art. La technique sans les hommes qui en aient acquis 
la maîtrise est chose morte. La technique avec, en tête, 
des hommes qui en ont acquis la maîtrise, peut et doit 
faire des miracles. Si dans nos usines et nos fabriques 
de premier ordre, dans nos sovkhoz et nos kolkhoz, 
dans nos transports, dans notre Armée rouge, il y 
avait en nombre suffisant des cadres capables de domi­
ner cette technique, notre pays obtiendrait un rende­
ment trois et quatre fois plus élevé qu’aujourd’hui. 
Voilà pourquoi le gros de notre effort doit porter 
maintenant sur les hommes, sur les cadres, sur les 
travailleurs, maîtres de la technique. Voilà pourquoi 
l’ancien mot d’ordre : « la technique décide de tout », 
reflet d’une période déjà révolue, où la pénurie sévis-
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sait chez nous dans le domaine technique, doit être 
maintenant remplacé par un mot d’ordre nouveau : 
« Les cadres décident de tout ». C’est là aujourd’hui 
l’essentiel...

11 faut enfin comprendre que de tous les capitaux 
précieux existant dans le monde, le plus précieux et 
le plus décisif, ce sont les hommes, les cadres. Il faut 
comprendre que, chez nous, dans les conditions actuel­
les, « les cadres décident de tout ». Si nous avons de 
bons et nombreux cadres dans l’industrie, dans l’agri­
culture, dans les transports, dans l’armée, notre pays 
sera invincible. Si nous n’avons pas de ces cadres, 
nous boiterons des deux pieds. »
Ainsi, c’étaient la formation accélérée des cadres tech­

niques et la prompte maîtrise de la technique nouvelle 
en vue d’assurer l’essor constant de la productivité du 
travail, qui étaient devenues la tâche primordiale.

Ce qui montra avec le plus d’éclat le développement 
de ces cadres, l’assimilation de la nouvelle technique par 
nos hommes et le relèvement sans cesse poursuivi de la 
productivité du travail, ce fut le mouvement stakhano­
viste. Ce mouvement prit naissance et s’épanouit dans 
le bassin du Donetz, dans l’industrie houillère, pour 
s’étendre à d’autres industries, aux transports, et gagner 
ensuite l’agriculture. Il fut appelé mouvement stakhano­
viste du nom de son promoteur, rabatteur Alexéï Stakha- 
nov, du puits « Tsentralnaïa Irmino » (bassin du Donetz). 
Avant Stakhanov, Nikita Izotov avait déjà établi des 
records sans précédent dans l’extraction du charbon. 
L’exemple de Stakhanov, qui abattit en un seul poste, le 
31 août 1935, 102 tonnes de charbon, soit 14 fois plus 
que la norme courante, marqua le début d’un mouvement 
de masse des ouvriers et des kolkhoziens pour le relève­
ment des normes de rendement, pour un nouvel essor 
de la productivité du travail. Boussyguine dans l’industrie 
automobile, Smétanine dians la chaussure, Krivonos
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dans les transports, Moussinski dans l’industrie fores­
tière, Evdokia Vinogradova et Maria Vinogradova dans 
le textile, Maria Demtchenko, Marina Gnatenko, P. An- 
guélina, Poliagoutine, Kolessov, Kovardak, Borine dans 
l’agriculture, tels furent les noms des pionniers du mou­
vement stakhanoviste.

D’autres les ont suivis, des détachements entiers de 
pionniers, qui ont porté encore plus haut que leurs pré­
décesseurs la.productivité du travail.

La première Conférence des stakhanovistes de 
l’U.R.S.S., tenue en novembre 1535, au Kremlin, ainsi 
que l’intervention du camarade Staline à cette conférence 
eurent une portée immense pour le développement du 
mouvement stakhanoviste.

« Le mouvement stakhanoviste, dit le camarade 
Staline, marque un nouvel essor de l’émulation socia­
liste, une étape nouvelle, supérieure, de l’émulation 
socialiste. .. Précédemment, il y a quelque trois ans, 
pendant la première étape de l’émulation socialiste, 
celle-ci n’était pas nécessairement liée à la technique 
nouvelle. D’ailleurs, à ce moment, nous n’avions pres­
que pas, à proprement parler, de technique nouvelle. 
Tandis que l’étape actuelle de l’émulation socialiste, 
le mouvement stakhanoviste est, au contraire, néces­
sairement lié à la technique moderne. Le mouvement 
stakhanoviste ne serait pas concevable sans la tech­
nique nouvelle, supérieure. Voici devant vous des 
gens tels que les camarades Stakhanov, Boussyguine, 
Smétanine, Krivonos, Pronine, les Vinogradova et 
beaucoup d’autres, des gens nouveaux, ouvriers et 
ouvrières, qui se sont rendus entièrement maîtres de 
la technique de leur métier, qui l’ont domptée et pous­
sée en avant. Ces gens-là, nous n’en avions pas ou 
presque pas, il y a quelque trois ans... La portée du 
mouvement stakhanoviste, c’est qu’il renverse les 
anciennes normes techniques comme étant insuffisan­
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tes, dépasse en maintes occasions la productivité du 
travail des pays capitalistes avancés, et ouvre ainsi 
la possibilité pratique d’une consolidation sans cesse 
poursuivie du socialisme dans notre pays, la possibi­
lité de faire de notre pays le pays le plus aisé. »

Définissant les méthodes de travail des stakhanovis­
tes et analysant le rôle énorme de ce mouvement pour 
l’avenir de notre pays, le camarade Staline poursuivait 
en ces termes :

« Observez de plus près les camarades stakhano­
vistes. Que sont ces gens ? Ce sont surtout des 
ouvriers et des ouvrières, jeunes ou d’âge moyen, des 
gens développés, ferrés sur la technique, qui donnent 
l’exemple de la précision.et de l’attention au travail, 
qui savent apprécier le facteur temps dans le travail 
et qui ont appris à compter non seulement par 
minutes, mais par secondes. La plupart d’en­
tre eux ont passé ce qu’on appelle le minimum 
technique et continuent de compléter leur ins­
truction technique. Ils sont exempts du conser­
vatisme et de la routine de certains ingénieurs, 
techniciens et dirigeants d’entreprises ; ils vont har­
diment de l’avant, renversent les normes techniques 
vieillies et en créent de nouvelles, plus élevées ; ils 
apportent des rectifications aux capacités de rende­
ment prévues et aux plans économiques établis par 
les dirigeants de notre industrie ; ils complètent et 
corrigent constamment les ingénieurs et techniciens ; 
souvent, ils leur en remontrent et les poussent en 
avant, car ce sont des hommes qui se sont rendus 
pleinement maîtres de la technique de leur métier et 
qui savent tirer de la technique le maximum de ce 
qu’on en peut tirer. Les stakhanovistes sont encore 
peu nombreux aujourd’hui, mais qui peut douter que 
demain leur nombre ne soit décuplé ? N’est-il pas clair 
que les stakhanovistes sont des novateurs dans notre
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industrie ; que le mouvement stakhanoviste représente 
l’avenir de notre industrie; qu’il contient en germe 
le futur essor technique et culturel de la classe 
ouvrière ; qu’il ouvre devant nous la voie qui seule 
nous permettra d’obtenir les indices plus élevés de la 
productivité du travail, indices nécessaires pour passer 
du socialisme au communisme et supprimer l’opposi­
tion entre le travail intellectuel et le travail manuel ? »

Ce sont le mouvement stakhanoviste largement 
déployé et l’exécution avant terme du deuxième plan 
quinquennal qui créèrent les conditions nécessaires pour 
un nouvel essor du bien-être et le développement culturel 
des travailleurs.

Le salaire réel des ouvriers et des employés fit plus 
que doubler au cours de la deuxième période quinquen­
nale. Le fonds de salaires passa de 34 milliards de rou­
bles en 1933 à 81 milliards en 1937. Le fonds des assu­
rances sociales d’Etat passa de 4 milliards 600 millions 
de roubles en 1933 à 5 milliards 600 millions en 1937. 
Dans la seule année 1937, 10 milliards environ furent dé­
pensés au titre des assurances d’Etat pour les ouvriers et 
les employés, pour l’amélioration des conditions d’existen­
ce, pour les œuvres culturelles, les sanatoriums, les sta­
tions de cure, les maisons de repos et l’assistance médicale.

Le régime des kolkhoz se consolida définitivement à 
la campagne. Deux facteurs y contribuèrent puissam­
ment : les Statuts de l’artel agricole, adoptés au II0 con­
grès des kolkhoziens de choc, en février 1935, et la con­
firmation de la remise aux kolkhoz, en jouissance per­
pétuelle, de toutes les terres cultivées par eux. Grâce à 
la consolidation du régime kolkhozien, on vit disparaître 
à la campagne la pauvreté et l’insécurité du lendemain. 
Si, quelque trois ans plus tôt, on allouait dans les kol­
khoz un ou deux kilogrammes de grains par journée de 
travail, maintenant, la plupart des kolkhoziens des 
régions productrices de céréales touchaient par journée
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de travail, de 5 à 12 kilogrammes, et beaucoup d'entre 
eux jusqu’à 20 kilogrammes de grains, sans compter les 
autres produits et le revenu en argent. Il y a des mil­
lions de foyers kolkhoziens qui ont touché dans les 
régions céréalières de 500 à 1 500 pouds de grains par 
an, et des dizaines de milliers de roubles de revenu annuel 
dans les régions productrices de coton, de betterave, de 
lin, ou consacrées à l’élevage, à la culture de la vigne, des 
agrumes, des fruits et légumes. L’aisance s'est installée 
dans les kolkhoz. La construction de granges et de remises 
neuves est devenue la préoccupation essentielle du foyer 
kolkhozien, attendu que les vieux greniers calculés pour 
de faibles provisions annuelles, ne suffisaient même pas 
pour un dixième aux nouveaux besoins des kolkhoziens.

Tenant compte du bien-être croissant des masses 
populaires, le gouvernement promulgua en 1936 une loi 
interdisant les avortements. En même temps, on dressa 
un vaste programme de construction de maternités, de 
crèches, de gouttes de lait, de jardins d'enfants. Cette 
année-là, il fut assigné à ces oeuvres sociales 2 milliards 
174 millions de roubles contre 875 millions en 1935. Une 
loi spéciale prévoit des allocations considérables pour les 
familles nombreuses. En vertu de ces dispositions, il a 
été payé en 1937 plus d’un milliard de roubles.

Avec l’introduction de l'instruction générale obliga­
toire et la construction de nouvelles écoles, la culture des 
masses populaires marque un puissant essor. Une œuvre 
grandiose de développement de l’enseignement se pour­
suit à travers l’U.R.S.S. Le nombre des élèves des écoles 
primaires et secondaires est passé de 8 millions en 1914 
à 28 millions en 1936-1937. Le nombre des étudiants des 
établissements d’enseignement supérieur est passé de 
112 000 en 1914 à 542 000 en 1936-1937.

Telle fut la révolution culturelle.
Dans cet essor du bien-être matériel et du développe­

ment culturel des masses populaires se révélèrent la force, 
la puissance, l’invincibilité de notre révolution soviétique.
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Les révolutions, dans le passé, périssaient parce qu’après 
avoir donné la liberté au peuple, elles n’avaient pas la 
possibilité de lui donner en même temps une amélioration 
sérieuse de sa situation matérielle et culturelle. Là était 
leur principale faiblesse. Notre révolution se distingue 
de toutes les autres en ce qu’elle a non seulement libéré 
le peuple du tsarisme, du capitalisme, mais encore fon­
cièrement amélioré sa situation matérielle et culturelle. 
C’est ce qui fait sa force, c’est ce qui la rend invincible.

Dans son intervention à la première Conférence des 
stakhanovistes de l’U.R.S.S., le camarade Staline a dit :

« Notre révolution prolétarienne est la seule révo­
lution du monde à laquelle il ait été donné de mon­
trer au peuple non seulement ses résultats politiques, 
mais aussi ses résultats matériels. De toutes les révo­
lutions ouvrières, nous n’en connaissons qu'une qui 
soit parvenue, tant bien que mal, au pouvoir. C'est la 
Commune de Paris. Mais elle n’a pas vécu longtemps. 
Elle tenta, il est vrai, de rompre les chaînes du capi­
talisme, mais elle n’eut pas le temps de le faire ; encore 
moins eut-elle le temps de montrer au peuple les bien­
faits matériels de la révolution. Notre révolution est 
la seule qui ait non seulement brisé les chaînes du 
capitalisme et donné au peuple la liberté, mais qui, 
en outre, ait pu lui donner les conditions matérielles 
d’une vie aisée. C’est là la force de notre révolution, 
et c’est ce qui la rend invincible. »

3, LE VIII» CONGRES DES SOVIETS. ADOPTION DE LA 
NOUVELLE CONSTITUTION DE L'U.R.S.S.

En février 1935, le VIIe congrès des Soviets de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques avait 
décidé d’apporter des modifications à la Constitution de 
l’U.R.S.S., adoptée en 1924. La nécessité de ces modifi­
cations résultait des immenses changements qui s’étaient 
opérés dans la vie de l’U.R.S.S. depuis 1924, c’est-à-dire
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depuis l’adoption de la première Constitution de l’Union 
Soviétique. Durant les années écoulées, le rapport des 
forces de classes avait complètement changé en U.R.S.S. : 
on avait créé une nouvelle industrie, l’industrie socia­
liste ; les koulaks étaient écrasés ; le régime des kolkhoz 
avait triomphé ; la propriété socialiste des moyens de 
production s’était affermie dans l’ensemble de l’économie 
nationale, comme base de la société soviétique. La vic­
toire du socialisme permettait de poursuivre la démocra­
tisation du système électoral, d’introduire le suffrage uni­
versel, égal et direct, au scrutin secret.

Une commission de Constitution présidée par le cama­
rade Staline, élabora le projet d’une nouvelle Constitu­
tion de l’U.R.S.S. Ce texte fut l’objet d’un examen popu­
laire qui dura cinq mois et demi. Puis il fut soumis au 
VIIIe congrès, congrès extraordinaire, des Soviets.

Celui-ci, réuni en novembre 1936, était appelé à 
approuver ou rejeter le projet de nouvelle Constitution 
de l’U.R.S.S.

Dans son rapport au VIIIe congrès sur le projet de 
nouvelle Constitution, le camarade Staline exposa les 
changements essentiels qui s’étaient produits dans le pays 
des Soviets depuis l’adoption de la Constitution de 1924.

La Constitution de 1924 avait été élaborée dans la 
première période de la Nep, alors que le pouvoir des 
Soviets tolérait encore le développement du capitalisme, 
à côté du développement du socialisme. En ce temps-là, 
il comptait seulement, au cours de la compétition des 
deux systèmes, — capitaliste et socialiste, — organiser 
et assurer la victoire du socialisme sur le capitalisme 
dans le domaine de l’économie. A ce moment, la ques­
tion « Qui l’emportera ? » n’était pas encore résolue. 
Basée sur une vieille et pauvre technique, l’industrie n’at­
teignait pas même le niveau d’avant-guerre. L’agricul­
ture offrait à ce moment un tableau encore plus lamen­
table : les sovkhoz et les kolkhoz ne formaient que de 
petits îlots dans l’immense océan des exploitations pay­
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sannes individuelles. Il ne s’agissait pas alors de liqui­
der les koulaks, mais seulement de les limiter. Dans le 
domaine du commerce, Je secteur socialiste ne comptait 
que pour 50% environ.

Tout autre était le tableau que l'U.R.S.S. offrait en 
1936. A cette date, l’économie nationale avait complète­
ment changé. Les éléments capitalistes avaient été entiè­
rement liquidés : le système socialiste triomphait dans 
tous les domaines de l’économie nationale. La puissante 
industrie socialiste produisait sept fois plus que l’indus­
trie d’avant-guerre, et elle avait entièrement supplanté 
l’industrie privée. Dans l’agriculture, c’était le triomphe 
de la production socialiste, la plus grande production du 
monde, mécanisée et armée d’une technique moderne, 
sous la forme du système des kolkhoz et des sovkhoz. 
Les koulaks, vers 1936, étaient entièrement liquidés en 
tant que classe et le secteur des paysans individuels 
avait cessé de jouer un rôle de quelque importance dans 
l’économie du pays. Le commerce tout entier était con­
centré entre les mains de l’Etat et de la coopération. 
L’exploitation de l'homme par l’homme était supprimée 
pour toujours. La propriété sociale, propriété socialiste, 
des moyens de production, s’affirmait comme la base iné­
branlable du régime nouveau, du régime socialiste, dans 
toutes les branches de l’économie nationale. Dans la nou­
velle société, socialiste, avaient disparu à jamais les 
crises, la misère, le chômage et la ruine. Les conditions 
étaient créées d’une vie d’aisance et de culture pour tous 
les membres de la société soviétique.

Comme le déclara dans son rapport le camarade 
Staline, la composition de classe de la population de 
l'Union Soviétique s’était modifiée en conséquence. La 
classe des grands propriétaires fonciers et la grosse bour­
geoisie impérialiste avaient été liquidées dès la guerre 
civile. Tous les éléments exploiteurs,—capitalistes, négo­
ciants, koulaks, spéculateurs, — avaient été liquidés 
dans les années de construction du socialisme. De tou­

4 8 9



tes les classes exploiteuses liquidées, il ne subsistait que 
des restes insignifiants, dont la suppression complète 
n’était plus qu’une question de proche avenir.

Les travailleurs de l’U.R.S.S., — ouvriers, paysans, 
intellectuels, — avaient radicalement changé durant les 
années de construction du socialisme.

La classe ouvrière avait cessé d’être une classe exploi­
tée, dépourvue des moyens de production, comme c’est le 
cas en régime capitaliste. Elle avait supprimé le capita­
lisme, elle avait enlevé aux capitalistes les moyens de 
production dont elle avait fait une propriété so­
ciale. Elle avait cessé d’être un prolétariat dans 
le sens propre, dans le vieux sens du mot. Le prolétariat 
de l'U.R.S.S., maître du pouvoir d’Etat, était devenu une 
classe absolument nouvelle. 11 s’était transformé en une 
classe ouvrière libérée de l’exploitation, qui a anéanti le 
système capitaliste de l’économie et institué la propriété 
socialiste des moyens de production, c’est-à-dire en une 
classe ouvrière telle que l’histoire de l’humanité n’en 
avait encore jamais connue.

Non moins profonds étaient les changements surve­
nus également dans la situation de la paysannerie de 
l’U.R.S.S. Dans le vieux temps, plus d’une vingtaine de 
millions d’exploitations paysannes isolées, petites et 
moyennes, avaient besogné séparément sur leurs parcel­
les de terre. Elles n’avaient alors qu'une technique arrié­
rée ; elles subissaient alors l’exploitation de grands pro­
priétaires fonciers, des koulaks, des marchands, des spé­
culateurs, des usuriers, etc. Mais maintenant une pay­
sannerie tout à fait nouvelle avait grandi en U.R.S.S. : 
plus de grands propriétaires fonciers ni de koulaks, plus 
de marchands ni d’usuriers qui puissent exploiter la pay­
sannerie. L’immense majorité des exploitations paysan­
nes avaient rejoint les kolkhoz, qui sont fondés non sur 
la propriété privée des moyens de production, mais sur 
la propriété collective, née du travail collectif. C’est là 
un type nouveau de paysannerie, libérée de toute exploi­
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tation. L’histoire de l’humanité n’avait jamais connu non 
plus une telle paysannerie.

De même ont changé les intellectuels de l’U.R.S.S. 
Dans leur grande masse, ils sont devenus des intellec­
tuels nouveaux, absolument différents des anciens. Ils 
sont pour lia plupart issus du milieu ouvrier et paysan. 
Ils servent non pas le capitalisme, comme les anciens 
intellectuels, mais le socialisme. Les intellectuels sont 
devenus membres à droits égaux de la société socialiste. 
Avec les ouvriers et les paysans, ils construisent une nou­
velle société, la société socialiste. Ce sont des intellectuels 
d’un type nouveau, au service du peuple et libérés de 
toute exploitation. L’histoire de l’humanité n'avait pas 
encore connu de tels intellectuels.

C’est ainsi que s’effacent les démarcations de classe 
entre les travailleurs de l’U.R.S.S., que disparaît le vieil 
exclusivisme de classe. Les contradictions économiques 
et politiques tombent et s’effacent entre les ouvriers, les 
paysans et les intellectuels. Il s’est créé une base pour 
l’unité morale et politique de la société.

Ce sont ces profonds changements intervenus dans 
la vie de l’U.R.S.S., ces succès décisifs du socialisme en 
ce pays, qui ont trouvé leur expression dans la nouvelle 
Constitution de I’U.R.S.S.

Aux termes de cette Constitution, la société soviétique 
est formée de deux classes amies, les ouvriers et les pay­
sans, entre lesquelles subsistent encore des distinctions 
de classe. L’Union des Républiques socialistes soviétiques 
est un Etat socialiste des ouvriers et des paysans.

La base politique de l’U.R.S.S. est constituée par les 
Soviets des députés des travailleurs, qui ont grandi et se 
sont affermis à la suite du renversement du pouvoir des 
grands propriétaires fonciers et des capitalistes et grâce 
à la conquête de la dictature du prolétariat.

Tout le pouvoir en U.R.S.S. appartient aux travailleurs 
de la ville et de la campagne, réprésentés par les 
Soviets des députés des travailleurs.
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L’organe supérieur du pouvoir d’Etat en U.R.S.S. 
est le Soviet suprême de l’U.R.S.S.

Celui-ci, composé de deux Chambres égales en 
droits, — le Soviet de l’Union et le Soviet des Nationali­
tés ,— est élu par les citoyens de l’U.R.S.S. pour une 
durée de quatre ans, sur la base du suffrage universel, 
direct et égal, au scrutin secret.

Les élections au Soviet suprême de l’U.R.S.S., de 
même qu’à tous les Soviets des députés des travailleurs, 
se font au suffrage universel. C’est-à-dire que tous les 
citoyens de l’U.R.S.S. ayant atteint l’âge de 18 ans, indé­
pendamment de la race ou de la nationalité auxquelles 
ils appartiennent, de la religion, du degré d’instruction, 
du délai de résidence, de l’origine sociale, de la 
situation matérielle et de leur activité passée, ont le 
droit de prendre part aux élections des députés et d’être 
élus, à l’exception des aliénés et des personnes condam­
nées par le tribunal à la privation des droits électoraux.

Les élections des députés se font au suffrage égal. 
C'est-à-dire que chaque citoyen dispose d’une voix, et 
que tous les citoyens prennent part aux élections sur la 
base de l’égalité.

Les élections des députés se font au suffrage direct. 
C’est-à-dire que les élections à tous les Soviets des dépu­
tés des travailleurs, depuis les Soviets des députés des 
travailleurs des agglomérations rurales et des villes, jus­
qu'au Soviet suprême de l'U.R.S.S., sont faites par les 
citoyens sans intermédiaire, au suffrage direct.

Le Soviet suprême de l’U.R.S.S. élit, en séance com­
mune des deux Chambres, le Présidium du Soviet suprê­
me ainsi que le Conseil des commissaires du peuple de 
l’U.R.S.S.

La base économique de l’Union Soviétique est cons­
tituée par le système socialiste de l’économie et lia 
propriété socialiste des moyens de production. En 
U.R.S.S., est appliqué le principe du socialisme : « De cha­
cun selon ses capacités, à chacun selon son travail. »
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A tous les citoyens de l’U.R.S.S. sont garantis le droit 
au travail, le droit au repos, le droit à l’instruction, le 
droit d’être assuré matériellement dans leur vieillesse, 
et aussi en cas de maladie et de perte de la capacité de 
travail.

Des droits égaux à ceux de l’homme sont accordés à 
la femme, dans toutes les branches d'activité.

L’égalité en droits des citoyens de l’U.R.S.S., sans 
distinction de nationalité et de race, est une loi impres­
criptible.

La liberté de conscience et la liberté de propagande 
antireligieuse sont reconnues à tous les citoyens.

La Constitution garantit, — en vue d’affermir la 
société socialiste, — la liberté de la parole, de la presse, 
des réunions et des meetings, le droit de se grouper au 
sein d’organisations sociales, l’inviolabilité de la per­
sonne, l’inviolabilité du domicile et le secret de la cor­
respondance, le droit d’asile aux citoyens étrangers pour­
suivis pour la défense des intérêts des travailleurs, en 
raison de leur activité scientifique ou pour leur lutte de 
libération nationale.

La nouvelle Constitution impose en même temps de 
sérieux devoirs à tous les citoyens de l’U.R.S.S. : exécuter 
les lois, observer la discipline du travail, remplir honnê­
tement son devoir social, respecter les règles de la vie 
en société socialiste, sauvegarder et affermir la propriété 
sociale, propriété socialiste, défendre la patrie socialiste.

« La défense de la patrie est le devoir sacré de 
tout citoyen de l’U.R.S.S. »
Au sujet du droit des citoyens à s’associer en organi­

sations diverses, la Constitution a inscrit dans un de ses 
articles :

« ..  .Les citoyens les plus actifs et les plus con­
scients de la classe ouvrière et des autres couches de 
travailleurs s’unissent dans le Parti communiste (bol- 
chévik) de l’U.R.S.S., avant-garde des travailleurs
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dans leur lutte pour l’affermissement et le développe­
ment du régime socialiste et noyau dirigeant de tou­
tes les organisations de travailleurs, aussi bien des 
organisations sociales que des organisations d’Etat. »

Le VIIIe congrès des Soviets approuva et ratifia à 
l’unanimité le projet de nouvelle Constitution de 
l’U.R.S.S.

C’est ainsi que le pays des Soviets reçut une nouvelle 
Constitution : la Constitution de la victoire du socialisme 
et de la démocratie ouvrière et paysanne.

Par là la Constitution consacra ce fait capital pour 
l’histoire de l’humanité que l’U.R.S.S. était entrée dans 
une nouvelle phase de développement : celle de l’achève­
ment de la construction de la société socialiste et du pas­
sage progressif à la société communiste, où le principe 
directeur de la vie sociale doit être le principe commu­
niste : « De chacun selon ses capacités, à chacun selon 
ses besoins. »

4. LIQUIDATION DES DEBRIS BOUKHARINIENS ET TROTS­
KISTES, ESPIONS, SABOTEURS ET TRAITRES A LA PATRIE. 
PREPARATIFS DES ELECTIONS AU SOVIET SUPREME DE 
L’U.R.S.S. LE PARTI S'ORIENTE VERS UNE LARGE DEMO­
CRATIE INTERIEURE. ELECTIONS AU SOVIET SUPREME 
DE L’U.R.S.S.

L’année 1937 apporta de nouvelles révélations sur les 
monstres de la bande boukharinienne et trotskiste. Le 
procès de Piatakov, Radek et autres, celui de Toukha- 
tchevski, Iakir, etc., enfin celui de Boukharine, Rykov, 
Krestinski, Rosengolz et autres, tous ces procès montrè­
rent que les boukhariniens et les trotskistes formaient 
depuis longtemps déjà une seule bande d’ennemis du 
peuple, sous les espèces du « bloc des droitiers et des 
trotskistes ».

Les procès établirent que ces rebuts du genre humain 
avaient, dès les premiers jours de la Révolution socialiste 
d’Octobre, tramé avec les ennemis du peuple Trotski,
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Zinoviev et Kaménev, un complot contre Lénine, contre 
le Parti, contre l’Etat soviétique. Tentatives provocatrices 
pour faire échouer la paix de Brest-Litovsk, au début de 
1918 ; complot contre Lénine et collusion avec les socia­
listes-révolutionnaires « de gauche » en vue d’arrêter et 
d’iassassiner Lénine, Staline, Sverdlov, au printemps de 
1918 ; coup de feu scélérat tiré sur Lénine, qui est blessé, 
en été 1918 ; émeute des socialistes-révolutionnaires « de 
gauche» en été 1918; aggravation voulue des divergen­
ces au sein du Parti, en 1921, dans le but d’ébranler 
et de renverser du dedans la direction de Lénine ; 
tentatives faites pour renverser la direction du 
Parti pendant la maladie de Lénine et après sa mort ; 
trahison des secrets d’Etat et livraison de renseignements 
aux services d’espionnage étrangers ; lâche assassinat de 
Kirov ; sabotage, actes de diversion, explosions ; lâche 
assassinat de Menjinski, de Kouibychev, de Gorki : tous 
ces forfaits et ceux qui s’y rattachèrent avaient été per­
pétrés durant vingt années, comme on le sut plus tard, 
avec le concours ou sous la direction de Trotski, de 
Zinoviev, de Kaménev, de Boukharine, de Rykov et de 
leurs suppôts, sur les ordres des services d’espionnage 
bourgeois de l’étranger.

Les procès révélèrent que les monstres trotskistes et 
boukhariniens, sur l’ordre de leurs patrons des services 
d’espionnage bourgeois, s’étaient assigné pour but de 
détruire le Parti et l’Etat soviétique, de miner la défense 
du pays, de faciliter l’intervention militaire de l’étranger, 
de préparer la défaite de l’Armée rouge, de démembrer 
l’U.R.S.S., de livrer aux Japonais la Primorié soviétique 
d’Extrême-Orient, de livrer aux Polonais la Biélorussie 
soviétique, de livrer aux Allemands l’Ukraine soviétique, 
d’anéantir les conquêtes des ouvriers et des kolkhoziens, 
de restaurer l'esclavage capitaliste en U.R.S.S.

Sans doute, ces pygmées de gardes blancs, dont on 
ne saurait comparer la force qu’à celle d’un misérable
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moucheron, se considéraient-ils — quelle dérision ! — 
comme les maîtres du pays et s’imaginaient-ils pouvoir 
réellement distribuer et vendre en des mains étrangères 
l'Ukraine, la Biélorussie, la Primorié !

Cette vermine de gardes blancs avait oublié que le 
maître du pays des Soviets est le peuple soviétique, tan­
dis que les Rykov, les Boukbarine, les Zinoviev, les 
Kaménev n’étaient rien que des serviteurs temporaires de 
l’Etat qui pouvait à tout instant les rejeter de ses admi­
nistrations comme un fatras inutile 1

Ces piteux laquais des fascistes avaient oublié qu’il 
suffisait au peuple soviétique de remuer le doigt pour 
qu’il ne restât d’eux aucune trace 1

Le tribunal soviétique condamna les monstres boukba- 
riniens et trotskistes à être fusillés.

Le Commissariat du peuple de l’Intérieur exécuta le 
verdict.

Le peuple soviétique approuva l'écrasement de la 
bande boukharinienne et trotskiste et passa aux affaires 
courantes.

Et les affaires courantes consistaient à préparer les 
élections du Soviet suprême de l’U.R.S.S., et à y procéder 
sous des formes dûment organisées.

Le Parti déployait à pleine force l’action préparatoire 
aux élections. Il estimait que la mise en œuvre de la nou­
velle Constitution de l'U.R.S.S. marquait un tournant dans 
la vie politique du pays. Il estimait que ce tournant con­
sistait à démocratiser pleinement le système électoral, 
à passer du suffrage restreint au suffrage universel, du 
suffrage incomplètement égal au suffrage égal, des élec­
tions à plusieurs degrés au suffrage direct, du scrutin 
public iau scrutin secret.

Tandis qu’avant l’adoption de la nouvelle Constitu­
tion le droit électoral ne s’étendait pas aux serviteurs du 
culte, aux anciens gardes blancs, aux anciens koulaks et 
aux personnes ne faisant pas un travail d’utilité publique, 
la nouvelle Constitution rejette toutes les restrictions du
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droit électoral pour ces catégories de citoyens, en faisant 
élire les députés au suffrage universel.

Tandis qu’auparavant l’élection des députés ne se fai­
sait pas au suffrage égal, puisqu’il existait des règles 
électorales différentes pour la population des villes et celle 
des campagnes, maintenant la nécessité de restreindre 
l’égalité du suffrage a disparu : tous les citoyens ont le 
droit de participer aux élections sur la base de l’égalité.

Tandis qu’auparavant l’élection des organes inter­
médiaires et supérieurs du pouvoir des Soviets se faisait 
à plusieurs degrés, maintenant, d’après la nouvelle Cons­
titution, on doit procéder aux élections, pour tous les So­
viets, depuis les Soviets ruraux et les Soviets de ville 
jusqu’au Soviet suprême, par le vote de tous les citoyens 
directement, au suffrage direct.

Tandis qu’auparavant l’élection des députés aux So­
viets se faisait par vote public et au scrutin de liste, main­
tenant le vote est secret et l’électeur se prononce non sur 
une liste de candidats, mais sur des candidatures indivi­
duelles proposées par circonscriptions électorales.

Il y avait là un tournant indéniable dans la vie politi­
que du pays.

Le nouveau système électoral devait provoquer, et il a 
réellement provoqué, un redoublement d’activité politique 
des masses, le renforcement du contrôle des masses sur 
les organes du pouvoir soviétique, l’accentuation de la res­
ponsabilité des organes du pouvoir soviétique devant le 
peuple.

Pour faire face de toutes ses forces à ce tournant, le 
Parti devait se placer en tête de la nouvelle orientation 
et s’assurer entièrement le rôle dirigeant dans les élec­
tions prochaines. Mais il fallait pour cela que les organi­
sations du Parti obéissent elles-mêmes, dans leur fonc­
tionnement pratique, à une démocratie absolue ; qu’elles 
appliquent pleinement à leur vie intérieure les principes 
du centralisme démocratique, comme le veulent les statuts 
du Parti; que tous les organismes du Parti soient élec-
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(ifs ; que la critique et l'autocritique se développent à 
plein dans le Parti ; que la responsabilité des organisa­
tions du Parti devant la masse même des adhérents soit 
totale, et que cette masse déploie une activité intense.

Le rapport du camarade Jdanov à l’Assemblée plénière 
du Comité central, fin février 1937, sur les préparatifs des 
organisations du Parti aux élections du Soviet suprême 
de TU.R.S.S., établit que certaines organisations du Parti 
ne se faisaient pas faute de violer, dans leur activité 
pratique, les statuts du Parti et les principes du centra­
lisme démocratique ; qu’elles substituaient aux élections 
la cooptation ; au vote uninominal, le vote au scrutin de 
liste ; au scrutin secret, le vote public, etc. On conçoit que 
de pareilles organisations, avec une pareille pratique, eus­
sent été incapables de s’acquitter de leur tâche lors des 
élections au 3oviet suprême. Il fallait par conséquent met­
tre tout d’abord un terme à cette pratique antidémocra­
tique des organisations du Parti et réorganiser leur tra­
vail sur la base d’une démocratie largement déployée.

C’est pourquoi l’Assemblée pléniére du Comité cen­
tral, après avoir entendu le rapport du camarade Jdanov, 
prit les décisions suivantes :

«a) Réorganiser le travail du Parti en appliquant 
entièrement et sans réserve, à l’intérieur du Parti, les 
principes démocratiques prescrits par les statuts.

b) Mettre un terme à la pratique de cooptation aux 
comités du Parti et rétablir, conformément aux statuts 
du Parti, l’élection des organismes dirigeants par les 
organisations du Parti.

c) Interdire pour l’élection des organismes du Parti 
le vote au scrutin de liste ; procéder au vote par scru­
tin uninominal, en assurant à tous les membres du 
Parti le droit illimité de récuser les candidatures et 
d’en faire la critique.

d) Instituer pour l’élection des organismes du Parti 
le vote au scrutin secret.
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e) Procéder dans toutes les organisations du Parti 
au renouvellement des organismes dirigeants, depuis 
les comités des organisations de base jusqu’aux comi­
tés de territoire et de région et aux comités centraux 
des Partis communistes des Républiques nationales, 
cela de manière à achever les élections le 20 mai au 
plus tard.

/) Faire un devoir à toutes les organisations du 
Parti d’observer strictement les délais établis par les 
statuts du Parti pour le renouvellement de ses orga­
nismes : un an dans les organisations de base ; un an 
dans les organisations de rayon et de ville ; dix-huit 
mois dans les organisations de région, de territoire et 
de république.

g) Assurer dans les organisations de base du Parti 
la stricte observation du règlement relatif à l’élection 
des comités du Parti par les réunions plénières d’en­
treprise, sans admettre qu’elles soient remplacées par 
des conférences.

h) Liquider la pratique de certaines organisations 
de base du Parti, qui suppriment en fait les réunions 
plénières d’entreprise et les remplacent par des réu­
nions générales d’atelier et des conférences. »

C’est ainsi que commença la préparation du Parti aux 
élections prochaines.

Cette décision du Comité central eut une énorme por­
tée politique. Ce qui faisait son importance, ce n était pas 
seulement qu’elle marquait pour le Parti le début de la 
campagne des élections au Soviet suprême de l’U.R.S.S. 
C’était avant tout le fait que cette décision aidait les or­
ganisations du Parti à prendre position, à s’orienter vers 
la démocratie intérieure et à assurer la parfaite conduite 
des élections au Soviet suprême.

En ouvrant une large campagne électorale, le Parti 
avait décidé de faire reposer toute sa politique dans cette 
campagne sur l’idée d’un bloc électoral des communistes

3 2 * 4 9 9



et des sans-parti. C’est ainsi que le Parti se présenta aux 
élections en un seul bloc avec les sans-parti, en alliance 
avec eux, après avoir pris la décision de proposer dans 
les circonscriptions électorales des candidatures commu­
nes avec les sans-parti. Fait sans précédent et absolument 
impossible dans la pratique électorale des pays bourgeois. 
Et pourtant, il s’avéra que le bloc des communistes et des 
sans-parti était un phénomène parfaitement naturel pour 
notre pays, où il n’y a plus de classes ennemies et où l’u­
nité morale et politique de toutes les couches du peuple 
est un fait incontestable.

Le 7 décembre 1937, le Comité central du Parti 
adressa un message à tous les électeurs. On y lisait :

« Le 12 décembre 1937, les travailleurs de l’Union 
Soviétique, forts de leur Constitution socialiste, vont 
élire leurs députés au Soviet suprême de l’U.R.S.S. Le 
Parti bolchévik se présente aux élections en bloc, en 
alliance avec les sans-parti, ouvriers, paysans, em­
ployés, intellectuels... Le Parti bolchévik n’élève pas 
de barrière entre lui et les sans-parti ; au contraire, 
il se présente aux élections en bloc, en alliance avec 
les sans-parti ; il s’y présente en bloc avec les syndi­
cats des ouvriers et des employés, avec les jeunesses 
communistes et les autres organisations et associa­
tions de sans-parti. Par conséquent, communistes et 
sans-parti auront des candidats communs ; chaque dé­
puté sans-parti sera aussi le député des communistes, 
de même que chaque député communiste sera le dé­
puté des sans-parti. »
Le message du Comité central s’achevait par l’appel 

suivant aux électeurs :
« Le Comité central du Parti communiste (bolché­

vik) de l’U.R.S.S. appelle tous les communistes et 
sympathisants à voter pour les candidats sans-parti 
avec la même unanimité qu’ils mettront à voter pour 
les candidats communistes.
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Le Comité central du Parti communiste (bolchévik) 
de l’U.R.S.S. appelle tous les électeurs sans-parti à 
voter pour les candidats communistes avec la même 
unanimité qu’ils mettront à voter pour les candidats 
sans-parti.

Le Comité centrai du Parti communiste (bolché­
vik) de l’U.R.S.S. appelle tous les électeurs à se pré­
senter, comme un seul homme, le 12 décembre 1937, 
aux urnes électorales, pour élire les députés au So­
viet de l’Union et au Soviet des Nationalités.

Pas un électeur qui ne tienne à honneur d’exercer 
son droit : élire les députés à l’organisme suprême de 
l’Etat Soviétique I

Pas un citoyen militant qui ne considère de son de­
voir civique d’aider à faire participer tous les élec­
teurs sans exception aux élections au Soviet suprême !

Le 12 décembre 1937 doit devenir la grande fête du 
ralliement des travailleurs de tous les peuples de 
l'U.R.S.S. autour du drapeau victorieux de Lénine et 
de Staline. »
Le 11 décembre 1937, la veille des élections, le cama­

rade Staline, prenant la parole devant les électeurs de sa 
circonscription, examina ce que doivent être les élus du 
peuple, les députés au Soviet suprême de l’U.R.S.S. Le 
camarade Staline déclara :

« Les électeurs, le peuple, doivent exiger de leurs 
députés qu’ils restent à la hauteur de leurs tâches ; 
que dans leur travail, ils ne descendent pas au niveau 
de petits bourgeois terre à terre ; qu’ils restent à leur 
poste d’hommes politiques de type léniniste ; qu’ils 
soient des hommes politiques aussi lucides et aussi dé­
terminés que l’était Lénine ; qu'ils soient aussi intré­
pides dans le combat, aussi implacables pour les enne­
mis du peuple que l’était Lénine ; qu’ils soient exempts 
de toute panique, de toute ombre de panique, quand les 
choses commencent à se compliquer et qu’un danger
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quelconque se dessine à l’horizon, qu’ils soient aussi 
exempts de toute ombre de panique que l’était Lénine. 
Qu’ils soient aussi sages et aussi étrangers à toute 
précipitation que l’était Lénine, quand il s’agira de ré­
soudre des problèmes complexes, à propos desquels il 
faut savoir s’orienter largement et tenir largement 
compte de tous les inconvénients et de tous les avan­
tages. Qu’ils soient aussi droits et aussi honnêtes que 
l’était Lénine ; qu’ils aiment leur peuple comme l’ai­
mait Lénine. »
C’est le 12 décembre que les élections au Soviet su­

prême de l’U.R.S.S. eurent lieu. Elles se déroulèrent dans 
un puissant élan. Ce ne fut pas simplement une élection, 
ce fut une fête grandiose, le triomphe du peuple sovié­
tique, une démonstration de la grande amitié des peuples 
de l’U.R.S.S.

Sur 94 millions d'électeurs, plus de 91 millions, soit 
96,8% prirent part aux élections. De ce nombre, 89 844 000 
personnes, soit 98,6% votèrent pour le bloc des communis­
tes et des sans-parti. 632 000 personnes seulement, c’est-à- 
dire moins de 1%, votèrent contre les candidats du bloc 
des communistes et des sans-parti. Tous les candidats du 
bloc des communistes et des sans-parti, sans exception, 
furent élus.

C'est ainsi que 90 millions de personnes confirmèrent 
par leur vote unanime la victoire du socialisme en 
U.R.S.S.

Ce fut une victoire insigne du bloc des communistes 
et des sans-parti.

Ce fut le triomphe du Parti bolchévik.
L’unité morale et politique du peuple soviétique, unité 

évoquée par le camarade Molotov dans son magistral dis­
cours à 1 occasion du XXe anniversaire de la Révolution 
d Octobre, reçut en l’occurrence une brillante consécration.



CONCLUSION

Quels sont les enseignements essentiels à tirer de 
l’oeuvre historique accomplie par le Parti bolchevik ?

Que nous apprend l’histoire du Parti communiste (b) 
de l’U.R.S.S. ?

1. L’histoire du Parti nous apprend, tout d’abord, que 
la victoire de la révolution prolétarienne, la victoire de la 
dictature du prolétariat est impossible sans un parti ré­
volutionnaire du prolétariat, exempt d’opportunisme, in­
transigeant vis-à-vis des conciliateurs et des capituliards, 
révolutionnaire vis-à-vis de la bourgeoisie et de son pou­
voir d’Etat.

L’histoire du Parti nous apprend que laisser le prolé­
tariat privé d’un tel parti équivaut à le laisser sans direc­
tion révolutionnaire ; or, le laisser sans direction révolu­
tionnaire, c’est ruiner la cause de la révolution proléta­
rienne.

L’histoire du Parti nous apprend que ce parti ne peut 
être un parti social-démocrate ordinaire, du type de ceux 
de l’Europe occidentale, qui ont été éduqués dans les con­
ditions de la paix civile, se traînent à la remorque des 
opportunistes, rêvent de « réformes sociales» et ont peur 
de la révolution sociale.

L’histoire du Parti nous apprend que ce parti ne peut 
être qu’un parti de type nouveau, un parti marxiste- 
léniniste, un parti de révolution sociale, capable de pré­
parer le prolétariat aux combats décisifs contre la bour­
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geoisie et d’organiser la victoire de la révolution prolé­
tarienne.

Ce parti, en U.R.S.S., est le Parti bolchévik.
« D.ans la période d’avant lia révolution, dit le cama­

rade Staline, clans la période de développement plus 
ou moins paisible, où les partis de la IIe Internationale 
étaient la force dominante dans le mouvement ou­
vrier et où les formes parlementaires de lutte étaient 
considérées comme les principales, •— dans ces cir­
constances-là, le parti n’avait pas et ne pouvait pas 
lavoir l’importance considérable et décisive qu’il a pri­
se par la suite, au cours des batailles révolutionnaires 
ouvertes. Dans sa défense de la IIe Internationale con­
tre les attaques dont elle est l’objet, Kautsky dit que 
les partis de la 11“ Internationale sont un instrument 
de paix, et non de guerre ; que précisément pour cette 
raison, ils n’ont pas été à même d’entreprendre quoi 
que ce fût de sérieux pendant la guerre, dans la pério­
de des actions révolutionnaires du prolétariat. C’est 
tout à fait exact. Mais qu'est-ce que cela signifie? Cela 
signifie que les partis de la IIe Internationale ne sont 
pas bons pour la lutte révolutionnaire du prolétariat ; 
qu’ils ne sont pas des partis de combat du prolétariat, 
menant les ouvriers à la conquête du pouvoir, mais un 
appareil électoral, approprié aux élections parlemen­
taires et à ta lutte parlementaire. Ainsi s’explique jus­
tement le fait que, dans lia période de domination des 
opportunistes de la IIe Internationale, l’organisation 
politique fondamentale du prolétariat était non le par­
ti, mais le groupe parlementaire. On sait qu’à cette 
époque, le parti était en fait un appendice du groupe 
parlementaire et un élément destiné à le servir. Il est 
à peine besoin de démontrer que, dans ces conditions, 
avec un tel parti à la tête, il ne pouvait être même 
question de préparer le prolétariat à la révolution.

Mais la situation a radicalement changé avec l'a­
vènement de la nouvelle période. La nouvelle période
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est celle des collisions ouvertes entre les classes, la pé­
riode des actions révolutionnaires du prolétariat, la pé­
riode de la révolution prolétarienne et de la prépara­
tion directe des forces au renversement de l’impéria­
lisme, à la prise du pouvoir par le prolétariat. Cette 
période pose devant le prolétariat des tâches nouvel­
les : réorganisation de l’ensemble du travail du Parti, 
selon un mode nouveau, révolutionnaire ; éducation 
des ouvriers dans l'esprit de la lutte révolutionnaire 
pour le pouvoir ; préparation et rassemblement des ré­
serves ; alliance avec les prolétaires des pays voisins ; 
établissement de liens solides avec le mouvement de 
libération des colonies et des pays dépendants, etc., 
etc. Croire que ces tâches nouvelles peuvent être ac­
complies avec les forces des vieux partis social-démo- 
crates, éduqués dans les conditions paisibles du parle­
mentarisme, c'est se condamner à un désespoir sans 
fond, à une défaite inévitable. Demeurer avec de telles 
tâches sur les bras, en gardant les vieux partis à sia 
tête, c’est demeurer complètement désarmé. Il n’est 
guère besoin de démontrer que le prolétariat ne pou­
vait admettre une pareille situation.

De là, la nécessité d'un nouveau parti, d’un parti 
combatif, révolutionnaire, suffisamment courageux 
pour mener les prolétaires à la lutte pour le pouvoir, 
suffisamment expérimenté pour se retrouver dans les 
conditions complexes d’une situation révolutionnaire 
et suffisamment souple pour contourner les écueils de 
toute sorte sur le chemin qui conduit au but.

Sans un tel parti, on ne saurait même songer à ren­
verser l’impérialisme, à conquérir la dictature du pro­
létariat.

Ce nouveau parti, c'est le Parti du léninisme. »
(Staline: Des principes du léninisme, pp. 62-63.)

2. L’histoire du Parti nous apprend encore que le parti 
de la classe ouvrière ne peut pas remplir le rôle de diri-
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géant de sa classe, ne peut pas remplir le rôle d’organisa­
teur et de dirigeant de la révolution prolétarienne, s’il ne 
s’est pas assimilé la théorie d’avant-garde du mouvement 
ouvrier, s’il ne s’est pas assimilé la théorie marxiste- 
léniniste.

Ce qui fait la force de la théorie marxiste-léniniste, 
c’est qu’elle permet au Parti de s’orienter dans une situa­
tion donnée, de comprendre la liaison interne des événe­
ments, au milieu desquels il se trouve, de prévoir la mar­
che des événements et de discerner non seulement de 
quelle façon et dans quelle direction les événements évo­
luent aujourd'hui, mais aussi comment et de quel côté ils 
doivent évoluer demain.

Seul le parti qui s’est assimilé la théorie marxiste- 
léniniste peut avancer d’un pas assuré et conduire en 
avant la classe ouvrière.

Et inversement, le parti qui ne s’est pas assimilé la 
théorie marxiste-léniniste, est obligé d’errer à tâtons ; il 
perd toute assurance dans son action, il est incapable de 
conduire en avant la classe ouvrière.

Il peut sembler que s’as-similer la théorie rmarxiste- 
léniniste, c’est apprendre scrupuleusement par cœur cer­
taines conclusions et thèses qui se trouvent dans les 
œuvres de Marx, d’Engels, de Lénine ; c’est apprendre à 
les citer en bonne place, et en rester là, dans l’espoir que 
les conclusions et les thèses apprises par cœur convien­
dront à toutes les situations, à toutes les occasions de la 
vie. Miais une telle façon de concevoir la théorie marxiste- 
léniniste est absolument fausse. On ne peut considérer la 
théorie marxiste-léniniste comme un recueil de dogmes, 
comme un catéchisme, comme un Credo, et les marxistes 
comme des pédants farcis de textes. La théorie marxiste- 
léniniste est la science du développement de la société, 
la science du mouvement ouvrier, la science de la révolu­
tion prolétarienne, la science de la construction de la 
société communiste. En tant que science, elle ne reste 
pas et ne peut pas rester à un point mort ; elle se déve­
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loppe et se perfectionne. On comprend bien que dans le 
cours de son développement, elle s’enrichit forcément de 
l’expérience nouvelle, des connaissances nouvelles ; et tel­
les de ses thèses et de ses conclusions changent forcé­
ment avec le temps, sont forcément remplacées par des 
conclusions et des thèses nouvelles, conformes aux condi­
tions historiques nouvelles.

S’assimiler la théorie marxiste-léniniste, ce n'est nulle­
ment en apprendre par cœur toutes les formules et toutes 
les conclusions, et se cramponner à chaque lettre de ces 
formules et de ces conclusions. Pour s’assimiler la théorie 
marxiste-léniniste, il faut avant tout apprendre à distin­
guer entre la lettre et le fond.

S'assimiler la théorie marxiste-léniniste, c’est s’appro­
prier la substance de cette théorie et apprendre à en tirer 
parti quand il s’agit de résoudre les problèmes pratiques 
du mouvement révolutionnaire dans les diverses condi­
tions de La lutte de classe du prolétariat.

S’assimiler la théorie marxiste-léniniste, c'est savoir 
enrichir cette théorie de la nouvelle expérience du mouve­
ment révolutionnaire ; c’est savoir l’enrichir de thèses et 
de conclusions nouvelles ; c’est savoir la développer et la 
faire progresser, sans hésiter — en s’inspirant de la subs­
tance de la théorie — à remplacer certaines de ses thèses 
et de ses conclusions qui ont désormais vieilli, par des 
thèses et des conclusions nouvelles, conformes à la situa­
tion historique nouvelle.

La théorie marxiste-léniniste n’est pas un dogme, mais 
un guide pour l’action.

Avant la deuxième révolution russe (février 1917), les 
marxistes de tous les pays partaient du point de vue que 
la république démocratique parlementaire est la forme la 
plus indiquée pour l’organisation politique de la société 
en période de transition du capitalisme au socialisme. Il 
est vrai que Marx avait signalé, dans les années 1870, 
que ce n’est pas la république parlementaire, mais l’or­
ganisation politique du type de la Commune de Paris qui
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est la forme la plus indiquée pour la dictature du prolé­
tariat. Mais malheureusement, cette indication de Marx 
n’avait pas été développée plus avant dans ses travaux, et 
elle était vouée à l’oubli. D’autre part, la déclaration auto­
risée faite par Engels dans sa critique du projet de pro­
gramme d’Erfurt, en 1891, et disant que «la république 
démocratique . . . est .. . une forme spécifique pour la dic­
tature du prolétariat », ne permettait pas de douter que 
les marxistes continuaient à considérer la république dé­
mocratique comme la forme politique pour la dictature 
du prolétariat. Cette thèse d’Engels devint par la suite un 
principe directeur pour tous les marxistes, y compris 
Lénine. Mais lia révolution russe de 1905, et surtout la 
révolution de février 1917, mirent en avant une nouvelle 
forme d’organisation politique de la société, les Soviets 
des députés ouvriers et paysans. Après une étude appro­
fondie de l'expérience des deux révolutions russes, Lénine, 
s’inspirant de la théorie du marxisme, fut amené à con­
clure que la meilleure forme politique de dictature du pro­
létariat est non pas la république démocratique parlemen­
taire, mais la République des Soviets. C’est sur cette base 
que Lénine formula en avril 1917, lors du passage de la 
révolution bourgeoise à la révolution socialiste, le mot 
d’ordre d’organisation de la République des Soviets, com­
me étant la meilleure forme politique de dictature du pro­
létariat. Et les opportunistes de tous les pays de se cram­
ponner à la république parlementaire, en accusant Lénine 
de s’écarter du marxisme, de détruire la démocratie ! Mais 
le vrai marxiste, celui qui s’était assimilé la théorie du 
marxisme, c’était évidemment Lénine, et non les opportu­
nistes, puisque Lénine faisait progresser la théorie mar­
xiste, en l’enrichissant de la nouvelle expérience acquise, 
tandis que les opportunistes la faisaient rétrograder, en 
transformant une de ses thèses en dogme.

Que serait-il advenu du Parti, de notre révolution, 
du marxisme, si Lénine s’était incliné devant la lettre du 
marxisme et ne s’était pas décidé à substituer à l'une des
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vieilles thèses du marxisme formulée par Engels, la nou­
velle thèse de la République des Soviets, conforme à la 
nouvelle situation historique? Le Parti aurait erré dans 
les ténèbres, les Soviets auraient été désorganisés, nous 
n’aurions pas le pouvoir des Soviets, la théorie marxiste 
aurait subi un sérieux préjudice. Le prolétariat y aurait 
perdu, les ennemis du prolétariat y auraient gagné.

Dans leur étude du capitalisme préimpérialiste, En­
gels et Marx en étaient arrivés à la conclusion que la ré­
volution socialiste ne pouvait vaincre dans un seul pays 
pris à part ; qu’elle ne pouvait vaincre que si l’explosion 
se produisait simultanément dans tous les pays civilisés 
ou dans la plupart d’entre éVix. C’était au milieu du XIXe 
siècle. Cette conclusion devint plus tard un principe di­
recteur pour tous les marxistes. Cependant, vers le début 
du XX° siècle, le capitalisme préimpérialiste s’est trans­
formé en capitalisme impérialiste, le capitalisme ascen­
dant s'est transformé en capitalisme agonisant. Après une 
étude approfondie du capitalisme impérialiste, Lénine, — 
s’inspirant de la théorie marxiste, — a été amené à con­
clure que l’ancienne formule d’Engels et de Marx ne cor­
respondait plus à la nouvelle situation historique ; que la 
révolution socialiste pouvait parfaitement triompher dans 
un seul pays pris à part. Et les opportunistes de tous les 
pays de se cramponner à l’ancienne formule d’Engelr, et 
de Marx en accusant Lénine de s’écarter du marxisme ! 
Mais le vrai marxiste, celui qui s’était assimilé la théorie 
du marxisme, c’était évidemment Lénine et non les oppor­
tunistes, puisque Lénine faisait progresser la théorie 
marxiste, en l’enrichissant de la nouvelle expérience ac­
quise, tandis que les opportunistes la faisaient rétrograder 
en la momifiant.

Que serait-il advenu du Parti, de notre révolution, du 
marxisme, si Lénine s’était incliné devant la lettre du 
marxisme, s’il n’avait pas eu le courage théorique de re­
jeter une des vieilles conclusions du marxisme en la rem­
plaçant par une conclusion nouvelle, sur la possibilité de
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la victoire du socialisme dans un seul pays pris à part, 
conclusion conforme à la nouvelle situation historique ? 
Le Parti aurait erré dans les ténèbres, la révolution prolé­
tarienne aurait été privée de direction, la théorie marxiste 
se serait mise à dépérir. Le prolétariat y aurait perdu, 
les ennemis du prolétariat y auraient gagné.

L’opportunisme ne signifie pas toujours la négation di­
recte de la théorie marxiste ou de certaines de ses thèses 
et conclusions. L’opportunisme se manifeste parfois dans 
des tentatives pour se cramponner à telles thèses du mar­
xisme, désormais vieillies et les convertir en dogmes, en 
vue de freiner par là le développement ultérieur du mar­
xisme, et, partant, de freiner aussi le progrès du mouve­
ment révolutionnaire du prolétariat.

On peut dire sans exagération que depuis la mort 
d’Engels, le plus grand théoricien Lénine, et après Lénine, 
Staline et les autres disciples de Lénine, ont été les seuls 
marxistes qui aient fait progresser la théorie marxiste et 
l’aient enrichie de la nouvelle expérience acquise dans les 
nouvelles conditions de la lutte de classe du prolétariat.

C’est précisément parce que Lénine et les léninistes 
ont fait progresser la théorie marxiste que le léninisme 
est le développement continu du marxisme ; il est le mar­
xisme dans les nouvelles conditions de la lutte de classe 
du prolétariat, le marxisme de l’époque de l’impérialisme 
et des révolutions prolétariennes, le marxisme de l'époque 
de la victoire du socialisme sur un sixième du globe.

Le Parti bolchévik n’aurait pas pu vaincre en octobre 
1917, si ses cadres d’avant-garde ne s’étaient pas assi­
milé la théorie du marxisme, s’ils n’avaient pas appris à 
regarder cette théorie comme un guide pour l’action, s’ils 
n’avaient pas appris à faire progresser la théorie marxiste 
en l’enrichissant de la nouvelle expérience acquise dans la 
lutte de classe du prolétariat.

Dans sa critique des marxistes allemands d'Amérique, 
qui avaient pris sur eux de diriger le mouvement ouvrier 
américain, Engels a écrit :

510



« Les Allemands n’ont pas su faire de leur théorie 
le levier qui eût mis en mouvement les masses améri­
caines ; cette théorie, ils ne la comprennent pas eux- 
mêmes la plupart du temps, et ils la traitent de façon 
doctrinaire et dogmatique, comme quelque chose que 
1 on doit apprendre par cœur et qui, dès lors, pourvoit 
à tous les besoins. C’est pour eux un Credo, et non 
un guide pour l’action. » (K- Marx et F. Engels, 
t. XXVII, p. 606.)
Dans sa critique de Kaménev et de certains vieux bol- 

chéviks qui, en avril 1917, se cramponnaient à la vieille 
formule de dictature démocratique révolutionnaire du pro­
létariat et de la paysannerie, alors que le mouvement ré­
volutionnaire avait marché de l’avant et exigeait que l’on 
passât à la révolution socialiste, Lénine a écrit :

« Notre doctrine n’est pas un dogme, mais un guide 
pour l'action, ont toujours dit Marx et Engels, se mo­
quant à juste titre des « formules » apprises par cœur 
et répétées telles quelles, formules susceptibles dans le 
meilleur des cas d'indiquer, tout au plus, les tâches gé­
nérales que modifie nécessairement la situation éco­
nomique et politique concrète à chaque phase particu­
lière du processus historique. . . Il faut s’assimiler cette 
vérité incontestable que le marxiste doit tenir compte 
de la vie même, des faits précis de la réalité, au lieu 
de continuer à se cramponner à la théorie de la 
veille... » (Lénine, t. XX, pp. 100-101.)
3. L’histoire du Parti nous apprend encore que, si l’on 

n’écrase pas les partis petits-bourgeois qui travaillent au 
sein de la classe ouvrière, qui poussent ses couches arrié­
rées dans les bras de la bourgeoisie et détruisent de la 
sorte l’unité de la classe ouvrière, la victoire de la révolu­
tion prolétarienne est impossible.

L’histoire de notre Parti est l’histoire de la lutte contre 
les partis petits-bourgeois et de leur écrasement : socialis­
tes-révolutionnaires, menchéviks, anarchistes, nationalis-
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tes. Sans avoir triomphé de ces partis, sans les avoir chas­
sés du sein de la classe ouvrière, il eût été impossible de 
réaliser l’unité de la classe ouvrière ; or, sans l’unité de 
la classe ouvrière, il eût été impossible de faire triompher 
la révolution prolétarienne.

Sans avoir écrasé ces partis qui, d’abord, étaient pour 
le maintien du capitalisme, et puis, après la Révolution 
d’Octobre, pour la restauration du capitalisme, il eût été 
impossible de sauvegarder la dictature du prolétariat, de 
vaincre l’intervention militaire de l’étranger, de construire 
le socialisme.

On ne saurait considérer comme un hasard le fait que 
tous les partis petits-bourgeois qui, pour tromper le peu­
ple, s’intitulaient partis « révolutionnaires » et « socialis­
tes » — socialistes-révolutionnaires, menchéviks, anar­
chistes, nationalistes, — sont devenus des partis contre- 
révolutionnaires avant même la Révolution socialiste 
d’Octobre, et plus tard, les agents des services de ren­
seignements de la bourgeoisie étrangère, une bande d’es­
pions, de saboteurs, d’auteurs de diversions, d’assassins, 
de traîtres à la patrie.

« L’unité du prolétariat, dit Lénine, à l'époque de 
la révolution sociale, ne peut être réalisée que par le 
parti révolutionnaire extrême, le parti du marxisme, 
que par une lutte implacable contre tous les autres 
partis. » (Lenine, t. XXVI, p. 50.)

4. L’histoire du Parti nous apprend encore que sans 
une lutte intransigeante contre les opportunistes dans 
ses propres rangs, sans écraser les capitulards dans son 
propre milieu, le parti de la classe ouvrière ne peut pas 
sauvegarder l’unité et la discipline dans ses rangs, ne 
peut pas remplir son rôle d’organisateur et de dirigeant 
de la révolution prolétarienne, ne peut pas remplir son 
rôle de bâtisseur de la nouvelle société socialiste.

L histoire du développement de la vie intérieure de 
notre Parti est 1 histoire de la lutte et de l’écrasement des
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groupes opportunistes à l’intérieur du Parti, «économis­
tes», menchéviks, trotskistes, boukhariniens, fauteurs des 
déviations nationalistes.

L’histoire du Parti nous apprend que tous les groupes 
de capitulards ont été, au fond, les agents du menché- 
visme à l’intérieur de notre Parti, son appendice, son pro­
longement. De même que le menchévisme, ils ont servi de 
véhicule à l’influence bourgeoise dans la classe ouvrière 
et dans le Parti. C’est pourquoi la lutte pour la liquida­
tion de ces groupes dans le Parti a été le prolongement de 
la lutte pour la liquidation du menchévisme.

Si nous n’avions pas battu les « économistes » et les 
menchéviks, nous n’aurions pas pu construire le Parti et 
conduire la classe ouvrière à la révolution prolétarienne.

Si nous n’avions pas battu les trotskistes et les bou­
khariniens, nous n’aurions pas pu préparer les conditions 
requises pour construire le socialisme.

Si nous n’avions pas battu les fauteurs des déviations 
nationalistes de tout genre et de tout acabit, nous n’au­
rions pas pu éduquer le peuple dans l’esprit de l’interna­
tionalisme, nous n’aurions pas pu sauvegarder le dra­
peau de la grande amitié des peuples de l’U.R.S.S., nous 
n'aurions pas pu bâtir l’Union des Républiques socialis­
tes soviétiques.

Il peut sembler que les bolchéviks aient accordé trop 
de temps à la lutte contre les éléments opportunistes dans 
le Parti, qu’ils en aient surestimé l’importance. Mais cela 
est absolument faux. On ne saurait pas plus tolérer l’op­
portunisme chez soi qu’on ne saurait tolérer un ulcère 
dans un organisme sain. Le Parti est le détachement di­
rigeant de la classe ouvrière, sa citadelle avancée, son 
état-major de combat. On ne saurait admettre qu’il y ait 
à l’état-major dirigeant de la classe ouvrière des scepti­
ques, des opportunistes, des oapituliards, des traîtres. Me­
ner une lutte à mort contre la bourgeoisie avec des capi­
tulards et des traîtres dans son propre état-major, dans 
sa propre citadelle, c’est tomber dans la situation d hom-
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mes pris entre deux feux. Il n’est pas difficile de com­
prendre que dans ces conditions, la lutte ne peut aboutir 
qu’à la défaite. C’est de l’intérieur que les forteresses 
s’enlèvent le plus facilement. Pour obtenir la victoire, il 
faut avant toute chose épurer le parti de la classe ou­
vrière, — son état-major dirigeant, sa citadelle avancée, 
— des capitulards, des déserteurs, des félons et des 
traîtres.

On ne peut considérer comme un hasard le fait que les 
trotskistes, les boukhariniens, les fauteurs des déviations 
nationalistes, en luttant contre Lénine, contre le Parti, ont 
fini comme avaient fini les partis menchévik et-socialiste- 
révolutionnaire : ils sont devenus agents des services de 
renseignements fascistes, espions, saboteurs, assassins, 
auteurs de diversions, traîtres à la patrie.

« Si l’on compte dans ses rangs des réformistes, 
des menchéviks, dit Lénine, on ne saurait faire triom­
pher la révolution prolétarienne, on ne saurait la 
sauvegarder. C’est un principe évident. L’expérience de 
la Russie et de la Hongrie l’a confirmé nettement... 
En Russie, maintes fois se sont présentées des situa­
tions difficiles dans lesquelles le régime soviétique eût 
certainement été renversé, si les menchéviks, les réfor­
mistes, les démocrates petits-bourgeois étaient de­
meurés dans notre Parti . .. » (Lénine, t. XXV, pp. 462- 
463.)

« Si notre Parti, dit le camarade Staline, ia pu réa­
liser son unité intérieure et la cohésion sans pré­
cédent de ses rangs, c’est avant tout parce 
qu’il a su se purifier à temps de la souillure de l’op­
portunisme, parce qu’il a su chasser du Parti les li­
quidateurs et les menchéviks. La voie du développe­
ment et du renforcement des partis prolétariens passe 
par leur épuration des opportunistes et des réformis­
tes, des social-ïmpérialistes et des social-chauvins, des 
social-patriotes et des social-pacifistes. Le Parti se
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fortifie en s’épurant des éléments opportunistes. » 
(Staline : Les Questions du léninisme, p. 72.)

5. L’histoire du Parti nous apprend encore que le Parti 
ne peut remplir son rôle de dirigeant de la classe ouvrière 
si, grisé par ses succès, il se laisse aller à la présomp­
tion, s’il cesse de remarquer les insuffisances de son tra­
vail, s’il craint de reconnaître ses erreurs, s’il craint de 
les corriger à temps, ouvertement et honnêtement.

Le Parti est invincible s'il ne craint pas la critique et 
l’autocritique, s’il ne voile pas les erreurs et les insuf­
fisances de son travail, s’il instruit et éduque les cadres 
en les éclairant sur les erreurs commises dans le travail, 
s’il sait corriger ces erreurs à temps.

Le Parti périt s’il cache ses erreurs, escamote les 
questions névralgiques, dissimule ses déficiences sous de 
fausses apparences d’optimisme, s'il ne souffre pas la cri­
tique ni l’autocritique, s’il se pénètre d’un sentiment de 
suffisance, s'adonne au culte de soi-même et s’endort sur 
ses lauriers.

« L’attitude d’un parti politique en face de ses er­
reurs, dit Lénine, est un des critériums les plus im­
portants et les plus sûrs pour juger si ce parti est sé­
rieux et s’il remplit réellement ses obligations envers 
sa classe et envers les masses laborieuses. Rcconnaî 
Ire ouvertement son erreur, en découvrir les causes, 
analyser la situation qui lui a donné naissance, exa­
miner attentivement les moyens de corriger cette er­
reur, voilà la marque d'un parti sérieux, voilà ce qui 
s'appelle, pour lui, remplir ses obligations, éduquer et 
instruire la classe, et puis les masses. » (Lénine, 
t. XXV, p. 200.)
Et plus loin :

« Tous les partis révolutionnaires qui ont péri jus­
qu’ici, ont péri parce qu’ils se laissaient aller à la pré­
somption, ne savaient pas voir ce qui faisait leur force.
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et craignaient de parler de leurs faiblesses. Mais nous, 
nous ne périrons pas, parce que nous ne craignons pas 
de parler de nos faiblesses, parce que nous appren­
drons à les surmonter. » (Lénine, t. XXVII, pp. 260-261.)

6. Enfin l’histoire du Parti nous apprend que faute d’a­
voir d’amples liaisons avec les masses, faute de raffermir 
constamment ces liaisons, faute de savoir écouter la voix 
des masses et comprendre leurs besoins poignants, faute 
d’avoir la volonté non seulement d'instruire les masses, 
mais aussi de s’instruire auprès d’elles, le parti de la 
classe ouvrière ne peut pas être un véritable parti de 
masse, capable d’entraîner, avec leurs millions d'hom­
mes, la classe ouvrière et l’ensemble des travailleurs.

Le Parti est invincible, s’il sait, comme dit Lénine, 
« se lier, se rapprocher et, si vous voulez, se fondre jus­
qu’à un certain point avec la masse des travailleurs la 
plus large, au premier chef avec la masse prolétarienne, 
mais aussi avec la masse des travailleurs non proléta­
rienne». (Lénine, t. XXV, p. 174.)

Le Parti périt s’il se confine étroitement dans sa pro­
pre coquille, s’il se détache des masses, s’il se couvre d'un 
enduit de bureaucratisme.

« On peut reconnaître pour règle générale, dit le 
camarade Staline, qu’aussi longtemps que les bolché- 
viks conserveront leur liaison avec les grandes masses 
du peuple, ils seront invincibles. Et au contraire il suf­
fit que les bolchéviks se détachent des masses et rom­
pent leur liaison avec elles, il suffit qu’ils se couvrent 
de la rouille bureaucratique, pour qu’ils perdent toute 
leur force et se transforment en une nullité.

La mythologie des Grecs de l’antiquité comptait un 
héros célèbre, Antée, qui était, selon la mythologie, 
le fils de Poséidon, dieu de la mer, et de Gê, déesse 
de la terre. Il était particulièrement attaché à sa mère, 
qui lui avait donné le jour, qui lîavait nourri et élevé. 
Il n’y avait point de héros qu’Antée ne pût vaincre. Tl
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passait pour un héros invincible. Qu’est-ce qui faisait 
sa force ? C’était que chaque fois qu’en combattant un 
adversaire il était en difficulté, il touchait la terre, sa 
mère, qui lui avait donné le jour et l’avait nourri, et il 
reprenait des forces. Mais il avait pourtant un point 
faible : c’était le danger d’être d’une façon ou de l’au­
tre détaché de la terre. Ses ennemis tenaient compte de 
cette faiblesse et guettaient Antée. Et il se trouva 
un ennemi qui profita de cette faiblesse et vainquit 
Antée. Ce fut Hercule. Mais comment réussit-il à le 
vaincre ? Il l’arracha de terre, le souleva en l’air, et 
l'empêchant de prendre contact avec le sol, il l’étouffa.

Je pense que les bolchéviks nous rappellent le héros 
de la mythologie grecque, Antée. De même qu’Antée, 

•ils sont forts parce qu’ils sont liés à leur mère, aux 
masses qui leur ont donné naissance, les ont nourris 
et les ont éduqués. Et aussi longtemps qu’ils restent 
attachés à leur mère, au peuple, ils ont toutes les 
chances de rester invincibles.

Là est le secret de l’invincibilité de la direction bol- 
chévique. » (Staline : Des insuffisances du travail du 
Parti.)
Tels sont les enseignements essentiels de l’œuvre his­

torique accomplie par le Parti bolchevik.
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